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s'étend en général à tout, il ne peut juger que des matières à lui spécialement attribuées, à Is différence des juges ordinaires ayant la plénitude de juridiction.
Les justices de paix étant des tribunaux extra ordinaires, tels que sont ceux de commerce, les conseils de prud'hommes, les conseils de préfecture, etc., il doit être possible de faire un précis d'attributions limitées.
D'un autre côté, l'on désire depuis longtemps un traité simple, complet et court, ne renfermant que l'utile et tout l'utile, un exposé de la législation et de la jurisprudentîe relatives aux justices de paix jusqu'à ce jour, et des règles pratiques utiles aux hommes les plus instruits.
Nous avons essayé ce travail sur un plan neuf.
Les matières traitées avec le plus d'étendue e\ d'une manière nouvelle sont : la conciliation, les actions possessoires, les servitudes et irrigations, les affaires de voirie municipale, de simple police et de police judiciaire, les scellés et les délibérations de famille distinctes des avis de parents. L'on y trouve des données historiques et des na tions de l'ancien droit. Les classifications sont en
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rapport avec le point de vue «ouveau sous lequel cette juridiction est par nous envisagée.
Nous avons tâché, au moyen de notre expérience spéciale, de suppléer à ce qui manque à de I savants ouvrages de doctrine, et, au moyen de l'examen sérieux des principes, de combattre et faire cesser des erreurs ayant cours dans la pratique.
Le tout est précédé d'un aperçu sur les trans-
\ formations qu'a subies l'institution jusqu'à ce jour et sur son rôle administratif et politique.
! Voulant offrir une œuvre plus utile à la morale
! publique qu'aux progrès de la science, dans un temps où le culte de l'or reçoit toutes les aspirations sociales, nous avons fait ressortir, autant
I c[ue nous l'avons pu, la nécessité du dévouement consciencieux, désintéressé du magistrat-conciliateur et d'une influence pure qui produit un si
: grand bien...
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LES
EN FRANGE
DE PAIX ET SES TRANSFORMATIONS
On sait que l'institution des juges de paix de France ne ressemble pas à celle de nos voisins d'outre-nier. Celle-ci a subi peu de changements depuis son origine qui remonte à Tannée 1375. Elle fut, dit M. Henrion de Pansey, Tuu des moyens dont se servit Edouard P"", pour entamer la puissance des hauîs j barons.
' Les juges de paix de TAngleterre sont préposés au ! maintien de la paix du Roi (termes des statuts), : c'est-à-dire de la tranquillité publique dans les com • \ tês.Chargés de hautes fonctions administratives et de surveillance et sûreté générale, ils sont magistrats I de paix au point de vue de V ordre public.
Ceux de France datent de 1790, et ont été ainsi dénommés dans le sens de la concoy^de privée.
Le législateur a d'abord entendu n'en faire que des arbitres entre les citoj'ens et un premier degré de juridiction. Successivement, il les a établis officiers de police judiciaire et délégués de l'Administration . Leurs attributions sont plus nombreuses, plus exactement définies, mais d'un ordre moins élevé dans l'Etat que celles des juges de paix de l'Angleterre.
Par cette création, l'Assemblée constituante remplaça les justices seigneuriales dans les campagnes, établit le préliminaire de conciliation, et fit les bases du nouvel ordre judiciaire, comme par rétablissement des municipalités elle posa les premières assises de l'organisation administrative.
La loi du 16-24 août 1790 dispose qu'il y aura en chaque canton un juge de paix et des prudliommes assesseurs^ tous élus pour deux ans et rééligibles ; que ce juge connaîtra, assisté de deux assesseurs, de toutes les causes purement personnelles et mobilières, sans appel jusqu'à la valeur de cinquante francs et h la charge d'appel jusqu'à la valeur de cent francs ; plus des actions pour dommages aux champs, fruits, récoltes, déplacement de bornes, usurpation de terre j arbres, haies, clôtures et autres actions possessoires, réparations locatives, indemnités aux locataires pour non jouissance, salaire des gens de travail, gages des domestiquesi injures verbales, etc. Enfin qu'il procé-
derait aux appositions et levées de scellés et rece vrait les délibérations de famille, à la charge de renvoyer devant les tribunaux le contentieux de ces opérations.
Dans cette partie de la loi, le législateur ne crée pas précisément une institution nouvelle ; il ne fait que déférer à un juge élu et dispensé d'études le jugement de certaines contestations et celui des actions possessoires qui, elles seules, exigent la science de riiommedeloi ; plus les appositions et levées de scellés et les avis de parents, matières qui toutes appartenaient auparavant à des magistrats gradués. Les avantages de cette innovation peuvent être contestés.
Il établit un juge d'exception pour des affaires pré cédemment de la juridiction ordinaire, outre les attributions des anciens officiers des bailliages qui jugeaient les causes personnelles d*un modique intérêt.
Il accorde la préférence à un simple propriétaire, élu temporairement, et il pressent des cas contentieux dont il ordonne le renvoi aux tribunaux ; sans songer que ce juge improvisé aura forcément à résoudre d'importantes questions de droit, et que le système de le rendre électif est vicieux. L'élection peut arriver en certains cas a un magistrat permanent et le récompenser d'un dévouement consciencieuXj mais ce n'est pas d'elle qu'il doit tenir son autorité de jugCi
Cette loi ordonne ensuite que dans toutes les matières excédant la compétence du juge de paix, ce juge et ses assesseurs forment un bureau de paix et de conciliation^ et qu'aucune action ne sera reçue au civil devant les juges du district, sans que la partie ait été appelée à ce bureau.
Elle veut encore que le bureau de paix du district soit en même temps bureau àe jurisprudence charitable, chargé d'examiner les affaires des pauvres et de défendre ou faire défendre leurs causes. Elle établit Y assistance judiciaire existant en d'autres pays en faveur des indigents, laquelle a été organisée par la loi du 30 janvier 1851 , d'une manière moins simplifiée.
La disposition remarquable de la loi du 16 août 1790, ridée neuve présentant un vrai progrès, c'est le bureau de paix, Tobligation d'essayer la conciliation, qu'a reproduite le Code de procédure civile. Le bureau de conciliation peut tenir lieu, dans une certaine limite, de Y assistance judiciaire^ suivant le dévouement qui y est déployé.
Anciennement l'on ne manquait pas de juges pour les diverses affaires appartenant aujourd'hui aux justices de paix. Mais aucun magistrat n'était préposé à la conciliation des plaideurs, à la solution amiable des procès.
Voilà l'œuvre nouvelle, l'xBuvre bienfaisante do cette loi. Il ne paraît pas que le préliminaire artifi
ciel de la conciliation fût usité en Angleterre où les statuts des justices de paix ne parlent que de haute surveillance, d'instruction criminelle et de répression.
La loi de 1790 institua le juge de paix suivant Tacception littérale du mot, en vue d'ôteindVe les litiges et maintenir la concorde entre les particuliers. Quelques constituants pensaient de plus inaugurer une ère de calme parfait... Un bon père de famille tenant en ses mains Tolivier de la paix, devait faire disparaître les passions et garantir à jamais l'ordre public !...
Survinrent les déceptions !... mais l'idée principale était féconde. Les bons résultats ne furent entravés que par le mode adopté du choix du juge de paix et par les orages de l'époque qui détournèrent l'institution de son paisible cours. Les circonstances firent dénaturer son caractère primitif.
1/ Assemblée constituante, après avoir voté la loi martiale et décrété les moyens de rétablir la subordination dans l'armée, voyant s'évanouir Fàge d'or qu'elle avait rêvé, métamorphosa l'homme de paix en magistrat militant. Elle lui conféra, par les lois des 19, 27 juillet et 16 septembre 1791, lé droit de requérir les trotfpes du district pour dissiper les attroupements séditieux. Elle le fit aussi juge de police correctionnelle et officier de police de sûreté. Dès lors, le juge de paix délivra des mandats d'amener, des mandats de dépôt, et remplit dans son
canton, non pas en qualité d'auxiliaire tel qu'il est aujourd'hui, mais comme magistrat principal, les fonctions actuelles du procureur de la République et une partie de celles du juge d'instruction.
L'institution de tribunaux de paix fut rembrunie subitement, alors que l'on venait de poétiser son berceau !
Le droit du juge de paix en France, à mesure qu'on s'éloignait de sa création, se rapprochait des pouvoirs de celui d'Angleterre, chargé de constater les crimes et délits et d'en punir les auteurs.
Une loi du 25 octobre 1795 a restreint ces attributions : elle a rangé les juges de paix parmi les officiers de police judiciaire et les a placés sous la surveillance de Y accusateur public et du directeur du jury, -desquels les fonctions sont actuellement remplies par le procureur de la République et le juge d'instruction. Elle les maintient juges du tribunal de police correctionnelle sous la présidence d'un membre du tribunal d'arrondissement.
Par la loi du 18 mars 1800, ils cessèrent d'être juges correctionnels, mais ils restèrent présidents du tribunal de simple police. Ce tribunal était composé du juge de paix et de deux de ses assesseurs. L'adjonction des assesseurs avait lieu lorsque le juge de paix siégeait comme juge civil et de police, et comme conciliateur.
Suivant celle du 8 juillet 1795, des gardes-chamj>^/r^5 avaient été établis dans toutes les communes, et la police rurale était exercée par le juge de paix . La loi du 6 octobre 1791 sur les biens et usages ruraux avaient déjà mis la police des campagnes entre les mains des juges de paix et officiers munipaux.
A répoque du Consulat, la législation des justices . (le paix prit plus de fixité. Les dispositions des lois de 1800 et de 1801 diffèrent peu en ce qui les concerne, des règles établies plus tard par le Code d'instruction criminelle sur la police judiciaire et l'instruction des crimes et délits.
Les besoins de la justice répressive ont donc fait oublier l'idée fondamentale de l'institution de 1790. Le magistrat de la paix, de la concorde privée, est devenu un ministre de la vindicte publique.,. Outre la charge de concilier, on l'a revêtu d'emplois ayant quelque analogie avec ceux des anciens magistrats d'épée, qui, tout à la fois siégeaient comme juges et constataient des délits.
Ces missions contraires sont-elles toujours remplies par le même fonctionnaire sans que l'une nuise à l'autre ? On aurait pu laisser au juge de paix son rôle primitif et exclusif de conciliateur, d'arbitre des citoyens, de directeur des assemblées de famille et de juge des petits différents, et créer dans chaque canton rural un autre magistrat pour les fonctions
d'officier de police judiciaire, déjuge de contraventions, de juge d'instruction et d'auxiliaire de l'administration.
Le juge de paix qui étudie patiemment des affaires portées devant lui, en vue d'une solution amiable, afin d'éviter des procès ruineux, des haines invétérées et peut être des méfaits, qui se dévoue à entendre les parties chez lui, à toute heure, abandonne-t-il ses tentatives de conciliation sans en compromettre le succès quand des devoirs sévères et impérieux l'appellent subitement sur un autre point de son canton ? Et cette gravité digne et soutenue que comporte la justice répressive, n'exclut-elle pas l'abord ouvert et tout paternel, indispensable pour gagner la confiance sympathique des plaideurs qu'il s'agit d'accorder.
On ne peut se dissimuler que les lois postérieures k 1790, ont modifié considérablement, sinon détruit, le caractère primitif du juge de paix, que le citoyen conciliateur, assisté dans l'origine de deux notables du lieu, est aujourd'hui un magistrat jurisconsulte, un véritable juge, et un officier actif du ministère public.
Pourtant les législateurs ont continué à ne l'envisager, avec ses nouvelles charges, que tel qu'il était originairement. La loi du 13 décembre 1799 dit encore que sa principale fonction consiste à concilier les parties,,.
La loi du 20 mars 1801 fit une innovation diver-
sèment jugée. Elle supprima les assesseurs et ordonna que le juge de paix remplirait seul les fonctions judiciaires et de conciliation, lesquelles en cas de maladie, absence ou autre empêchement, seraient remplies par un suppléant ; qu'à cet efiFet chacun aurait deux suppléants.
Cette suppression était le complément des mesures quiavaient transformé la magistrature de paix. L'esprit de la loi fondamentale étant abandonné, les formes devaient l'être . Ces formes existaient sous l'ancienne législation. L'édit de 1769 voulait que les officiers des bailliages jugeassent au nombre de trois et en dernier ressort, les causes personnelles n'excédant pas 40 livres.
L'absence d'assesseurs est regrettable dans beaucoup de cas où seraient utiles les lumières réunies de plusieurs juges et où la responsabilité se diviserait. Leur concours devait en outre faciliter les conciliations. Mais de nouvelles nécessités ayant surgi, la pensée du législateur a changé. Le juge de paix, proprement dit, est resté fort apprécié. Cependant, comme on multipliait ses rôles pour éviter la création 4'un nouveau fonctionnaire, il fallait bien rendre plus rapide la marche de cet agent de la puissance executive.
Par une conséquence naturelle de sa position, il cessa d'être électif. Sa nomination fut confiée, par la loi du 8 nivôse an II, au conseil général du district
pendant la durée du gouvernement révolutionnaire. Le premier consul le choisit ensuite pour dix ans parmi des candidats élus par les citoyens. Enfin la Charte de 1814 attribua au Roi le droit de le nommer, et en consacrant Yinamombiliié des juges elle en eorcepia les juges de paix.
Le greffier, d'abord nommé par le juge de paix, est devenu, par la loi du 18 mai 1802, à la nomination du gouvernement.
Les ('odes civils, de procédure civile, de commerce et d'instruction cniminelle, ont réglé quelquesunes des attributions des juges de paix qui existaient antérieurement, telles que les avis de parents, scellés, la police judiciaire, Tinstruction criminelle par commission rogatoire, etc. Le Gode civil en a ajouté d'extra-judiciaires, telles que les actes de notoriété, d'émancipation, d'adoption, testaments en certains cas, etc. 11 a conféré aux tribunaux ordinaires le jugement des oppositions aux mariages, que la loi du 20 septembre 1792 avait confié aux juges de paix.
D'un autre côté, la loi du 6 août 1791 avait rendu les tribunaux de district seuls compétents pour juger les fraudes aux droits des douanes, puis celle du 24 mars 1794 en a chargé les juges de paix.
Diverses autres lois leur ont conféré des attributions en matière d'octroi, de marque de fabrique, de contraintes, etc.
Après la promulgation des Codes, l'on n'a pas fait d'innovations importantes à leur égard, jusqu'à la loi du 25 mai 1838. L'extension de la compétence judiciaire civile était attendue depuis longtemps ; cette loi attribue aux justices de paix les actions personnelles ou mobilières, en dernier ressort jusqu'à la valeur de cent francs, et à la charge d'appel, jusqu'à deux cents francs.
Elle ajoute à la nomenclature de la loi de 1790, les
entreprises sur les cours d'eau, dér.oncialious do
nouvel-œuvre, actions en réintégrande, en bornage,
etc., et pour les distances de plantations et travaux ;
plus les actions civiles pour diffamations verbales et
voies de fait, à quelque somme que la demande puisse
monter, les contestations entre hôteliers, voyageurs,
voituriers, carrossiers, jusqu'à 1,500 fr., en premier
ressort ; les demandes en payement de loyer pour les
locations au-dessous de 200 fr. (taux élevé ensuite
à 400 fr.) à quelque valeur que la demande puisse
s'élever ; les pensions alimentaires au-dessous de
150 fr. ; les demandes reconventionnelles, saisies-
gageries. résiliations de baux et expulsion de lieux.
La même loi a déféré aux tribunaux les actions
concernant les brevets d'invention, que la loi du
14 mai 1791 avait attribuées aux juges de paix.
Avant 1838, on leur avait confié, par les lois des 7 juillet 1833 et 21 mai 1836, la direction des jurys d'expropriation, dans les cas d'ouverture des che-
mins vicinaux, et le règlement des indemnités lors i de l'élargissement de ces chemins.
Le Ministre de l'intérieur les avait choisis pour commissaires dans les enquêtes administratives. On y a joint des opérations de statistique, la surveillance J des gardes-champêtres, celle des manufactures ; leur concours pour le classement et la conservation des archives des communes rurales ; le soin de veiller à la confection régulière des actes de l'état civil, en vertu de la loi du 26 novembre 1823, qui a donné au procureur de la République le droit de déléguer le juge de paix du canton pour vérifier les registres de Tannée courante.
Ils fonctionnaient déjà dans les jurys de révision de la garde nationale d'après la loi de 1831. La loi de 1833, sur Vinstruciion primaire^ les avaient appelés dans les comités d'arrondissements. Par celle de 1850, ils ont cessé d'être membres de droit de ces comités.
En 1845 Ton songea à les assimiler aux autres magistrats de l'ordre judiciaire : l'on supprima les vacations que leur allouait pour certains actes le tarif de 1807. Ces salaires payés par les parties et si peu compatibles avec la dignité du juge, faisaient revivra les anciennes épices.
La révolution de 1848 fit encore entrer l'institution dans une nouvelle phase.
Par l'établissement du suffrage universel et la loi
du 15 mars 1849, les juges de paix eurent Isiprésidence des assemblées électorales au chef-lieu de chaque canton, et la charge de faire au chef-lieu du département, sous la présidence de leur doyen, le recensement général des votes.
Le plébiscite du 2 décembre 1851 ayant établi le vote par commune, la présidence des élections fut laissée aux maires sous une sorte de surveillance des juges de paix.
Un décret de l'Assemblée nationale du 25 mai 1848, donna aux juges de paix la mission d'organiser et de présider dans chaque canton une enquête sur les questions de travail agricole et industriel ; cette enquête fut ouverte sur toiile l'étendue du territoire de la France.
Les appels des décisions des maires en matière de capacité électorale, leur sont déférés par la loi du 15 mars 1849. Ces appels étaient portés devant les cours d'appel à l'époque où était en vigueur le cens électoral.
La loi du 7 août 1848 a donné aux juges de paix la vice-présidence, et celle du 4 juin 1853 leur a attribué la présidence des commissions cantonales pour la transformation des listes du jury criminel. Une loi du 27 mars 1800 leur avait déjà confié, à cette époque, la composition des listes des jurés, mode changée plus tard par le Code d'instruction criminelle.
Lorsqu'on lit dans nos vastes recueils de jurisprudence, dans nos innombrables lois, dans une multitude de traités fort étendus, les dispositions relatives aux justices de paix, et que l'on se pénètre des difficultés que la pratique a fait surgir, l'on se demande où en serait l'institution si les gouvernements dans leurs choix eussent méconnus de telles exigences qu'oubliaient les législateurs. Presque tout le droit civil, le droit administratif, le droit criminel, les lois de procédure et de commerce trouvent applications dans les matières de la compétence judiciaire et extra-judiciaire des juges de. paix :
Nous avons entendu des doléances sur leur aviovibililé. Ils apprécient des arrêtés municipaux dans les causes de simple police et les appels pour droits électoraux. Ils ont aussi à juger des actions civiles de quelque portée... En faisant leur devoir, en sacrifiant d'agréables ou fructueuses relations aux intérêts de la justice et à ceux de l'Etat, ils peuvent blesser des susceptibilités hostiles, des passions présomptueuses. L'on a d'ailleurs 'remarqué que la classe qui voit en eux ses juges naturels accepte comme équitable leurs décisions, s'y conforme sans murmure. D'autres ne succombent jamais sans se montrer vivement froissés et presque menaçants.
Quoique Vmamovibilité semble inhérente aux.
fonctions déjuge civil et de police, en raison surtout de ce que cette magistrature n'est pas placée à la campagne dans des conditions complètement en rapport avec son importance, les juges de paix sont né cessairement amovibles comme officiers de police judiciaire, juges instructeurs, juges rendant exécu-toires les contraintes des régies et comme représen lants de Tautorité supérieure. Ne faut-il pas tenir compte de leur position de correspondants officiels pour le canton, soit de l'ordre judiciaire, soit de Tordre administratif, du ressort dont ils dépendent et des ressorts éloignés ? La mission de confiance qu'ils tiennent du pouvoir s'étend à tout et les rend avec raison ses mandataires révocables.
De la nécessité qu'ils soient prêts à agir dans les cas subits et urgents et soient continuellement accessibles aux justiciables pauvres ou riches, sont nées les obligations sur la résidence, que renferme la loi du 18 mai 1802.
Aux sièges ruraux, est attachée cette multiplicité d'attributions... Leservice judiciaire, civil, criminel et administratif , et les circonstances politiques y ont créé des situations laborieuses. Ces sièges ont été en certains temps des postes ardus.
Un juge de paix ayant la conscience de ses devoirs, peut rendre dans les campagnes de précieux services, tant à l'Etat qu'à ses concitoyens. Mais pourrait il éteindre la généralité des procès de son canton s'il
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se bornait à constater la comparution des plaideurs qui refusent de se concilier au prétoire ?. . . Il n'y parvient qu'en y consacrant son influence de magistrat et beaucoup de temps... Renonçant aux délassements ordinaires, pour faire le bien, il trouve la récompense de son abnégation, de son désintéressement dans l'estime et les sympathies qui l'entourent.
Le prestige qu'exerce sa valeur morale le fait écouter et apaise les dissensions, tant au point de vue des intérêts privés qu'à celui de l'ordre public. Les droits de l'équité et l'exécution de la loi pour tous et vis-à-vis de tous, sont l'objet de sa vigilance. L'intelligence et l'instruction ne lui suffisent pas. Il lui faut surtout pour bien remplir sa mission la patience et l'amour du travail.
De son activité et de sa prudence dans les informations peut dépendre le résultat d'instructions criminelles importantes.
Le dévouement amical et infatigable du pacificateur des familles n'influe -t- il pas sur toutes les classes ? Les campagnes maintiennent l'équilibre social et sont les forces vivifiantes et conservatrices du pays. La parole et les actes du magistrat de paix aident à y former l'opinion.
L'on a mis parfois en doute l'utilité de la tentative obligée de conciliation. Nous-mème avons cru que ce préliminaire des instancee était une superfétation ; mais nous avons ensuite reconnu ses précieux
effets. La comparution sur billets d'avertissement produit de très nombreux accords. Celle sur citations en produit moins. Cependant elle a de bons résultais lorsque les efforts du juge de paix ne s'arrêtent pas après la première entrevue officielle des parties.
Supprimer le préliminaire de conciliation sera'.t détruire la justice de paix. Resterait un tribunal de canton, placé au-dessous du tribunal d'arrondissement, qui est à son égard juridiction d'appel.
Le juge de canton continuerait à être magistrat assis et officier du ministère public. Mais le juge de paiœ ayant spécialement mission de concilier n'existerait plus. La France serait privée de cette institution philanthropique, due à un texte de la loi de 1790, de cette création qui n*a donné que d'heureux fruits.
Le juge de paix n'est pas seulement la personnification de la justice des premiers âges, quand parfois il rend ses décisions au milieu des champs, de la justice en contact direct avec les parties dont il démêle la pensée intime, de la justice simple et digne, pur reflet de l'équité, telle en quelque sorte qu'elle se révêlait sous le chêne de Vincennes, si l'on pouvait se permettre cette comparaison ! il est aussi le magistrat qui, voué à l'étude des passions se déroulant sans voile devant lui, en suit les détours calculés, les inspirations capricieuses et par-
vient à changer de belliqaeuses velléités en désirs de paix. La patience soutenue qu'il apporte en étudiant à la fois le litige et le caractère des plaideurs assure son succès.
Si l'on envisage sur tous ses aspects la position de chef de juridiction cantonale, Ton voit que son principal soin est de concilier pendant que des attributions multipliées semblent de nature à l'absorber ; que sa qualité déjuge civil et celle de conciliateur exigent cette connaissance de la population que donne une longue résidence, tandis qu'à la campagne le devoir du magistrat militant obligé de sévir et d'extirper les abus, exclut de la part de quiconque l'accomplit sérieusement un séjour trop prolongé dans une petite localité.
L'emploi du juge rural est une fonction active en même temps que presque honorifique, un rouage à la fois judiciaire et administratif ; un poste tout exceptionnel, se trouvant presque en dehors des cadres et des règles qui embrassent le présent et l'avenir des autres serviteurs de l'Etat.
Nous n'avons pas le projet de discourir sur ce qu'il y aurait à faire à l'égard de cette magistrature qu'on a toujours vue la première sur la brèche, de parler des mesures qui mettraient son organisation en harmonie avec ses travaux et tout ce que l'on peut attendre d'elle.
Ces questions sont étrangères à notre plan. Nous
allons esquisser les principes de législation et de jurisprudence qui déterminent les diverses attributions actuelles des juges de paix et en dirigent l'exercice. Les aperçus généraux qui précèdent leur servent d'introduction.
DE LA CONCILIATION OU DU BUREAU DE PAIX
Moyen de concilier, base de l'institution.
Pour présenter avec ordre les attributioûs du juge de paix, il convient de commencer par celle qui est la base de l'institution. Ce magistrat tire son nom de l'obligation imposée aux plaideurs de tenter la conciliation. Quoiqu'il fonctionne dans la justice civile et dans la justice répressive, les législateurs lui ont toujours reconnu pour mission principale celle de coiicilier, de rétablir la paix entre lés particuliers.
Les auteurs se sont peu occupé d'une attribution aussi essentielle. Ce n'est pourtant qu'en vue d'étouffer les procès que la juridiction cantonale a été créée. Là est une innovation sensible, faite dans la pratique judiciaire. Le droit public, le droit administratif ont été transformés par les révolutions, tandis que notre
ancien droit civil a subi peu de changement. Les justices de paix ne sont devenues une institution nouvelle que parce qu'elles ont servi à réaliser l'idée neuve de la tentative de conciliation... Quant aux affaires contentieuses de cette magistrature, Téconomie de frais pour les justiciables est compensée par l'inconvénient de ce qu'un juge unique et dispensé d'études connaît de matières graves enlevées à la juridiction ordinaire.
Voici les dispositions légales en vigueur sur la conciliation, extraites du Code de procédure civile :
Citation en Conciliaticn.
Article 48 : c< Aucune de^nande principale introductive d'instance, entre parties capables de transiger, et sur des objets qui peuvent être la matière d'une transaction, ne sera reçue devant les tribunaux de première instance, que le défendeur n'ait été préalablement appelé en conciliation devant le juge 'epaixou que les parties n'y aient volontairement comparu. »
La Constitution du 22 août 1795, conformément à feloidu 16 août 1790, renfermait en termes gêné ïaux cette obligation. Elle dispose que les affaires dont le jugement n'appartient ni aux juges de paix, Diaux tribunaux de commerce, soit en dernier ressort, soit à la charge d'appel, sont portées immédia-
tement devant le juge de paix et ses assesseurs, pour être conciliées.
De la Demande prineipale.
L'on entend par demande principale celle que Ton forme pour la première fois contre une partie et qui ne se rattache pas à une instance déjà pendante devant le tribunal.
Un changement de conclusions dans une instance, n'entraînerait de nouveau le préliminaire de conciliation que si la dernière demande était distincte par le fond et par les motifs.
Nous pensons que lorsqu'un juge de paix se déclare légalement incompétent sur une affaire portée devant lui, par exemple, une action pétiteire, à lui soumise comme possessoire, le demandeur ne doit citer devant les tribunaux, qu'après avoir essayé la conciliation, la comparution en justice de paix n'ayant pas eu lieu dans le but de tenter la conciliation.
Affaires dispensées du préliminaire de Conciliation.
Art. 49 : « Sont dispensées du préliminaire de conciliation : 1° Les demandes qui intéressent l'Etat et le Domaine, les Communes, les établissements publics, les mineurs, les interdits, les curateurs aux successions vacantes-; 2^ Les demandes qui requiè •
rent célérité ; 3® Les demandes en interventions ou garantie ; 4° Les demandes de matière de commerce ; 5^ Les demandes de mise en liberté, en mainlevée de saisie ou opposition en payement de loyers, fermages, ou arrérages de rentes ou pensions ; celles des avoués en payement de frais ; 6"* Les demandes formées contre plus de deux personnes, encore qu'elles aient le même intérêt ; T" Les demandes en vérification d'écriture, en désavœu ou règlement déjuges, en renvois, 1 en prise à partie; les demandes contre un tiers saisi et en général sur les saisies, sur les offres réelles, sur la remise de titres, sur les communications, sur les séparations de biens, sur les tutelles et curatelles, et enfin toutes les causes exceptées par les lois. »
La tentative de conciliation est la règle, la dispense est l'exception. Dans le doute, l'on doit s'y soumettre, la dispense devant être formelle.
D'après MM. Delvincourt et Pigeau un mineur émancipé y est assujetti s'il s'agit de payement de sommes qu'il est capable de quittancer.
La Cour de cassation a jugé, le 8 novembre 1853, que la demande en radiation d'inscription hypothé - Caire n'est pas dispensée du préliminaire de conciliation.
Juge devant lequel elle est portée i
Art. 50 : « Le défendeur sera cité en conciliation : 1^ enmatière personnelle et réelle devant le Juge de
paix de son domicile ; s'il y a deux défendeurs, devant le Juge de paix de l'un d'eux au choix du demandeur ; 2® En matière de Société autre que celle de commerce, tant qu'elle existe, devant le juge du lieu où elle est établie ; 3"* En matière de succession sur les demandes entre héritiers jusqu'au partage inclusivement, sur les demandes, qui seraient intentées parles créanciers du défunt avant le partage, sur les demandes relatives à l'exécution des dispositions- à cause de mort jusqu'au jugement définitif, devant le juge de paix du lieu où la succession est ouverte. »
Il a été jugé que le défendeur doit toujours être cité en conciliation devant le juge de paix de son domicile, lors même qu'il y aurait eu élection d'un aut( e domicile dans l'acte intervenu entre les parties.
L'élection de domicile ne peut avoir d'effet que pour les ajournements.
Délai de Comparution.
Art. 51. « Le délai de comparution sera de trois jours au moins. Ces trois jours sont francs. »
Alt. 52. « La citation sera donnée par un huissier de la justice de paix du défendeur. Elle énoncera sommairement l'objet de la concilialio;\ »
Ces dispositions se trouvent dans la loi du 16 mars 1796 sur le mode de procéder pour la conciliation.
Mandataire.
Art, 53. « Les parties comparaîtront en personne; en cas d'empêchement par un fondé de pouvoir. »
On ne pourrait pas refuser un mandataire par le motif que sa procuration ne contiendrait pas le pou - Toir de transiger. Le mandant peut à la rigueur ne pas vouloir s'arranger.
Art. 54. « Lors de la comparution, le demandeur pourra expliquer, même augmenter sa demande, et le défendeur former celles qu'il jugera convenables. Le procès-verbal qui en sera dressé, contiendra les conditions de l'arrangement s'il y en a ; dans le cas contraire il fera sommairement mention que les parties n'ont pu s'accorder. »
Yaleor des Conventions en coneiliation.
« Les conventions des parties insérées au procèsverbal ont force d'obligations privées. »
Il résulte de cet article donnant force d'obligations privées aux conventions portées au procès- verbal de conciliation, que les conditions d'arrangement y insérées, tiennent lieu d'actes privés ayant date certaine, quoique non signés des parties.
Consentements d'Hypothèque.
Mais s'il sagit de conventions pour lesquelles la loi exige des actes notoriés entre autres des consente -
ments d'hypothèque, le procès-verbal du juge de paix fixant les conditions ne suffit pas. Le ministère d'un notaire est ensuite indispensable pour régulariser la convention, lui donner efi'et de force exécu— toire.
En cas de refus de Tune des parties, d'exécuter '^ ses promesses consignées au procès-verbal, et de réaliser devant notaire, une convention qui nécessi - . terait l'intervention de ce fonctionnaire, il y aurait ; lieu d'obtenir un jugement devant le tribunal compétent qui remplacerait l'acte notarié. Le vœu de la loi est que des arrangements s'efi*ectuent, conséquemment qu'on puisse leur faire imprimer force et santion.
Ministère du Notaire.
Une circulaire du ministre de la justice, du 29 brumaire an V, défend aux bureaux de conciliation d'envahir les fonctions de notaire en recevant indistinctement des conventions qui ne seraient pas la suite d*une conciliation ou le terme d'un procès. Ils ne doivent pas fausser l'institution en constatant, BOUS la forme de conciliation, les conventions ordinaires des parties.
Il a été jugé aussi, que ce n'est qu'en conciliation et non lorsque les parties comparaissent devant lui en justice réglée, que le juge de paix peut constater les
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arrangements faits en sa présence entre les parties. 11 V aurait donc nullité si, hors les cas de concilialion officielle, les conventions n'étaient pas signées de toutes les parties. (Cour de Limoges, l*'^^ juin 1847.)
Teneur du Procès-Verbal de Non Conciliation, Mention des Dires.
Si l'article 54 veut, qu'à défaut d'arrangement, le procès-verbal fasse sommairement mention que les parties n'ont pu s'accorder, il ne défend pas d'y mentionner la réponse que le défendeur fait à la demande, a ses développements ou modifications, et la réplique du demandeur s'il en fait une. Il est nécessaire que les aveux ou les désistements soient signés des parties. D'un autre côté, le droit de faire des questions aux parties est inséparable de la mission de concilier.
La loi du 16 août 1790 dit que le procès-verbal contiendra les dires, aveux ou dénégations sur les points de fait.
Ces diverses déclarations peuvent être importantes pour le jugement ultérieur du procès et même pour amener une conciliation.
Art. 55. « Si Tune des parties défère le serment à l'autre, le juge de paix le recevra ou fera mention du ïefusdele prêter. »
Lorsque le juge de paix fonctionne comme conciliateur et non comme juge, il n'a pas le droit d'inter- Çdler les parties, de leur déférer d'office le serment.
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ni de les obliger d'une manière absolue à comparaître en personne. Cependant lorsqu'elles sont présentes, doit-il les faire expliquer sur les divers points de l'affaire, en examinant attentivement leurs titres et pièces afin de se former une opinion sur l'issue pro bable du litige, et être en état de leur adresser les observations de nature à les déterminer à un arrangement.
Serment.
Les effets du serment prêté, ou du refus de le prêer lorsqu'il est déféré, sont invoqués ensuite devant les tribunaux.
En cas de refus de serment, le fait pourra être tenu pour reconnu.
Aveu.
Un aveu fait, lors de la tentative de conciliation, doit être réputé aveu judiciaire, puisqu'il est reçu par un magistrat, à l'audience, dans l'accomplissementd'une mission légale et à l'occasion de la contestation qui divise les parties.
Amende faute de comparution.
Art. 56. ce Celle des parties qui ne comparaîtra pas sera condamnée à une amende de dix francs, et toute audience lui sera refusée jusqu'à ce qu'elle ait justifié de la quittance. »
Cette amende était portée à trente francs, dans la loi de 1796 et encourue comme aujourd'liui, autant par le demandeur dont l'action n'avait pas été reçue au tribunal pour avoir omis de citer en conciliation , que par le défendeur qui n'avait pas comparu au bu reau de paix.
D'après une décision du Ministre de la justice, du 31 juillet 1808, si la demande n'est pas portée au tribunal, l'amende pour défaut de comparution devant le juge de paix n'est pas exigée. C'est le jugement du tribunal sur le fond du procès qui la prononce.
Suivant une autre décision du 13 novembre suivant, s'il est justifié par une partie qu'elle a été dans l'impossibilité de comparaître, l'amende n'est pas prononcée.
Interruption de la Prescription.
Art. 57. « La citation en conciliation interrompra la prescription et fera courir les intérêts ; le tout, pourvu que la demande soit formée dans le mois à dater du jour de la non comparution ou de la conciliation. »
La comparution volontaire ne suffit pas pour interrompre la prescription. 11 résulte de cet article et de l'article 2,244 du Code civil qu'il faut une citation.
Intérêts.
D'un autre côté, tant qu'il n'y a pas de demande formée, les intérêts moratoires ne courent pas. Il a même été jugé qu'ils ne courent que lorsque la demande conclut à leur paiement.
La Cour de cassation a jugé, le 11 janvier 1847, que la demande formée devant le tribunal incompé tent ne faisait pas courir les intérêts.
Art. 58. « En cas de non comparution de Tune des parties, il en sera fait mention sur le registre du greffe de la justice de paix et sur l'original ou la co pie de citation, sans qu'il soit besoin de dresser procès-verbal. »
Durée du Procès-Verbal de Non Conciliation.
D'après M. Carré, la durée du procès-verbal de non conciliation ou du certificat de non comparution est de trente ans quant au droit de former la demande au tribunal, pourvu qu'il ne s'agisse pas d'une action que la loi oblige de former dans un délai plus court.
D'autres lui donnent seulement la durée d'un mois dont parle l'article 57.
Nous pensons que si le demandeur dont l'action ne serait pas sur le point d'être prescrite, laisser passer le mois sans former la demande, il ne serait pas obligé de recommencer la tentative de conciliation,
au moins pendant les trois ans nécessaires pour une péremption d'instance aux termes de l'article 399 du Code de procédure, car la formalité du préliminaire de conciliation est un des actes de l'instance.
Essai de conciliation par Billets d'Avertissement.
La nécessité d'essayer la conciliation n'est pas seulement inscrite dans le Code de pi*5océdure de 1806 et les lois antérieures. Elle résulte aussi de la loi du 25 mai 1838, dont Tarticle 17 porte :
« Dans toutes les causes, excepté celles où il y aurait péril en la demeure et celles dans lesquelles le défendeur serait domicilié hors du canton ou des cantons de la même ville, le juge de paix peut interdire aux huissiers de sa résidence de donner aucune citation en justice sans qu'au préalable il ait appelé sans frais les parties devant lui. »
Le principe de cette obligation dérive encore plus formellement de la loi du 2 mai 1855, qui interdit aux huissiers (hors les cas d'exception ci- dessus) « de donner la citation sans qu'au préalable le juge de paix n'ait appelé les parties devant lui au moyen d'un avertissement, etc. » (Voir cette loi de 1855, au chapitre iv de la deuxième partie de cet ouvrage.)
Elle dispose aussi que s'il y a conciliation, le juge de paix, sur la demande de l'une des parties, peut dresser procès-verbal des conditions de l'arrange-
ment, lequel procès -verbal aura force d'obligation privée.
Devoirs du Magistrat conciliateur.
Ajoutons à ce chapitre quelques réflexions suri l'importance que la loi attache à la mission de conci-| lier, et sur le désintéressement avec lequel le juge de paix doit la remplir.
On a vu que l'idée nouvelle qui a présidé à l'établissement de la juridiction cantonale est la création du bureau de paix. Les législateurs, en multipliant les attributions du juge de paix, ont toujours exprimé que la principale était de concilier les plaideurs. Et ce qui prouve encore qu'ils n'ont pas entendu que ses autres fonctions dussent absorber celle-ci, et qu'ils ont voulu lui maintenir son caractère originaire, c'est qu'ils n'ont pas exigé qu'il fut légiste. On a maintes fois proposé, sans succès, qu'il fut gradué, notamment lors de la discussion de la loi de 1838.
Le surcroît de travaux imposé au juge de paix agrandit ses devoirs, rend sa tâche plus méritoire, mais n'ôte rien à l'obligation de se consacrer, autant qu'il dépend de lui, à l'œuvre de concilier, c'est~à dire déterminer amirablement les procès, rétablir la bonne harmonie entre les citoyens et la paix dans les familles.
La circulaire ministérielle dont nous avons parlé « du 29 brumaire an V», dit que les membres des bu-
reaux de concilie, Mon ne doivent pas perdre de vue \enTinstitufio7t primiéice, la mission d'étouflfer, dès le principe, à l'aide de leurs lumières et de leurs conseils, les procès dont les parties sont menacées. Leurs fonctions purement conciliatrices font entièrement disparaître le caractère de juge dont ils se trouvent investis pour d'autres circonstances. »
Une obsen^ation généralement faite, c'est que les accords réussissent rarement au prétoire, lorsque les parties ou leurs mandataires se présentent en conciliation. Venant remplir une formalité préalable à leurs débats, Timpatience de la lutte, Vamour-proi pre,la passion qui les anime, les empêchent d'effectuer des concessions en public. Cela détermine les juges de paix à réunir chez eux les parties, lorsque cela est possible, pour des conciliations que commande l'intérêt des familles. Quelques-uns donnent chaque jour de l'année, à toute heure, audience dans leur demeure ; ils obtiennent des transactions qui sans une patience soutenue ne réussiraient pas.
Au reste, plusieurs auteurs sont d'avis que la loi û exige pas à peine de nullité que la comparution en conciliation soit publique. Le juge de paix peut entendre les parties à huis clos. (Carré, Bergïer.)
De FÂssistance Judiciaire.
D'après la loi du 30 janvier 1851 qui a organisé l'assistance judiciaire en faveur des indigents, les
juges de paix ont à statuer dans les limites de leur compétence, sur les actions intentées par les personnes qui ont obtenu l'assistance judiciaire.
Nous pensons que si, l'assistance étant accordée, les parties ne s'arrangent pas sur l'avertissement du juge de paix, si l'affaire suit son cours, et qu'elles ne traitent qu'après cette citation en acceptant la décision amiable du juge de paix, celui-ci ne doit pas moins rendre son jugement, afin que l'Etat et les officiers ministériels ne perdent pas les droits qui leur sont dûs pour la demande introductive d'instance, desquels le recouvrement ne se fait que par le trésor conformément à ladite loi, contre la partie condamnée aux dépens, c est-à-dite après un jugement. Cette loi dispensant provisoirement l'assisté du payement des droits de timbre, enregistrement et greffe, et de ceux des officiers ministériels qui fournissent leur ministère.
DEUXIÈME PARTIlîl
JUGE CIVIL
Devoirs du Juge de paix eomme Juge.
Avant d'expliquer les matières dans lesquelles il rend des jugements, nous devons rappeler la définition des devoirs du juge, donnée par un auteur estimé du dernier siècle.
« Rendre la justice sans avoir égard à aucune recommandation ; protéger le pauvre, conserver le riche dans sa possession, confondre l'usurpation ^t punir le crime ; être pleinement instruit des lois de son ministère, de manière à éviter les injustices cau-^ ^êes par l'ignorance, autant que celles volontaires ; enfin, moins craindre l'aveuglement des yeux que celui causé par la prévention qui a été de tous temps
un écueil funeste. Insensible aux prières d'un ami ou à la considération d'un grand, il préfère s'exposer à souffrir des injustices qu'à en commettre. »
(Ferrières.)
Domat rappelle que la force et le courage sont plus nécessaires aux juges des moyennes Justices qu'à ceux des justices élevées. . . Environnés de moins de prestige, ils ne peuvent soutenir l'autorité dont ils sont revêtus que par leur caractère et l'appui des magistrats supérieurs.
Nous ajoutons que le juge de paix jugeant seul et entendant les parties elles-mêmes, doit savoir combien l'audace, l'astuce, la facilité d'élocution servent la mauvaise foi quand celle-ci est aux prises avec la faiblesse et le défaut de présence d'esprit. Un juge superficiel ou peu habitué au contact des hommes pourrait commettre de graves erreurs au profit de gens aux attitudes habiles contre ceux que la timidité seule rend embarrassés. Le juge se défie aussi avec raison du plaideur qui recherche un entretien parti culier avec lui, qui voudrait le prévenir adroitement contre l'adversaire, à l'aide d'insinuations mensongères, hasardées sous un masque de candeur et de bonne foi. D'après la règle que s'imposait déjà la magistrature à une époque reculée, les juges ne recevaient ni visites, ni lettres, ni messages relative ment aux procès ; on ne pouvait leur parler qu'à l'audience.
Si la loi est obscure, le juge doit recourir à Téquité qui est le supplément de la loi.
Disons encore que la science est loin de suffire au juge de paix. L'on sait qu'il y a toujours dans les campagnes des hommes qui, à la faveur de leur position sociale et de l'influence qu'elle donne, voudraient, comme aux temps des justices féodales, tenir sous leur main le juge de canton et lui imposer leurs caprices. Il lui faut donc de la fermeté et de Tindépendance vis-à-vis des justiciables de tous les rangs.
xposé de sa compétence.
Le juge de paix, siégeant en qualité déjuge civil, est juge d'exception, puisqu'il ne statue que sur des choses indiquées spécialement par des lois; d'où il suit qu'il ne peut pas connaître de l'exécution de ses jugements."
Nous commençons par l'exposé des matières faisant l'objet de la loi du 25 mai 1838 qui a étendu la compétence civile primitivement fixée par la loi du 16 août 1790.
Les attributions contentieuses déférées aux juges de paix par la loi de 1790, sont comprises dans la loi de 1838, sauf les déplacements de bornes et les usurpations de terre, portés comme actions posses soires dans l'article 3 du Code de procédure civile.
Voici les dispositions de la loi de 1838 :
Actions personnelles et mobilières.
Art. 1 : « Les juges de paix connaissent de toutes les actions purement personnelles ou mobilières, en dernier ressort jusqu'à la valeur de 100 fr. et a la charge d*appel jusqu'à la valeur de 200 fr . »
La compétence se détermine par la somme demandée et non par celle adjugée. Le demandeur peut modifier ou grossir sa demande dans le cours de l'instance.
Prescription de TÂction.
Si la valeur est indéterminée, le juge de paix ne peut pas connaître de la demande quand le taux de son premier ressort est limité à 200 fr.
La loi ne parle que d'actions purement personnelles et mobilières, ainsi quelque soit le peu d'importance d'un droit immobilier ou d'un droit mixte, ou d'une affaire de commerce dévolue à une autre juridiction, (630 Code de commerce) il ne peut pas en connaître.
D'après la jurisprudence, lorsqu'un propriétaire vend les produits de ses récoltes à un commerçant qui les revend ouïes emploie dans son commerce, ce dernier seul fait acte de commerce. Mais le propriétaire vendeur qui ne fait pas un acte de commerce peut porter sa demande en payement devant
le tribunal de commerce ou devant la juridiction cifile à son choix.
Il est utile de rappeler ici que l'article 2223 du Code Napoléon défend aux juges de suppléer d'office le moyen résultant de la prescription.
La loi est d'accord avec la délicatesse qui doit guider le magistrat.
Les appréciations du juge de paix ne portent jamais sur des titres relatifs à des droits réels et autres choses qui ne sont pas purement personnelles et mobilières.
La Cour de cassation a jugé, le 11 avril 1836, que si le défendeur propose une exception qui ne peut être appréciée qu'au moyon de l'interprétation des clauses d'un contrat immobilier, c'est le cas d'appliquer la règle que le juge de V action est le juge de V exception.
Du Serment décisoire.
Dans les affaires où il n'existe pas de preuves suffisantes des faits allégués, le serment décisoire est quelquefois déféré par Tune ou l'autre des parties conformément aux articles 1368 et suivants du Code
Le juge peut aussi le déférer d'office^ d'après les articles 1366 et suivants.
Voici sur le serment une loi des Visigoths empreinte d'une grande sagesse : w Que le juge, poul'
bien connaître la cause, interroge d'abord les témoins et examine ensuite les écritures, afin que la vérité se découvre avec plus de certitude et qu'on n'en vienne pas facilement au serment. La recherche de la vérité et de la justice veut que les écritures de part et d'autre soient bien examinées et que la nécessité du serment suspendue sur la tête des parties n'arrive qu'inopinément. »
Titres contestés.
En principe, le juge de paix est incompétent pour statuer sur des titres contestés, surtout lorsque l'on demande le solde d une créance dont le total excéderait la compétence.
Arrérage de Rente.
Il peut connaître d'une demande en payement d arrérage, d'une rente inférieure à 200 fr., lorsque le titre de la rente n'est pas contesté (Garou).
Honoraires de Notaire.
Si les demandes au-dessous de 200 fr., pour frais et honoraires dus à un notaire, étaient portées à la justice de paix, le cité pourrait exiger que les honoraires fussent taxés conformément à la loi du 25 ventôse an XI, et au tarif de 1807.
Contrats et Obligations.
Le juge de paix apprécie le fondement des actions par le sens de Téquité et par les lois positives. Il applique notamment les principes du droit sur les con trats et obligations (Gode Napoléon, article 1101 et suivants).
Exception, Présomption légale.
Pour juger du mérite des exceptions des défendeurs, il doit étudier et distinguer les présomptions établies par la loi : Celles absolues (juris et de jure) telles que les incapacités, l'autorité de la chose déjà jugée entre les mêmes parties, pour le même objet et par les mêmes causes (1349, 1350, 1351), et celles qui sont abandonnées à la prudence du magistrat (1353).
Quasi-Contrats, quasi-Délits.
Un genre d'affaires qui revient souvent devant lui, l'oblige à se rendre familières les règles sur les quasi-contrats, délits et quasi-délits, pour lesquels la preuve testimoniale est admise sans commencement dft preuve par écrit, même au-dessus de 150 fr. (1348, 1371, 1382).
Preuve testimoniale.
L'article 1344 veut que sur la demande d'une
somme même moindre de 150 fr., la preuve testimoniale ne puisse être admise lorsque cette somme est déclarée être le restant ou faire partie d'une créance plus forte, non prouvée par écrit. Et les articles 1345 et 1346 prévoient les divisions de demandes, faites dans le but d'éluder l'article 1341 qui fixe la valeur de 150 fr.
Demande de solde de Créances.
Ces règles paraissent s'appliquer à la limitation à 200 fr. du taux de la compétence du juge de paix. De même que des témoins ne peuvent pas attester légalement au-dessus de 150 fr. quand il y a plusieurs, demandes, moindres séparément et qui réunies excèdent cette somme ; ou lorsque la somme demandée forme un solde de créance plus forte ; de même, le juge de paix ne doit pas retenir la demande personnelle d'un solde de créance dont la totalité excède le taux de sa compétence ; ou la demande de 200 fr. auxquels on réduirait une créance supérieure, si ces créances résultent de titres contestés ou immobiliers. Les tribunaux ordinaires
sont alors seuls compétents.
Action contre deux époux pour dettes contractées par la femme avant son mariage.
(Voir l'article 1410 du Gode civil.)
Des réunions de demandes qui séparées seraient de la compétence du Juge de paix.
Et il ne peut pas juger à la fois pour plusieurs sommes, séparément au-dessous de sa compétence, mais dont la réunion excède 200 fr. Les demandes doivent être formées séparément. (Voir l'article 9 de cette loi.)
Dn cas où on les réunirait en une seule devant le tribunal.
Enfin, il ne doit pas être facultatif de porter au tribunal de première instance, une réunion de plusieurs demandes personnelles qui, séparées, seraient toutes du ressort de la justice de paix.
On objectera que le juge de paix étant incompétent pour juger plusieurs petites demandes réunies, quand le total excède sa juridiction, il conviendrait de simplifier Taffaire en la réduisant à un seul pro ces devant le tribunal, au lieu de plusieurs procès séparés devant le juge de paix.
Cette considération ne saurait prévaloir contre les règles de compétence qui sont d'ordre public.
Dettes contractées par des mineurs.
Les engagements souscrits par des mineurs ne sont is valables, à Texception de ceux ayant pour cause ' choses nécessaires à la vie que ses parents ne
pas les
lui fourniraient pas, telles que la nourriture ou les
vêtements, ou frais de maladie.
Mais le juge ne condamne le père ou la mère survivante qu'au payement de ce qui a été absolument indispensable au mineur auquel un fournisseur a fait crédit sans s'être concerté avec les parents.
Aubergistes. Hôteliers.
Art. 2. a Les juges de paix prononcent sans appel jusqu'à la valeur de 100 fr., et à la charge d'appel jusqu'au taux de la compétence en dernier ressort des tribunaux de première instance :
« Sur les contestations entre hôteliers, aubergistes ou logeurs, et les voyageurs ou locataires en garni pour dépenses d'hôtellerie et pertes ou avaries d'effets déposés dans l'auberge ou dans l'hôtel. »
Voyageurs.
(( Entre les voyageurs et les voituriers ou bâte liers pour retard, frais de route et pertes ou avaries d'effets accompagnant les voyageurs. »
Carrossiers.
a Entre les voyageurs et les carrossiers du autres ouvriers, pour fournitures, salaires et réparations faites aux voitures de voyage. »
Ainsi, ils peuvent, sur ces contestations, juger en premier ressort jusqu'à 1,500 fr.
La loi donne aux hôteliers et aubergistes toute facilité pour obtenir au besoin de promptes condamnations contre des voyageurs qui disparaissent. Ceux-ci jouissent du même droit pour exercer leur recours en cas de perte d'objets déposés à Thôtel.
Dépôt nécessaire.
(Voir les articles 1949 et suivants du Code Napoléon sur le dépôt nécessaire et la responsabilité des hôteliers.)
L'article 1952 parle des effets des voyageurs et non de l'argent qu'ils auraient renfermé dans une malle.
U convient que le voyageur mette les objets précieux sous la garde particulière de l'hôtelier qui alors les ferme.
La preuve par témoins est reçue, quelle que soit la valeur des objets (1950).
Pour des effets ordinaires des voyageurs, on admet quelquefois le demandeur à en justifier par serment.
La désignation de voituriers, bateliers, comprend autant les entrepreneurs que les conducteurs. Leur responsabilité est la même que celle des aubergistes (1782).
Actions en paiement de loyers et fermages.
Art. 3. « Les juges de paix connaissent sans appel jusqu'à la valeur de 100 fr., et à la charge d'appel à quelque valeur que la demande puisse s'élever :
<( Des actions en payement de loyers ou fermages, des congés S des demandes en résiliation de baux, fondées sur le seul défaut de paiement des loyers ou fermages, des expulsions de lieux et des demandes en validité de saisies-gageries ; le tout, lorsque les locations verbales ou par écrit n'excè dent pas annuellement, à Paris 400 fr. et 200 fr. partout ailleurs.
« Si le prix principal du bail consiste en denrées ou prestations en nature, appréciables d'après les mercuriales, l'évaluation sera faite sur celles du
^ En statuant sur la validité d'un congé donné pour une location au-dessous de 400 fr. par slu, il doit examiner si le congé a été donné à Tépoque voulue par Tusage des lieux ; à Lyon et dans les anciens faubourgs réunis à la ville existent divers usages. En général, les locations écrites ou vet-hales des appartements et magasins sont fûtes à Tannée, les loyers, payés par semestre, 24 juin et 25 décembre, et les congés donnés trois mois avant l'expiration d'un terme. Dans un très grand nombre de maisons il y a des locations verbales aux trois mois^ dont les loye: s sont payés par trimestre, et pour lesquelles les congés sont donnés un mois et demi avant la sortie ; et d autres locations verbales au mois^ dont les prix sont payés à Texpiration de chaque mois à partir du commencement de l'occupation, et pour lesquelles le congé doit être 4onné quinze jours avant Texpiration d'un terme.
jour de réchéance, lorsqu'il s'agira de paiements de fermages. Dans tou* les autres cas, elle aura lieu suivant les mercuriales du mois qui aura précédé la demande. Si le prix principal du bail consiste en prestations non appréciables d'après les mercuriales, ou s'il s'agit de baux à colons partiaires, le juge de paix déterminera la compétence en prenant pour base du revenu de la propriété le principal de la contribution foncière de l'année courante, multipliée par cinq. )>
Cet article a été changé parla loi du 25 mai 1854, qui, lorsque le prix du bail est de 400 fr. par an, étend la compétence aux justices de paix de Lyon, Marseille, Bordeaux, Rouen, Nantes, Lille, Saint- Etienne, Nîmes, Reims et Saint-Quentin.
La loi du 2 mai 1855 a ensuite rendu compétentes toutes les justices de paix sans exception, lorsque les locations verbales ou par écrit n'excèdent pas annuellement 400 fr.
On voit que les termes réunis peuvent dépasser cette somme, pourvu que la location annuelle ne soit pas d'un prix supérieur '.
* Mais le juge de paix n'a pas le droit de statuer sur les difficultés relatives à une locat on qui ne résulte ni d'un bail écrit ni d'une occupation constatée. 11 faut l'un de ces deux cas pour qu'il puisse être saisi dune demande en payement d« loy«r ou en expulsiôû PU congé, et le prix annuel qui le rend compétent doit étfè bi«a établi.
Jl est certaineniei^t compétent (}uand l'inciividu (jui occupe Tap-
Des demandes inférieures au taux de la compétence, quand le loyer annuel dépasse 400 francs.
Sans doute le juge de paix est incompétent s'il s'agit d'un montant de loyers même moindre de 200 fr., quand le prix total de la location est de plus de 400 fr. par an ; ou si le bail, fait pour moins d'un an, représente pour l'année une 'valeur de plus de 400 fr.
Résiliation de Bail.
En ordonnant la résiliation du bail à défaut de paiement du loyer, on doit appliquer les principes du contrat de vente (1655, 1656 Gode civil) d'après lesquels la résolution de la vente n'est prononcée qu'après la mise en demeure du débiteur. On accorde quelquefois, par le jugement, un délai final avant que l'expulsion du locataire^ puisse avoir lieu.
L'expulsion est aussi ordonnée par le juge de paix à défaut d'exécution d'un congé ^
parlement et y a des meubles, est actionné au payement du loyer lors même qu'il existerait un bail écrit au nom d'un autre. Tous seraient solidaires vis-à-vis du propriétaire.
* Lss juges de paix ne semblent compétents en matière de congé que pour ordonner l'expulsion lorsque la location S3 trouve par son prix être dans les limites de sa compétence, et que la validité du congé n'est pas ^contestable. Il ne peut pas statuer sur la demande en nullité d'un bail par l'interprétation de sa teneur. Il est d'ailleurs incompétent pour en ordonner la résiliation pour d'autri!S causes que le défiut de payement.]
Privilèges du bailleur.
Quant aux saisies-gageries dont la validité lui est soumise, les droits du bailleur sont réglés par l'article 2102 du Gode Napoléon.
D'après cet article, il y a privilège pour les loyers et fermages, les réparations locatives et tout ce qui concerne l'exécution du bail, sur les fruits de la récolte de Tannée et sur le prix de tout ce qui garnit la maison ou la ferme, savoir : pour tout ce qui est échu et pour tout ce qui est à échoir, si les baux sont constatés ; et à défaut, pour une année et celle courante.
M. Levasseur pense que si les meubles sont encore entre les mains du locataire qui frauduleusement a vidé les lieux, Ton peut toujours procéder à une saisie- gagerie autorisée par le juge de paix, et réserver la saisie- revendication pour le cas où les membres se trouvent en la possession d'un tiers.
Nous croyons que quand les meubles sont encore en la possession du locataire, mais hors des lieux loués, le propriétaire ne peut faire revivre son privilège sur les objets qui ne garnissent plus sa maison ou sa ferme que par la saisie-revendication, autorisée par le Président du tribunal. Car l'article 2102 du Code civil ne lui confère que sur les objets garnissant rimmeuble loué, le privilège d'où dérive le
droit de la saisie-gagerie d'après l'article 819 du Code de procédure civile,
La loi du 1*^" germiQal au XIII réduit à six mois de loyer le privilège en raison duquel le bailleur prime l'administration des douanes. (Voir aussi la loi du 12 février 1872 qui, pour le cas de faillite, modifie les articles 2102 Gode civil et 450 et 550 Gode de commerce.)
Saisie-gagerie.
Les articles 819 et suivants, du Gode de procédure civile, prescrivent les formalités à remplir pour sai sir -gager. Ils donnent le droit de saisi r-gager à l'instant même (c'est-à dire sous commandement vingt-quatre heures d'avance), en vertu de permission du président du tribunal.
Et l'article 10 de la loi de 1838 porte que lorsque la permission de justice est nécessaire, elle sera accordée par le juge de paix, suivant la limite de sa compétence.
Saisie-revendication, incompétence du Juge de paix.
Mais dans le cas où, en vertu de l'article 2102 du Gode civil, il y a lieu de saisir des effets déplacés de la maison ou de la ferme sans le consentement du propriétaire, si les meubles sont en la possession d'un tiers, c'est unç saisie revendication qu'il s'agit dç
faire. Le juge de paix n'est pas compétent pour en connaître : il ne Test que pour la saisie-gagerie, c'est-à-dire la saisie pour loyer échu d'objets étant entre les mains du locataire ou fermier et seulement dans son canton.
La saisie -gagerie ne peut en. effet avoir lieu que pour loyers échus, et seulement en vertu de permission expresse' de justice, si elle n'est pas précédée d'un commandement. Mais la saisie- revendication peut être ordonnée lors même qu'il n'y a aucun terme échu. C'est le président du tribunal civil qui l'autorise. (Art. 826 du Code de procédure civile.)
Mercuriales pour fixer le prix du bail.
Lorsque l'on consulte les mercuriales dont parle l'article 3, l'on a recours à celles du marché le plus voisin.
Il y a nécessairement lieu à expertise quand le prix du bail dont l'exécution est commencée n'est pas constaté ni prouvé, et que les parties ne peuvent pas s'entendre pour le fixer.
L'article 1716 du Code admet le serment du bailleur, si mieux n'aime le locataire demander l'estimation par expert.
Il résulte de la combinaison des articles 1715 et i716, (jue la preuve testimoniale est iuadmissible sur
la durée d'un bail, lors même qu'il y a commence J ment d'exécution. j
Art. 4. « Les juges de paix connaissent sans ap pel jusqu'à la valeur delOOfr. et à la charge d'app< jusqu'au taux de la compétence en dernier ressoi des tribunaux de première instance :
« 1° Des indemnités réclamées par le locataire ou fermier pour non-jouissance provenant du fait d^ propriétaire, lorsque le droit à l'indemnité n'est pas contesté ^
« 2° Des dégradations ou pertes, dans les cas pré vus par les articles 1732 et 1735 du Gode civil.
« Néanmoins, le juge de paix ne connaît des pertes causées par incendie ou inondation que dans les limites posées par Tarticle V delà présente loi. »
Indemnité due au locataire.
Le juge de paix est chargé de fixer l'indemnité réclamée par un locataire, et sur le principe de laquelle ne s'élève pas de discussions. Mais si le bailleur soutient que le locataire a complètement joui et n'a
^ C'est-à-dire lorsque le propriétaire ne constate pas qu'il y a eu par son fait non jouissance au moins partielle ; alors il y a lieu d'en apprécier la valeur à déduire sur le loyer, autrement le Juge de Paix est incompétent.
Si la privation de jouissance provient du lait d'un tiers, le locataire doit actionner en indemnité l'auteur du fait d'empècheiuent de jouissance, au lieu de demander une remise au propriétaire qui serait étranger à ce fait
jprouvé aucun préjudice, il conteste par là le droit l'indemnité, ce qui rend les tribunaux seuls cométents. Il en est ainsi, s'il faut apprécier des faits llégués par le locataire pour obtenir une indemnité;
interpréter des actes ; résoudre des difficultés sur ses luses, au lieu d'en régler simplement la quotité.
'Indemnité due ai propriétaire pour dégradations et pertes.
Il connaît des demandes dirigées par le propriétaire contre le locataire ou fermier, pour dégrada- [tions et pertes arrivées pendant la jouissance de ce [dernier, lors même que le fond du droit est contesté. Aux termes des articles 1732 et 1735 du Gode, le [preneur répond des dégradations ou pertes, à moins Lqu'il ne prouve qu'elles ont eu lieu sans sa faute. Et lil est tenu de celles arrivées par le fait des personnes de sa maison ou de ses sous-locataires.
Pour ces demandes, le juge de paix est compétent ^jusqu'à 1500 fr. en premier ressort; sauf pour les pertes causées par l'incendie qui donne lieu à la responsabilité édictée par les articles 1733 et 1734.
Art. 5. « Les juges de paix connaissent également, sans appel jusqu'à, la valeur de 100 fr., et a charge d'appel à quelque valeur que la demande puisse s'élever ^ :
1 L''aH. 4 donne juridiction au Juge de Paix, à la charg'e d*ap-
« !• Des actions pour dommages faits aux champs fruits et récdtes, soit par l'homme, soit par les animaux, et de celles relatives à l'élagage des arbres oi haies et au curage, soit des fossés, soit des canaux servant à l'irrigation des propriétés ou au mouvement des usines, lorsque les droits de propriété oi de servitude ne sont pas contestés.
« 2* Des répai^ations locatives des maisons ou fermes mises par la loi à la charge du locataire *.
« 3® Des contestations relatives aux engagements respectifs des gens de travail, au jour, au mois ou à l'année, et de ceux qui les emploient ; des maîtres ei des domestiques ou gens de service à gages ; des maîtres et de leurs ouvriers ou apprentis; sans néanmoins qu'il soit dérogé aux lois et règlements relatifs à la juridiction des Pynidhommes ;
« 4<» Des contestations relatives au paiement des nourrices, sauf ce qui est prescrit par les lois et rè-
pel, jusqu'au taux de la compétence en dernier ressort des tribunaux de première instance, c'est-à-dire jusqu'à 1,500 fr.
L'art. 5 le rend compétent à la charge d'appel, à quelque valeur que la demande puisse s'élever. Il s'en suit que pour les cas prévaut dans Tarfc. 5, les tribunaux peuvent sur l'appel, juger en dernier ressort des demandes excédant 1,500 fr.
^ Ainsi le Juge de Paix statut sur les réclamations pour répations à la charge du lacataire, mais la loi ne le rend pas compétent pour les réparations demandées par le locataire au bailleur.
L'on doit toujours se pénétrer que les justices de paix sont d"S tiibunaux d'exception ne connaissant que de ce qui leur est spécialement attribué par la loi, à la différence des tribunaux ordinaires ayant la plénitude de juridiction.
llements d'administration publique à l'égard des bu féaux de nourrices de Paris et dés autres villes.
0 S** Des actions civiles pour diffamations verbales
pour injures publiques ou non publiques, verbales fu par écrit, autrement que par la voie de la presse ; (es mêmes actions pour rixes ou voies de fait, le
mt lorsque les parties ne sont pas pourvues par la roie criminelle. »
Le juge de paix peut donc connaître, à quelque ^omme que s'élève la demande des actions civiles
mv dommages aux champs et récoltes, pour liffamaiions verbales et injures verbales et par
ïrit, et les voies de fait, quand même il ne pour-
lit pas en connaître comme juge de police. Mais ['après le dernier paragraphe de cet article, le juge le paix ne serait compétent que lorsque les parties
^e se seraient pas pouvvues par la voie crimi- \elle. Ainsi il ne serait pas compétent à quelque >mme que la demande s'élevât, si dans les cas préus par ce paragraphe, il était saisi de l'action civile tprès que l'on aurait employé la voie criminelle.
Dommages aux champs et récoltes.
Quant aux dommages aux champs et aux récoltes, il faut remarquer que si le fait dont on se plaint, t'est pas un dommage aux champs, à Timmeuble; ;'il ne consiste qu'en un enlèvement de fruits ou ré -
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coites, Taction n'a pas le caractère d'action possi soire, et devient action personnelle et mobilière, d'i la conséquence qu'elle n'est recevable en justice paix que jusqu'à 200 fr. et dure 30 ans ; tandis qi l'action pour véritable dommage aux fonds, pour teinte à la propriété même, est portée devant le ju| de paix, à quelque somme qu'arrive le dommage ; qu'elle doit l'être dans l'année du trouble.
Le fermier peut, en vertu de l'article 1793 Code, intenter la première de ces deux actions qui n| qu'un caractère personnel ; mais non la seconde, attendu que l'action possessoire ne lui est pas permise.
La Cour de cassation a décidé, le 26 janvier 1847 qu'en matière de dommages aux champs, le juge ai paix de la situation du fonds endommagé, est compétent, quoique le dommage ait été causé par l'inondation provenant d'une rupture de digues d'un étang situé dans un autre canton.
Les dommages peuvent avoir été faits directement parle défendeur, ou provenir de son imprudence, ox du fait de personnes dont il répond (art. 1382, 1383, 1384 et suivants C. N.).
Élagages des haies et arbres. Curage des fosses.
Quiconque a intérêt à l'élagage des arbres ou haies, au curage des fossés et canaux servant à l'irrigation ou aux usines, doit diriger son action à la
istice de paix, à moins que la contestation s'éta- [isse sur un droit contesté de servitude ou de pro- •iêté, auquel cas elle est portée au tribunal.
'Si les actions en élagage sont des actions possessoires.
L'action en élagage des arbres et haies ne doit être considérée comme une action possessoire. sorte qu'on peut la former devant le juge de paix, |rs même qu'une haie plantée à une distance illégale
serait depuis plus d'un an.
Aux termes de l'article 679 du Gode Napoléon,
lui sur la propriété duquel avancent les branches îs arbres du voisin, peut contraindre celui-ci à ^uper ses branches. Mais si ce sont des racines qui •ancent sur son héritage, il a le droit de les couper Û-même.
Droit Romain quant à Télagage.
C'était le contraire dans le droit romain : selon le igeste, il n'était pas permis au voisin de couper, son autorité privée, les racines, et il pouvait mper les branches (livres XLIII, titre 97 et LXVII,
itre7).
Arbres et haies.
Suivant l'article 673, chacun des deux proprié - •es a droit de requérir que les arbres qui se trouînt dans une haie mitoyenne soient abattus.
Cependant Ton doit maintenir ceux qui sont plad de manière à servir de bornes, dont parle l'artii 966 du Code pénal.
Arbres des routes e'; des ehemios.
L'élagage des arbres des grandes routes est oi donné par le préfet ; celui des chemins vicinaux p^ le maire.
Les divers propriétaires d'un chemin de desseï privé, peuvent se contraindre réciproquement à !'< lagage des haies ou arbres dont les branchages gê nentle passage en avançant sur la voie commune,
Réparations locatives.
Les réparations dont il est parlé dans la loi d< 1838 sont celles de menu entretien dont le locatain est tenu par l'usage des lieux, eetre autres cellei qu'énumère l'article 9759 du Code.
La disposition s'applique aussi aux obligations dej fermiers d'entretenir les terres en bonne culture, e les clôtures, défaire les travaux convenus, améliotions d'usage, etc.
Salaire des gens de travail.
A l'égard des contestations relatives aux engage ments respectifs des gens de iravaily etc., et di ceux qui les emploient^ voir les articles 1779 e
sulyants du Gode Napoléon, relatifs au louage d'ou- Trage, d'industrie et de domestique, et les articles 1737 et suivants relatifs aux devis et marchés,
La loi du 3 août 1869 a abrogé l'article 1781 du Code, d'après lequel le maître était cru sur son affirmation pour la quotité des gages, le payement des salaires de l'année échue et les à compte donnés pour Tannée courante. Ainsi, le juge de paix ne peut pas, dans ces cas, déférer d'office ce serment : il doit se former d'autres bases d'appréciation.
Preseriptions.
L'article 1272 établit la prescription de six mois pour l'action des ouvriers et gens de travail.
L'article 2272 l'établit d'un an pour l'action des domestiques qui se louent à l'année.
On distingue les domestiques attachés au service de la personne, et ceux occupés au travail des fermes.
Ceux ci sont également loués pour un temps déterminé. S'ils quittent ou s'ils sont renvoyés, sans cause légitime, avant l'expiration du temps pour lequel ils se sont engagés, il en ressort une obligation de dédommagement, laquelle est réciproque. L'indemnité est appréciée par le juge de paix et fixée suivant le préjudice que le maître ou le domestique peut éprouver, l'un par la faute de l'autre.
Voir sur ce point : Henrion de Pansey, Compé tence des Juges de paiœ^ chapitre xxx; et Po thier, Traité du contrat de louage^ ix® partie chapitres i et ii.
Le juge de paix ne doit être compétent que pou les contestations nées des rapports de domesticité e des gages ou salaires.
Le domestique attaché à la culture ne doit être as similé, ni à celui attaché au service des personnes, ni à un fermier, quant à l'époque où un cong^ est donné par lui ou par le maître.
Évidemment le défaut de congé n'entraîne pai tacite-reconduction^ mais un maître-valet loué i Tannée doit nécessairement être prévenu d'un changement quelques mois avant l'expiration de Tannée
L'obligation est réciproque afin que, de chaqu< côté, Ton puisse se pourvoir.
Il est nécessaire que Ton se prévienne enviroi trois mois d'avance.
Le 11 novembre (la Saint-Martin) est, suivan Tusage, Tépoque annuelle de Tentrée des maîtres valets.
Si un congé n'a pas été donné au moins à la fii d'août, et Ta été plus tard, il doit y avoir lieu, oi de continuer après la Saint-Martin ou de payer un indemnité appréciée par le juge de p.aix.
Commis, négociants.
Les actions entre les négociants et leurs commis ne paraissent pas de la compétence des juges de paix (Rejet d'un amendement à la loi de 1838, par lequel les actions de ce genre étaient ajoutées aux attribu tions des juges de paix.) On a pensé que ces contestations se compliquaient ordinairement de redditions décompte et de prétentions à des parts de bénéfices.
Ouvriers et apprentis.
La loi parle des contestations relatives aux engagements des maîtres et de leurs ouvriers ou appren lis. Cette attribution semble comprendre les difficultés autres que celles portant sur le travail des ouvriers et apprentis et sur les usages de la profes sien, lesquelles appartiennent à la juridiction des prud'hommes, réservée par le même article 5 de la loi de 1838.
Le juge de paix est toujours compétent si la difficulté est engagée sur l'exécution d'un contrat d'ap prentissage, non entre le maître et Tapprenti, mais entre un fabricant et le père d'un apprenti, ou sur le salaire d'un ouvrier.
Conseils des prudhommes.
Les Conseils des prud'hommes, compétents dans les localités où il en existe pour certaines difficultés
entre maîtres et apprentis, sont organisés par les décrets des 20 février et 3 août 1810.
Dans les lieux où il n'y en pas, le juge de paix se trouve compétent.
La loi du 22 février 1851, sur les contrats d'apprentissage, défère les difficultés sur ces contrats aux Conseils des prud'hommes ou aux juges de paix.
Ouvriers des manufactures. — livrets et congés d'acquit.
Le décret du 12 avril 1803, sur la police des manufactures, fabriques et ateliers, a réglé ce qui était relatif aux ouvriers de ces établissements et à leurs congés d'acquits. La loi du 14 mai 1851, dont nous parlerons au chapitre des matières diverses, dispose de nouveau sur les livrets et congés d'acqiiilSy à l'égard desquels les difficultés sont jugées par les Conseils des prud'hommes, et à défaut par les juges de paix.
Salaires des nourrices.
Les avis sont partagés sur le délai pour la prescription du salaire des nourrices dont les demandes sont portées à la justice de paix. La prescription d'un an doit prévaloir en se fondant sur celle de salaires analogues (Art. 2272 du Code civil.).
Bureau des nourrices.
Les bureaux de nourrices sont organisés par les
décrets des 16 messidor an VIII, et 20, 25 mars et 30 juin 1806, et la loi du 10 juin 1851 .
Ils ont été créés par les ordonnances des 20 janvier 1715, l^" mars 1727, 24 juillet 1760, et 27 décembre 1762.
Diffamations et injures.
Les diffamations et injures dont parle l'article qui nous occupe entraînent nécessairement des dommages-intérêts en raison du tort qu'elles ont pu causer, de la plus ou pioins grande publicité qu'elles ont eue, et en tenant compte de la position et réputation des personnes.
Les injures verbales sont prouvées par témoins, quel que soit le chiffre de la demande des dommagesintérêts, d'après les règles, sur les délits et quasi délits (1348 du Gode Napoléon).
Dénonciation calomnieuse. — Incompétence du Juge de paix.
Le juge de paix ne peut pas connaître des dommages-intérêts pour la dénonciation calomnieuse faite aux officiers de justice, que prévoit et punit l'article 373 du Code pénal et dont parle l'article 358 du Gode d'instruction criminelle. Une dénonciation est souvent fausse, erronée, sans être calomnieuse. Son vrai caractère ne peut être reconnu et constaté que par les tribunaux répressifs. Le juge de paix ne serait
donc compétent pour statuer sur les dommages-intérêts qu'elle entraîne qu'après que le dénonciateur de mauvaise foi aurait été jugé et puni comme tel, ou après que l'individu dénoncé calomnieusement aurait été acquitté du fait à lui imputé et renoncerait à faire punir le calomniateur, pour demander seulement des réparations civiles. S'il en connaissait avant qu'il eût été statué sur le délit dénoncé et sur la dénonciation prétendue calomnieuse, il entraverait les informations criminelles.
Rixes et voies de fait.
L'article soumet au juge de paix les actions pour rixes ou voies de fait.
Il ne s'agit pas ici des violences et blessures du ressort de la Cour d'assises, parce qu'au grand criminel l'action civile n'est point séparée de l'action publique et est exercée accessoirement (Voir 637 du Code d'instruction criminelle).
De raction civile et de ractionpubliqae.
La partie lésée par une cause prévue dans cet article peut choisir la voie civile ou la voie criminelle. La renonciation à la voie criminelle n'est pas un obstacle h ce que le ministère public exerce l'action publique. S'il l'intente, l'action civile se trouve suspendue Jusqu'après jugement de l'instance par lui
introduite (art. 3 du Code d'instruction criminelle). La partie lésée peut intervenir dans l'instance criminelle et y réclamer son indemnité; mais en se portant partie civile, ou bien la demander ultérieurement devant le juge de paix.
Prescription de l'actioo eiyile.
Lorsque le demandeur abandonne la voie criminelle pour actionner civilement, y a-t-il la prescription de 30 ans, ou la prescription fixée par les articles 637, 638 et 640 du Code d'instruction criminelle ? La Cour de Lyon a décidé, le 13 juin 1854, et la Cour de cassation a décidé, le 6 mars 1855, que l'action civile résultant d'un délit se prescrivait par le même temps que l'action publique, conformément à ces articles.
DES SERVITUDES
§ 1. — Exposé préliminaire Actions possessoires.
Article 6 de la loi du 25 mai 1838. « Les juges de paix connaissent en outre, à la charge d'appel :
« 1° Des entreprises commises dans Tannée sur les cours d'eau servant à l'irrigation des propriétés et au mouvement des usines et moulins, sans préjudice des attributions de Tautorité administrative dans les cas déterminés par les lois et règlements des dènon dations de nouvel œuvre, complaintes, actions en réintègrande et autres actions possessoi7^eSy fondées sur faits également commis dans Tannée ;
« 2° Des actions en bornage et de celles relatives à la distance prescrite par la loi, les règlements particuliers et Tusage des lieux pour les plantations
<ï arbres oiu de haies y lorsque la propriété ou les titres qui l'établissent ne sont pas contestés.
« 3^ Des actions relatives aux constructions et travaux énoncés dans l'article 674 du Code civil, lorsque la propriété ou la mitoyenneté ne sont pas contestées. »
On voit dans cet article la plus importante des attributions contentieuses des juges de paix.
Pour la conciliation, il faut du dévouement; pour les actions personnelles un esprit droit peut suffire... Mais pour les actions possessoires, la science est indispensable. Plusieurs volumes seraient nécessaires au développement que comporte cette matière.
La solution des actions possessoires, préjuge habituellement les demandes au pétitoire : elle a d'autant plus de portée que les habitants de la campagne croient toujours que la question de propriété est en même temps décidée et qu'ils n'interjettent appel que fort rarement.
Ces actions se rattachent aux matières les plus importantes des lois civiles : la possession, l'usage, l'usufruit, les servitudes, la propriété et les divers modes de l'acquérir, la prescription, etc.
Le cadre restreint que nous nous sommes tracé ne permet que de courtes notions, nous étant placé au point de vue du législateur qui demande au juge de paix la connaissance sommaire de la loi et les inspirations de l'homme juste, non le savoir du juriste,
§ II. — Distinctions, caractères
Différenca entre ces actions et celles personnelles.
La première remarque à faire pour distinguer raction possessoire d'avec l'exercice des autres droits relatifs aux choses que l'on possède, c'est que toutes les réclamations s'élevant à l'occasion d'un dommage, d'une voie de fait, d'un enlèvement de fruits ou récoltes, ne sont point des actions possessoires s'il n'est pas question entre les parties du droit de possession. (Voir ci- dessus nos observations sur l'article 5 de la loi de 1838).
Pour intenter une action contre celui qui vous trouble dans votre possession, la principale condition est que votre possession soit légale et qu'elle ait pour objet un droit immobilier.
L'ordonnance de 1667 parle de la possession publique d'un héritage ou d'un droit réel, ou d'une universalité de meubles^ dans laquelle on est troublé.
Définition de la possession.
L'article 2228 du Code Napoléon dit : « Que la possession est la détention ou la jouissance d'une chose ou d'un droit, que nous tenons ou que nous exerçons par nous-mêmes, ou par un autre qui la tient ou qui l'exerce en notre nom. »
• Ses caractères.
L'action possessoire ne peut se fonder que sur une possession susceptible d'entraîner avec le temps la prescription du droit, c'est-à-dire qu'elle doit être paisible, publique, continue et à titre de propriétaire ; qu'elle ne repose pas sur la simple tolérance, ni sur un acte de violence. (Art. 2229 et suiv. du Code Napoléon.)
Domaine publie, cas où il est prescriptible.
On ne l'exerce pas pour les chemins, routes, rues fleuves, rivières navigables, lais et relais de la mer, ports, etc., qui, suivant l'article 538, ne sont pas dans le commerce et qui, aux termes de l'article 2226, ce sont pas prescriptibles. Mais les choses du domaine public, qui par leur nature seraient susceptibles de propriété privée, peuvent être prescrites d'après l'article 2227, et entraînent conséquemment l'action possessoire.
Elle n'a lieu que pour empêcher ce qui nuit, car aux. actions possessoires comme à toute action quelconque s'applique la règle : sans intérêt ^ point d'action.
Délai pour former raction possessoire.
Enfin, elle doit être intentée dans l'année du trouble, et seulement par ceux qui, depuis au moins une
année, sont en possession par eux ou les leurs (23, Gode de procédure) et sans interruption (^229, 2242). Si l'année du trouble est expirée, l'action possessoire n'est plus recevable ; le demandeur est obligé de se pourvoir sur le fond du droit devant les tribunaux. LaCourdecassationa jugé, le l®"" août 1848, que l'action est recevable étant fondée sur un fait de trouble commis dans Tannée, encore qu'il ne fût que la répétition d'autres faits semblables, antérieurs de plus d'un an à la complainte.
Diverses dénominations des actions possessoires.
Celles dénommées dans l'article 6 de la loi de 1838, sont : les entreprises sur les cours d'eaiiy la dénonciation de nouvel œuvre, la complaintCy la réintégrande. Il faut y ajouter les actions désignées dans la loi de 1790 pour déplacements de bornes, usurpations de terres, arbres, haies, fossés clôtures, etc.
Le jug3 de paix ne connaît des actions possessoires qu'en premier ressort, quelque minime que puisse être leur objet.
Juridiction.
Le nouveau droit français les place dans la juridiction spéciale des justices de paix. Les tribunaux ordinaires restent seuls compétents pour les ques-
lions de propriété et ne jugent sur la possession que par appel, laadis qu'anciennement ils jugeaient sur la possession et sur la propriété.
§ III. — Des actions possessoires en général
L'aclion possessoire est une sanction de la propriété immobilière; elle est établie en faveur de quiconque possède animo domini. Pourrait -elle subsister avec le système émis naguère, que TEtat était originairement propriétaire de tous les biens ; que par suite de ce droit primordial le fisc aurait un privilège absolu pour le tribut qu'il perçoit dans les successions; que la taxe de mutation serait moins ï':î impôt qu'une portion de biens qu'il prélève comme faisant retour à l'Etat? Cette théorie porte évidemment atteinte au droit de propriété privée, sans lequel il n'y aurait pas d'action possessoire.
Au premier abord, il semblerait préférable qu'à la place des anciennes dénominations ou distinctions arbitraires de ces actions, la loi nouvelle eût simplement chargé le juge de paix de faire cesser les usurpations et les autres actes apportant un trouble à des possessions sérieuses de droits immobiliers. Un principe incontesté est, que quiconque possède une chose à litre non précaire, en est présumé le maître et a droit d'être maintenu dans sa possession jusqu a
preuve légalement faite qu'un autre est propriétaire. Mais les classifications ont été conservées afin que le contentieux de ce genre d'affaires soit au besoin éclairé par l'ancien droit, suivant le caractère de chaque espèce.
Aperçus historiques sur leur origine.
L'action possessoire, que les lois romaines appelaient interdictum, dans le sens de dénoncer ^ prohiber^ décréter^ comporte, dans l'ordonnance de 1667, deux divisions principales :
1° La complainte pour quiconque est troublé dans la possession d'un droit duquel il est saisi et dont il demande la maintenue. C'était, chez les Ronaains, l'interdit relinenda possessionum. (Institutes de Justinien.)
2" La réintégrande pour celui qui est dépossédé par violence et demande réintégration. C'était l'interdit recuperandœ possessionum, (Idem.)
M. Henrion de Pansey fait remarquer que, dès le quatorzième siècle, ils avaient été réduits, dans l'ancien droit français, à 'un seul, sous le nom de complainte en cas de saisine ou de nouvellelé. Ensuite l'ordonnance de 1667 a fait de la complainte et de la réintégrandey deux actions possessoires distinctes.
Le même auteur voit dans la Loi salique^ l'origine de l'action possessoire. Cependant cette action,
telle qu'elle est formulée dans l'ancien droit français, parait tirée du droit romain. La loi salique, importée par les nations d'Outre-Rhin, a subi des chaugements et additions ; Charlemagne et ses successeurs en ont fait. Les pays conquis par les Francs étaient d'ailleurs régis par le droit romain qui ne fut pas complètement délaissé, lors des inyasions et se mêla au droit coutumier , quoique ce ne fût que bien des siècles plus tard qu'il prit place dans l'enseignement public ►
Le titre de la loi salique, cité par M. Henrion do Pansey, d'après Piihou S paraît s'appliquer au mode et aux conditions d'occupation des terres conquises; plulôt qu'à des troubles dans la jouissance, à des formes de maintenue en possession.
Pour esquisser l'histoire des règles sur le poss3Ssoire, il faudrait suivre celle du droit de propriété. . . Ces règles découlent d'un état social constitué...
* François Pithou, né en 1549, auteur de la Conférence déi lois romaines avec celles de Moïse et d'une éJition de la Loi s<Uiquey a référé Torigine de la complainte parmi nous, au titré de la loi salique, diaprés lequel celui qui a à ce plaindre de cû que quelqu'un s*est établi dans un lieu, doit le faira dans Tannée.
Les combats judiciaires paraissent avoir été pratiqués même poar les actions possessoires d'après le document qui suit :
« Si deux voisins sont en dispu'e pour les bornes de leur possession, qu*on lève un morceau de gazon dans l'endroit contesté ; que le juge le porte dans l'auditoire et que les parlies en le touchant de la pointe de leurs épées prennent Dieu à témoin de la justice de leurs prétentions; qu'elles combattent après et que la YÎctoire décide du bon droit. » (Capit. de Dagobert. - Baluze.)
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La division entre les premiers habitants des terres nouvellement habitées, la jouissance plus ou moins paisible, le partage après chaque décès entre les successeurs du défunt, ont fait ensuite consacrer les modes de possession r%ulièrc et d'aliénation. Les lois positives n'ont été établies qu'à mesure que le droit naturel de propriété, lié intimement à la sociabilité, a produit ses conséquences. Macrobe dit avec raison ; eœ agrorum divisione inventa sunt jura.
D'après les traditions des anciens Germain?, ces peuples ne connurent pas la propriété des terres tant qu'ils restèrent dans leur pays natal ; quand une famille avait fait paître pendant quelque temps ses troupeaux dans un canton, elle le quittait pour s'établir dans un aulre qu'elle abandonnait encore. Les actes relatifs au maintien des possessions n'ont pu être usités que lorsque la propriété eut une forme stable, après le partage des terres des pays subjugués et occupés définitivement»
L'action possessoire devait être pratiquée sous le régime féodal, soit par les propriétaires allodiaux ou de franc-alleu, exempts des servis et rentes, soit par les possesseurs bénéficiaires n'ayant qu'un simple usufruit, ou tenus à des redevances perpétlielles, et les possesseurs de fiefs héréditaires ou h vie.
Aujourd'hui, les actions possessoires sont plus ré-
pélèes que jamais, parce que 1-égalité dans les partages multiplie les petites propriétés. Mais le morcellement des patrimoines a l'avantage précieux de restreindre l'émigration de la population des campagnes.
IV. — DÉFINITIONS ET RÈGLES DES DIVERSES
ACTIONS POSSESSOIRES
Présentons maintenant la définition de ces actions et les notions de doctrine et de jurisprudence sur chacune d'elles.
Oomplaintd.
La complainte est l'action afférente à celui qui possède un droit réel s'acquérant par prescription à l'effet d'être maintenu dans sa possession.
Réintégrande.
La réintégrande est l'action qu'exerce celui qui a été évincé par violence et qui demande à rentrer i:r.médiatement dans sa possession.
Pour exercer la réintégrande, il faut qu'il y ait eu véritablement violence et voie de fait ; que le plaignant ait été non-seulement troublé mais dépouillé. Les poursuites devant la justice répressive du délit commis, ne dispensent pas de faire prononcer par le
juge de paix la réintégration contra ceux qui ont opéré la dépOssession.
Dommages-intérftts sur la réintégrande.
Pothier enseigne, conformément au droit romain, que le demandeur en réintégrande est fondé à ricla mer des dommages-intérêts, lesquels comprennent non- seulement les pertes qu'il a souflfertes, mais pareillement tout le gain dont il a été privé par la dépossession.
Suivant l'article 2060 du Gode Napoléon, la partie condamnée sur une instance en réintégrande encourt la contrainte par corps pour les dommages-intérêts.
L'auteur de la dépossession exécutée. violemment doit avant tout délaisser l'objet, lors même qu'il alléguerait n'avoir fait que rentrer dans sa propriété légitime. Sauf à lui à faire valoir ses litres devant les tribunaux après le jugement de l'action en réintégrande. Il en serait de même si Théritage lui avait été enlevé précédemment par vol ou surprise : il ne peut pas le reprendre en usant de violence.
Gela est exprimé dans le langage naïf d'un monument de jurisprudence du treizième siècle, rapporté par Henriou de Pansey.
« S'il advenait qititn larron eût emblé une chose ^ et que celui à qui la chose serait^ la re^saisit sans justice^ et le lary^on requerrait être
ressaisiy il le serait. Et puis il serait fait justice y d^où méfait. »
Quiconque ayant perdu une possession, la reprend, en se faisant justice lui-même, est condamné à délaisser sur l'action en réintégrande. Mais il peut aussitôt user de la voie de la complainte pour rentrer dans sa jouissance antérieure.
Délai pour exercer la réintégrande.
Une question controversée est celle de savoir si un possesseur spolié parla force brutale, doit justifier de la possession annale pour exercer la réintégrante. La négative ne nous semble pas douteuse en se pénétrant de l'esprit de l'ancienne et de la nouvelle législation sur la réintégrande et des nécessités de Tordre public et social.
L'ordonnance de 1667 donnait le droit de demander la réintégrande par action civile ordinaire, sans exiger la possession annale.
Des auteurs éminents soutiennent l'affirmative sur la question. M. Berriat-Saint-Prix pense qu'il suffit d'avoir la possession efi'ective au moment de la spoliation.
U a été jugé que celui qui démolit un mur qu'un voisin a fait construire quelques jours auparavant, encourt l'action en réintégrande.
La Cour de cassation a décidé, le 10 août 1847,
que la possession annale n'est pas exigée comme condition de Texercice de l'action en réintégrande, pourvu cependant que la détention du demandeur ne soit pas elle-même le résultat d'un fait violent, furtif ou clandestin.
Elle a aussi jugé, le 3 mai 1848, que le propriétaire qui a inondé le fonds voisin en pratiquant^ une brèche dans un fossé séparatif, peut être contraint, par Faction en réintégrande, à rétablir les lieux, et cela quoiqu'il excipe de la possession plus qu'annale d'une servitude d'écoulement d'eau sur le fonds voisin. La voie de fait doit avant tout être réprimée.
§ V. -— De la dénonciation de nouvel œuyre
La dénonciation de nouvel œuvr^e est la décla ration d'un propriétaire à son voisin, par laquelle il s'oppose à la continuation d'une nouvelle construction par lui commencée, qui cause un trouble à la possession du demandeur.
Elle est appelée, dans le Digeste, (livre 39) novi operis nuntiatio. On peut Tintenter toutes les fois que l'établissement d'un nouvel œuvre ou la destruction d'un ancien, cause un préjudice au propriétaire voisin par le changement apporté à l'ancien état de choses.
Le trouble occasionné par lé nouvel œuvre consiste
parfois en un empêchement de passage acquis ; une augmentation ou diminution de vues ou jours ; une aggravation ou suppression, ou atténuation de servitudes; une construction nouvelle qui empiète sur le sol voisin ou qui est faite sur un sol commun malgré le copropriétaire ; des invasions d'eaux ; tout ce qui produit des incommodités, pertes ou dangers ; des obstacles à Tusage légitime d*un immeuble ou d'un droit immobilier.
Distinetion entre le noavel œuvre fait sur le terrain du constructeur, ou fait sur celui d'autrui.
Si la construction se fait sur le terrain du plaignant, celui-ci prend la voie de la complainte et fait ordonner la démolition immédiate des travaux commencés.
Si elle a lieu sur le terrain du constructeur, c'est le cas de Faction en dénonciation de nouvel-œuvre^ pour laquelle il faut cependant, suivant les anciennes règles, que l'ouvrage ne soit pas achevé.
11 a été jugé que si, par l'achèvement des travaux, l'action en dénonciation de nouvel œuvre n*est plus recevable, la voie de la complainte reste toujours ouverte pendant l'année du trouble.
Selon M. Henrion de Pansey, lorsque l'auteur de l'innovaiion construit sur son propre terrain, le juge de paix ne peut qu'ordonner la discontinuation de
l'œuvre, ou permettre la continuation sous caution et renvoyer sur le fond au juge du pétitoire. Il ne peut ordonner la démolition que pour ce qui a été fait depuis la dénonciation du nouvel-œuvre.
Cette opinion est conforme à Tancien droit dans lequel a été puisée cette action. Il n'était pas permis au juge du possessoire d'ordonner la démolition de l'ouvrage commencé sur le terrain du défendeur. Un grand nombre d'arrêts modernes décident qu'il a ce droit comme conséquence de l'appréciation de l'action possessoire. Il en existe en sens contraire.
Les circonstances de l'affaire déterminent le juge de paix. Il se guide d'après la nature de l'ouvrage ou du changement apporté à Tétat des lieux; le préjudice plus ou moins grand qu'occasionne le changement; l'urgence qu'il peut y avoir à remettre les lieux dans l'état antérieur au trouble. Et puis, le nouvel œuvre a lieu quelquefois sur un sol dont les deux voisins se disputent la possession ou plutôt la propriété exclusive. Le juge de paix doit d'abord s'attacher à reconnaître quel est le véritable possesseur du sol.
M. Pardessus est d'avis que le juge de paix doit se borner à permettre ou à défendre la continuation des travaux et à constater l'état des lieux au moment de la dénonciation.
§ VI. - Des entreprises suu les cours d'ea.u
La Ici met au nombre des actions possessoires les entreprises commises dans l'année sur les courts d'eaux sentant à l'irrigation des propriétés ou au mouTement des usines.
Lorsque ces troubles se produisent, le juge de paix doit maintenir les possessions régulières et ordonner que les lieux seront remis dans l'état où ils étaient auparavant. Il fixe un court délai pour le faire et autorise le demandeur à effectuer au besoin les iravaux de maintenue aux frais du défendeur.
Petites rivières.
11 résulte de la combinaison des articles 644 et 538 du Code Napoléon, que la loi n'entend ici par cours (Veaux que les petites rivières non navigables. C'est sur elles seules et sur les ruisseaux que, d'à près l'article 644, les riverains peuvent posséder un droit d'irrigation.
La loi entend parler aussi des canaux et conduits venant de ces cours d'eau, et qui ont été établis pour des moulins et autres usines.
Entreprises sur les fleuves et rivières navigables.
Les entreprises sur les fleuves et rivières navigables qui font partie du domaine public, suivant
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l'article 538, sont déférées aux Conseils de Préfecture.
Limites des fleuves.
L'autorité administrative a le droit de fixer les limites du lit des fleuves et rivières navigables et de décider si les terrains réclamés à titre d'alluvioa, font ou non partie du lit des fleuves.
Elle doit avoir également la police des rivières non navigables, ayant une certaine largeur et profondeur, et dont, par cette raison, le lit n'est pas présumé appartenir aux riverains.
Principes généraux pour Tusage des eaux.
D'après l'article 640 du Code Napoléon, les fonds inférieurs sont assujettis envers les plus élevés à recevoir les eaux qui en découlent naturellement sans que la main de l'homme y ait contribué. Le proprié taire inférieur ne peut point élever de digues contre cet écoulement; et celui supérieur ne peut rien faire qui aggrave cette servitude.
Eaux coulant du fonds supérieur sur le fonds inférieur.
Le propriétaire inférieur peut s'opposer à ce qui augmenterait la servitude venant du fonds supérieur, de flaême qu'il ne peut rien faire qui l'entrave. Mfijs
n'étant assujetti qu'à recevoir les eaux qui en découlent naturellement, il pourrait se plaindre si des eaux amenées sur le fonds supérieur par des travaux de mains d'homme arrivaient ainsi sur le sien et lui nuiraient, à moins que ce ne fût pour de simples travaux de culture.
La Cour de cassation a jugé, le 31 mai 1848, que le propriétaire inférieur est tenu de recevoir les eaux du fonds supérieur, bien que par suite de travaux exécutés dans ce dernier fonds pour l'utilité de son exploitation, le cours des eaux soit devenu plus abondant et plus continu que celui résultant de la disposition naturelle des lieux, si d'ailleurs le maître du fonds inférieur n*en souffre aucun préjudice.
Eaux arrivant sur la voie publique.
Le domaine public ou municipal n'est pas assujetti aux servitudes légales. L'autorité administrative a le droit de régler l'écoulement des eaux arrivant sur la voie publique et d'obliger le propriétaire qui les transmet à les diriger d'une autre manière.
Eaux ménagères.
La servitude de recevoir les eaux ne s'entend point des eaux ménagères et urines, fumiers, etc.
Des sources étant dans le fonds supérieur.
L'article 641 permet à celui qui a une source dans son fonds d'en user à sa volonté, sauf le droit acquis par le propriétaire inférieur par titre ou par prescription.
La prescription en ce cas ne peut s'acquérir que par une jouissance non interrompue pendant trente ans, à compter du moment où le propriétaire du fonds inférieur a fait et terminé les ouvrages apparents destinés à faciliter la chute et le cours de l'eau dans sa propriété (642) .
Ouvrages acquérant prescription pour une eau de source et ceux pour une eau courante.
La Cour de cassation a décidé que les ouvrages acquérant prescription doivent être faits sur le fonds supérieur où est la source.
Il n'en est pas de même pour la prescription de l'usage d'une eau courante à acquérir par le propriétaire inférieur.
Il suffit nécessairement que ce dernier ait établi des ouvrages sur son propre fonds.
Un propriétaire supérieur qui voit entreprendre sur son fonds des travaux de nature à faire acquérir plus tard une prescription au propriétaire inférieur, peut obliger ce dernier à les détruire. Quand celui-ci
les fait sur son propre fonds, Tautre propriétaire peut lui faire une signification pour l'empêcher de prescrire, conformément à Tarticle 2244.
Le propriétaire non immédiatement inférieur pourrait également acquérir possession par des ouvrages • visibles pour le propriétaire supérieur.
Cas de détournement d'eau de source.
Nous pensons aussi qu'un propriétaire ayant une source dans son fonds ne peut pas, après en avoir usé, en détourner le cours régulier pour qu'elle se perde inutilement en sortant de son fonds, au détriment du propriétaire du pré inférieur. Dans l'intérêt de Tagriculturequi doit être concilié avec celui de la propriété, le propriétaire inférieur sans titre pour les eaux de la source du fonds supérieur, peut être maintenu dans la possession annuelle qu'il en aurait, s'il existe un conduit ou des saignées spéciales, un point de passage sensible et déterminé dans un endroit où les eaux doivent naturellement passer du fonds supérieur sur celui inférieur.
Cependant, celui qui n'a pas de titre et qui ne montre pas de travaux susceptibles, aux termes de l'article-642, de fonder une prescription, n'aurait pas (l'action possessoire s} le propriétaire supérieur, au lieu de détourner l'eau de la source, l'absorbait par un usage immodéré.
Le propriétaire qui a une source dans son fonds en est maître. Le propriétaire du fonds inférieur rece vant de lui les eaux n'est pas dans les mêmes condi tions : il profite des eaux au passage, mais il ne peut pas en disposer au préjudice du plus inférieur. Ce principe est aussi consacré par l'article 644.
On ne fait pas de règlements des eaux de sources particulières, sauf le cas de l'article 643 qui est celui où la source fournit l'eau nécessaire aux habitants du lieu.
Des eaux plaviales comportent-elles raction possessoire ?
Quant aux difficultés sur les eaux pluviales et vicinales, Ton doit apprécier les circonstances où le propriétaire joignant un chemin, les réunit et les recueille sans abus à l'égard du voisin. En principe, l'emploi continu des eaux pluviales ne sert pas de base à l'action possessoire, parce que l'eau qui tombe du ciel sur la voie publique n'est pas susceptible de prescription.
Il ne saurait y avoir de règle précise sur la pos session de ces eaux qui appartiennent à tous et ne sont pas destinées à séjourner dans les chemins. On est guidé par la position des lieux.
Droit de l'autorité lùanicipale.
L'autorité municipale qui réglemente la voie publique a droit d'intervenir dans la répartition d^
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ces eaux, puisque les travaux que font pour les retenir les riverains des chemins ne s'effectuent pas sans son consentement.
Eau nécessaire aax habitants d*une localité.
Aux termes de l'article 643, le propriétaire de la source ne peut en changer le cours lorsqu'elle fournit aux habitants d'une commune, village ou hameau, l'eau qui leur est nécessaire. Mais si les habitants n'en ont pas acquis ou prescrit l'usage, le proprié taire peut réclamer une indemnité qui est réglée par les experts. C'est là une servitude nécessaire, comme celle du passage en cas d'enclave. L'usage pendant trente ans prescrit le droit à l'indemnité.
§VII. — Des baux courantes et des droits des
PROPRIETAIRES TRAVERSÉS PAR ELLES
L'article 644 permet au propriétaire dont l'héri tage borde une eau courante, autre que les fleuves et rivières navigables ou flottables, rivages, lais et relais de la mer, de s'en servir à son passage pour l'irrigation de ses propriétés.
Celui dont cette eau traverse l'héritage peut même en user dans V intervalle qu'elle y parcourt, mais à la charge de la rendre, à la sortie de ses fonds, à son foiids et h ison cours ordinaire.
Cet article ne donne pas au propriétaire dont le fonds est traversé par une eau courante le droit d'en user à sa volonléy comme Taf ticle 641 le donne au propriétaire qui a une source dans son fonds. Cependant le propriétaire supérieur peut prescrire le droit d'absorber une eau courante au moyen d'ouvrages apparents par lui établis.
Règlement de ces eaux.
Le propriétaire inférieur ayant le droit d'user des eaux courantes à leur sortie du fonds supérieur, des règlements interviennent ordinairement entre les divers propriétaires traversés par une eau courante pour sa répartition et la fixation des jours et heures où chacun en dispose.
Faute d'un accord amiable, le règlement sur l'usage des eaux courantes traversant plusieurs propriétés est demandé devant le tribunal civil. C'est une action pétitoire.
Le préfet peut, d'après la loi du 20 août 1790, faire des règlements d'eau pour les rivières non navigables.
La Cour de cassation a jugé, le 8 juillet 1846, que le propriétaire d'un fonds traversé par une eau courante avait un droit de jouissance plus étendu que celui du riverain inférieur qui borde seulement ces cours d'eau. Que cependant il ne lui est pas permis
d'absorber, même pour ses besoins, la totalité des eaux, et que le riverain inférieur peut demander aux tribunaux un règlement des eaux en vertu de l'article 645 du Code.
Le juge de paix ne peut pas faire des règlements d'eau, mais il connaît des infractions à ces règlements.
Droits respectifs des riverains supérieurs et inférieurs.
Le riverain inférieur d'une eau courante qui traverse le fonds supérieur peut-il acquérir une possession de ces eaux qui entraîne Taction possessoire ?
M. Prudhon et M. Curasson expriment que l'article 644, rendant facultatif l'usage des eaux courantes, cet usage serait imprescriptible, ce qui exclue rait une véritable 'possession ; qu'ainsi Tusage qu'il a convenu à l'un des propriétaires d'en faire n'a pu lui acquérir un droit donnant ouverture à la complainte.
Il s'en suivrait que l'action possessoire du propriétaire inférieur ne serait admissible que d'autant que le propriétaire supérieur aurait abusé de son droit, de la position de son fonds, en absorbant Teau courante sans utilité pour son héritage, ou en en usant pour autre chose que pour l'irrigation de sa pro priété.
Dans un temps, la jurisprudence semblait opposée
à Texercice du droit de complainte par le riverain inférieur d'une eau courante.
Mais la cour de cassation a décidé, le 4 janvier 1846, « que le riverain d'un cours d'eau en pos session depuis Tan et jour de la jouissance exclusive des eaux pour l'irrigation de son fonds, doit être admis à se faire maintenir par action possessoire lorsqu'il y a trouble par un riverain supérieur qui, exerçant pour la première fois son droit d'irrigation, a détourné les eaux.
« Que c'est à tort que cette action lui serait déniée soit à raison de ce que les ouvrages au moyen des quels les eaux sont introduites dans son fonds, ne seraient ni apparents, ni établis sur le fonds supérieur, conditions- inapplicables aux cours d'eau bordant les propriétés privées ; soit à raison de ce que la possession manquerait des conditions utiles à prescrire, conditions qui ne peuvent être débattues quau petit oire, »
Ce dernier motif, que les conditions utiles à prescrire ne peuvent être débattues quau pétiioire , semble opposé à la règle qui exclut l'action possessoire quand la possession invoquée ne réunit pas les conditions nécessaires pour opérer au bout d'un certain temps la prescription du droit.
La Cour de cassation a aussi décidé, le 28 janvier 1847, qu'on ne peut pas revendiquer les droits accordés à celui qui joint une eau courante, lorsque
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I Ton joint seulement le chemin au milieu duquel l'eau courante a son lit.
§ VIII. — Remarques sur les actions
RELATIVES AUX EAUX
Des contestations naissent souvent entre les propriétaires riverains des ruisseaux et petites rivières pour des barrages trop étendus ou appuyés sur la rive opposée, des empiétements sur la largeur des eaux courantes absorbées à leur passage, des obstacles permanents au libre cours, des changements de lit, des prises d*eau détruites ou créées au détriment de celles déjà établies, des courants détournés ou altérés, etc.
Le juge de paix doit distinguer les faits abusifs d'avec ceux que l'équité et l'usage autorisent ; les demandes fondées sur des faits comportant l'action possessoire d'avec celles qui atteignent le pétitoire et les cas où l'action possessoire ne serait plus recevable.
Règles générales sur Tusage des eaux.
Nul ne doit abuser de sa position au préjudice d'autrui, soit en retenant exclusivement, sans droit spécial une eau courante, soit en faisant perdre méchamment une eau de source qui lui appartient au lieu de lui laisser une sortie naturelle profitant à d'au-
très. Il ne saurait être permis d'user de son dn sans utilité pour soi et d'une manière qui nuise à ai trui, ni d'entraver une possession régulière.
La législation est très favorable à l'emploi Ai eaux pour l'irrigation des propriétés: l'article 645 djj Code Napoléon veut qu'en cas de litige entre les pr( priétaires auxquels elles peuvent être utiles, les trl^ bunaux concilient l'intérêt de l'agriculture avec respect dû à la propriété, et que, dans tous les cai les règlements particuliers et locaux sur le cours l'usage des eaux soit observés. Les règles des sei vîtudes ne sont pas absolues lorsqu'il s'agit des eauî nécessaires à l'agriculture .
La Cour de cassation a décidé, le 4 novembre 184< que l'on pouvait porter une action en complainte fondée sur ce que des voies de fait émanées de l'autorité municipale, auraient troublé un particulier dans sa possession immémoriale et annale d'une eau courante, servant à l'irrigation de son héritage au moyen de travaux déjà anciens.
Les dernières lois rendues sur la matière, en vue des intérêts agricoles, ont de l'importance.
§ IX. — Loi sur les irrigations
Celle du 29 avril 1845 dispose : 1** que tout propriétaire qui voudra se servir, pour l'irrigation de
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Isa propriété, des eaux naturelles on artificielles doDt il a le droit de disposer, pourra eu obtenir le passage sur les fonds intermédiaires à la charge [d'une juste et préalable indemnité.
Sont exceptés de cette servitude les maisons,
)urs, jardins, parcs ou enclos attenant aux habita ions.
2** Que les propriétaires des fonds inférieurs de - Irront recevoir les eaux qui s'écoulent des terrains jinsi arrosés, sauf indemnité, et avec exception des laisons, cours^ jardins, etc.
3' Que la même faculté de passage sur les fonds itermèdiaires pourra être accordée au propriétaire ['un terrain submergé, à l'effet de procurer aux eaux ksibles leur écoulement, etc.
§ X. — Loi SUR LES BARIIAGES
Celle du 15 juillet 1847 dispose : 1® que tout projiriétaire qui voudra se servir pour l'irrigation de ses |)ropriétés des eaux naturelles ou artificielles dont il
le droit de disposer, pourra obtenir la faculté d'apfuyer sur la propriété du riverain opposé les ouvrages nécessaires à sa prise d'eau, à la charge d'inlemnité, en exceptant les bâtiments, cour et jardin Utenant.
â'Que le riverain sur lequel l'appui sera rôclamé
pourra toujours demander T usage commun du barrage en contribuant pour moitié aux frais d'établis, sèment et entretien. — Qu'aucune indemnité ne sera respectivement due dans ce cas : celle qui aurait été payée devant être rendue, et que, lorsque cet usage commun ne sera réclamé qu'après le commencement ou la confection des travaux, celui qui le demandera devra supporter seul l'excédant de dépenses auquel donneront lieu les changements à faire au barrage pour le rendre propre à l'irrigation des deux rives.
Application de ces lois.
Ces deux lois ordonnent que les contestations auxquelles donnera lieu leur application seront portées devant les tribunaux ; qu'il sera procédé comme en matière sommaire, et que, s'il y a lieu à expertise, le tribunal pourra ne nommer qu'un seul expert ; enfin qu'il n'est pas dérogé aux lois sur la police des eaux.
La loi qui rend obligatoire le passage des eaux servant à l'irrigation est le corrolaire de celle qui rend obligatoire le passage pour la desserte d'un fonds enclavé» L'intérêt de l'agriculture a nécessité les lois de 1845 et 1847, basées sur le principe de l'article 645 du Gode Napoléon. Ces lois créent de nouvelles servitudes légales : elles peuvent donner lieu à des actions possessoires par suite du trouble
qui serait apporté à leur possession régulièrement établie ou par suite de l'extension illégale de l'usage qu'on en peut faire.
§ XI, — Du DRAINAGE
Une loi du 15 juin 18.54, sur le libre écoulement des eaux provenant du drainage, a été également rendue dans l'intérêt de l'agriculture.
Le drainage est un nouveau système pour débarrasser les fonds des eaux qui leur nuisent, c'est Tassèchement des terres humides et qui conservent l'eau, au moyen de tuyaux de poterie qui, placés au fond de rigoles ou tranchées souterraines, communiquent les uns aux autres et favorisent l'écoulement des eaux qu'ils ont recueillies sur leur parcours.
Les opérations du drainage, pratiquées d'abord en Angleterre, remontent à 1832. D'après les rapports faits au Parlement, les accroissements de produits résultant du drainage varient de 14 à 40 pour cent des sommes employées à l'assainissement des terres. Le drainage s'est propagé en Belgique et en Allemagne.
Applieation de la loi sur le drainage.
La loi du 15 juin 1854 permet au propriétaire qui veut assainir son fonds par le drainage ou autre
mode d'assècliement d'en conduire les eaux souterrainement ou à ciel ouvert, à travers les propriétés qui séparent ce fonds du cours d'eau ou autre voie d'écoulement, moyennant une indemnité préalable. Les propriétaires asservis ou voisins peuvent user de ces travaux pour l'écoulement des eaux de leurs fonds, en supportant une part proportionnelle dans la valeur des travaux, dépenses de modifications nécessaires et d'entretien.
Compétence du juge de paix.
Suivant l'article 5, les contestations auxquelles peuvent donner lieu l'établissement et l'exercice de la servitude, la fixation du parcours des eaux, l'exécution des travaux de drainage ou d'assèchement, les indemnités et les frais d'entretien sont portés en premier ressort devant le juge de paix du canton qui, eu prononçant, doit concilier les intérêts de l'opération avec le respect dû à la propriété. Il peut n'être nommé qu'un seul expert.
Le drainage encouragé par TÉtat.
La loi du 17 juillet 1856 affecte cent millions de francs à des prêts destinés à faciliter les opérations du drainage. L'Etat ou les tiers faisant les avances nécessaires pour les travaux de drainage, ont un privilège qui prend rang immédiatement après celui des
contributions, à raison de la plus-value donnée à la terre par l'opération du drainage.
§ XII. — Du LIT DES COURS d'eAU
Propriété du lit des cours d*eau.
Aucune loi n'attribue précisément aux riverains la propriété du lit des cours d'eau.
Une disposition ^législative n'a pas été nécessaire pour les reconnaître propriétaires du lit des ruisseaux et très petites rivières, non susceptibles de devenir navigables ou flottables et par suite d'entrer dans le domaine de l'État. Un petit cours d'eau forme son lit des terrains qu'il traverse et que conservent leurs propriétaires. La nécessité a consacré des règles pour que l'eau profite à tous, et l'on est resté dans le droit commun en ce qui concerne la propriété des sols traversés.
Outre le marche-pied le long des rivières navigables, dont parle l'article 650 du Gode Napoléon, l'usage a fait établir des sentiers de hallage en quelques lieux, le long des petites rivières et ruisseaux dans l'intérêt public.
Mais ces sentiers ne préjudicient pas aux droits de propriété des riverains, suivant la nature du cours d'eau et la position des lieux.
Droits du riverain non copropriétaire du lit.
Quoique le lit d'un petit cours d'eau soit présumé appartenir aux riverains, il pourrait appartenir exclusivement à un seul, ou par titre, ou par prescription acquise au moyen d'ouvrages apparents.
Dans ce cas, le riverain non copropriétaire usant de cette eau pour puisage et abreuvage, n*aurait pas sans doute le droit d'y pêcher, ni de s'en servir pour irrigation en faisant des saignées dans son fonds, sans le consentement du propriétaire qui toutefois ne pourrait en changer la direction.
Propriété des eaux en général : mer, fleuves, rivières, ruisseaux.
En principe, la mer appartient à tout le monde. Les fleuves et les rivières navigables appartiennent à l'Etat. Les ruisseaux et les petites rivières qui appartenaient anciennement aux seigneurs possédant justice ou fief, sont dans le domaine des riverains ; et les sources dépendent des fonds où elles se trouvent. Les lois et usages règlent leur emploi dans l'intérêt public et dans l'intérêt particulier*
§ XIIIi — Des moulins et usines Hauteur du déversoir.
Anciennement les seigneurs autorisaient rétablis-
sèment des moulins. C'est maintenant l'administration qui, dans tous les cas, détermine la hauteur du déversoir, suivant la loi du 28 septembre 1791 et l'article 457 du Code pénal.
Dommages.
Cette loi veut que les propriétaires ou fermiers des moulins et usines soient garants de tous dommages que les eaux pourraient causer aux chemins, ou aux propriétés voisines, par la trop grande élévation du déversoir ou autrement, et l'article 457 du Code pénal les punit en outre de peines correctionnelles.
Possessions y relatives.
Le propriétaire du moulin encourt incontestable ment l'action possessoire s'il détourne le cours des eaux dont d'autres propriétaires seraient en posses sion à la sortie du moulin.
D'autre part, celui qui, pour le service d'une usine, est en possession d'un conduit ou bief passant sur le terrain d'autrui, peut s'opposer aux faits qui entraveraient le libre passage des eaux. De son côté, il doit non-seulement entretenir les conduits, mais aussi être contraint à les murer s'ils entraînaient les terres des riverains. Ceux-ci pourraient en outre se plaindre si les matériaux provenant du nettoiement étaient entreposés sur leurs fonds hors
des époques d'usage. D'après M. Pardessus, ils peuvent réclamer le superflu des eaux que le canal porte à l'usine.
Francs-abords.
11 a été jugé que les francs-abords du canal d'un moulin sont une dépendance du canal. La propriété en peut dépendre des circonstances.
§ XIV. — Police des cours d*eau
Pêche illégale des cours d'eau non navigables.
L'action h intenter contre celui qui pêche dans un cours d'eau dont il n'est pas riverain, n'est pas une action possessoire, attendu que la pêche illégale est un délit correctionnel, réprimé par les lois des 4 mai 1802, 15 avril 1829 et 15 novembre 1830.
L'article 2 de la loi citée de 1829, en donnant aux riverains, chacun de son côté, le droit de pêche jusqu'au milieu du cours de l'eau non navigable, ajoute : sans préjudice des droits contr^aires, établis par possession ou titre.
Comme il s'agirait ici de possession d'une servitude discontinue et conséquemment non prescriptible, la loi a sans doute entendu parler des possessions acquises avant le Code, dans les lieux où ce
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genre de servitudes s'acquérait par prescription, telles que celles d'usages dans les bois et forêts {636 et 691 Gode Napoléon),
Police des rivières non navigables et de celles
navigables.
Les faits qui nuisent aux rivières non navigables sont de la compétence des tribunaux correctionnels, comme les délits relatifs aux fleuves et rivières navigables le sont des conseils de préfecture, chargés aussi de la police des grandes routes, par le décret du 24 janvier 1812 (voir les lois des 2') floréal an X et 9 naars 1798 ; l'avis du Conseil d'État du 12 avril 1812).
La loi du 28 septembre 1791 permettait aux riverains de pratiquer des prises d'eau dans les fleuves et rivières navigables. Une concession de l'Etat propriétaire de ces cours d'eau est aujourd'hui nécessaire.
Curage des petites rivières.
Ce qui concerne le curage des petites rivières est placé dans les mains de l'Administration et réglé par la loi du 14 floréal, an XL Cette loi met à la charge des riverains le curage des rivières qui ne font pas partie du domaine public.
Étang, alluvion.
Le propriétaire d'un étang ne peut pas être maintenu dans la jouissance d'un terrain voisin, que les eaux ont couvert pendant un an, parce que, suivant l'article 558 du Code Napoléon, ce fait, n'attribue point de possession, Talluvion n'ayant pas lieu à l'égard des lacs et étangs.
§ XV. — Autres ACTIONS possessoires
Déplacement de bornes.
Font partie des principales actions possessoires, suivant l'article 2 du Gode de procédure civile, celles causées par les déplacements de bornes^ déjà attri buées aux juges de paix, par la loi du 10 août 1796. Ces faits entraînent en outre des peines correctionnelles (456, Code pénal). Chez les Romains, les déplacements de bornes étaient réprimés par des peines fort sévères.
Usurpations de terres.
Et les usurpations de te^^res, aussi prévues par la loi de 1790 et le Code de procédure.
Elles sont quelquefois accompagnées de l'acte de cueillir des fruits, faire des plantations, constructions, couper des çirbres aux h^ies, combjer 4es fo§ -
ses, etc., faits réprimés par le même article du Code pénal.
§XVr. — Des preuves de la posses-.ion et des
PREUVES DU TROUBLE
On ne pourrait pas regarder comme une preuve de possession paisible, publique, non précaire^ le fait de pâturage sur un sol contesté, et la coupe do quelques épines, ou Tabreuvage du bétail s'il s'agit d une mare. L'action possessoire n'est recevable que si la possession est sérieuse, c'est-à-dire si elle pré sente bien le caractère et les conditions exprimés dans l'article 2229 du Gode Napoléon.
Le trouble à la possession et la possession elle même sont ordinairement prouvés par témoins et par l'inspection que fait le juge de paix des lieux contentieux.
A la campagne, le juge de paix est saisi fréquem ment de véritables demandes au pétitoire, sous le nom d'actions possessoires.
Deux voisins sont en débat : tous deux prétendent avoir la possession exclusive d'une parcelle de terrain et soutiennent que l'adversaire se livre à une usurpation. Point de traces ni témoignages que cette parcelle soit véritablement possédée par l'un, plutôt que par l'autre. Ghacjue voisin, son titre à la main
dont il réclame l'interprétation, insiste sur. ses prétentions exclusives à la propriété et jouissance de la chose en litige.
En ce cas, le juge de paix doit tâcher de les mettre d'accord sur cet objet, ordinairement de peu de valeur; il réussit habituellement. S'il n'y parvient pas, il doit se déclarer incompétent sur cette question de propriété.
Des titres, cas où ils peuvent être examinés au possessoire.
Nous ne partageons pas l'opinion de M. Henrion de Pansey qui estime que le juge de paix, prenant les titres en considération, peut maintenir provisoirement celle des parties dont le droit est le mieux établi. Nous croyons que la mission du juge du possessoire est de faire cesser le trouble à une possession évidente, non pas à une possession résultant d'un droit de propriété que l'on voudrait établir par la discussion des titres.
L'examen des titres ne doit avoir lieu que pour déterminer le caractère de la possession et non pour établir le fait de la possession.
Ainsi, celui qui jouit d'une servitude discontinue, telle qu'un droit de puisage, ou d'un passage sur le fonds d'autrui dans un cas où il a d'un autre côté son passage nécessaire, n'a pas une possession qui puisse entraîner prescription et conséquemm^nt action pos-
sessoire^ puisque les servitudes discontinues ne se prescrivent pas. Il suit de là que si le possesseur de puisage ou passage non prescriptible, intente l'action ipossessoire contre ceux qui le troublent, il doit d'à bord justifier du titre qui lui confère la servitude discontinue. Le titre démontre que la possession articulée a un caractère légal. Le juge de paix le vérifie et il maintient le demandeur si le fait même de la possession est en outre prouvé. Mais si le titre était sérieusement contesté, si d'autres lui étaient opposés, le juge de paix serait obligé d'en renvoyer l'appréciation aux juges du fond du droit,
La pensée de l'Assemblée constituante en déférant aux juges de paix les actions possessoires, était, suivant M. Thouret qui présentait la loi, « que le juge ilepaiœ n'aurait à constater que des choses def^t^ qui ne peuvent être bien jugées que par l'homme des champs qui vérifie sur le lieu même l'objet du litige. »
L'esprit de la loi actuelle, c'est la restriction plutôt que l'extension des pouvoirs du juge des actions possessoires. Ces actions, retranchées de la juridiction ordinaire à laquelle elles appartenaient précédemment, sont soumises à un juge d'exception auquel n'ont été attribuées que les difficultés les plus simples et ne reposent que sur des faits,
Lelégislateur n'a donc pas chargé le juge actuel du possessoire d* interpréter les titres de propriété.
Lorsque deux voisins se fondent moins sur un^ possession peu apparente que sur des titres, la com plainte est en réalité une action au pétitoire. C'est h droit de propriété qui est débattu illégalement devant le juge de paix.
Actions pétiioires sous forme d'actions possessioires.
Outre les actions basées sur des titres, Ton porU tous les jours à la justice de paix, sous forme d'actions possessoires , des difficultés sur le fond di droit, en ce que les demandes sont relatives à des faits remontant à plus d'un an, ou à des litiges sia des servitudes, leur légalité, leur existence par titr€ ou par prescription. Dans tous les cas, si le juge de paix ne parvient pas à concilier les parties, il s€ déclare incompétent.
Titre établissant le caractère de la possession.
La Cour de cassation a décidéj le 7 juin 1847, que si la possession d'un passage ne suffit pas pour autoriser l'action possessoire à l'occasion d'une servitude discontinue, et si la production d'un titre est nécessaire pour déterminer la nature et le caractère de la possession, il suffit que celui produit, quoique n'établissant pas l'eXistence d'une servitude, fasse présumer par ses énonciations que la possession invoquée a une base plus sérieuse que la tolérance.
Les difficultés se rattachant au droit même de propriété se rencontrent aussi dans les actions en bornage.
§ XVII. — Des actions en bornages
Aux termes de l'article 646 du Code civil, tout propriétaire peut obliger son voisin au bornage de leurs propriétés contiguës. Et l'article qui nous occupe de la loi de 1838, soumet ces actions au juge de paix.
Aucune des parties ne refuse ordinairement que des bornes soient plantées sur les limites des fonds. Mais elles diffèrent quant à la place où doivent être les limites, où se trouve souvent une parcelle de terlain dont la propriété cause le débat.
Lorsque le juge de paix voit d'un côté une possession bien établie et des indices ou signes de délimitation, il ordonne la plantation des bornes conforme à la possession ; ou il constate que sur tel point il y . a telle limite naturelle qui dispense d'un bornage.
Questions de proiftiété qui y suk^gissent.
8*il est impossible de reconnaîti*e la possession et que, pour arrêter la limite, il faille, non pas faire une simple application des titres et des contenues qui y sont portées i mais trancher une question de pro-
priêté, le juge de paix tache d'opérer un accommo dément. S'il ne le peut, il renvoie, aux tribunau: compétents, la question de propriété avant la planta tion des bornes.
On suit les usages locaux pour la manière de pla cer les bornes et pour leurs signes caractéristiques
Lorsque le bornage s'efifectue, le juge de paix ei répartit les frais, ou d'après le nombre des intères ses, ou suivant le droit de chacun. L'équité lui ser de règle. L'article 646 du Code veut que le bornag ait lieu à frais commun.
L'action en bornage ne se prescrit pas.
Des auteurs la qualifient d'action pétitoire, Cepeu dant comme le juge de paix ne peut pas, en statuan sur le bornage, décider une question de propriété que sa mission est d'appliquer des titres incontesté et d'apprécier les actes de possession, il n'y a paî cumul du pétitoire et du possessoire si l'action ei bornage comprend une complainte possessoire que 1( bornage tranchera virtuellement.
Celui qui jouissait de bonne foi d'une portion de terrain que le bornage lui enlève, ne doit restituer, suivant nous, que les fruits perçus depuis l'exercice de l'action.
Le bornage, à la difiérence de l'action possessoire, ne peut être fait qu'avec le propriétaire et non avec l'usufruitier. Cependant il convient que l'usufruitier soit aussi appelé.
§ XVIII. — Suite des preuves de possession,
QUANT AUX TITRES
n est hors de doute qu'un juge de paix doit se baser sur les titres de propriété lorsque, la possession annale du demandeur au possessoire étant con~ testée, le temps nécessaire se trouve complété par la possession du vendeur. Il y a lieu alors de vérifier la vente.
M. Touillier pense que si le droit de possession de l'une des parties est basé sur un titre de propriété connu et régulier, et que l'autre soit une possession viciée par un titre illusoire, visiblement nul et illégal, celle des deux qui a un titre sérieux doit être maintenue en possession .
Enfin, lorsque à une possession de fait, réunis sant les conditions légales, le défendeur à l'action possessoire oppose un titre nouveau à son profit, auquel le possesseur est étranger, celui-ci doit être provisoirement maintenu, jusqu'à ce que les tribunaux aient prononcé sur le titre de propriété.
Possession contredite par des bornes.
Lorsqu'il arrive qu'une possession évidente est contredite par des bornes découvertes inopinément pendant la visite de lieux que fait lejuge d'une action
possessoire, le possesseur n'en doit pas moins être maintenu. Cependant des bornes anciennes pouvant être un titre sur la question de propriété, le perdant au possessoire ne saurait manquer de se pourvoir immédiatement au pétitoire. Il est donc convenable que le juge de paix amène, par son entremise, pendant qu'il est sur les lieux, un arrangement amiable sur les deux actions .
§ XIX. — Possessions diverses.
Action possessoire par un tuteur.
Le tuteur peut-il poursuivre une action possessoire pour son pupille, sans autorisation du conseil de famille ?
On oppose, à l'appui de la négative, Tarticle 464 du Code, en considérant cette action comme relative aux droits immobiliers du mineur. Nous n'hésitons pas à adopter l'affirmative, attendu qu'il s'agit d'une sorte de mesure conservatrice, d'un acte urgent d'administration, de défense à une attaque contre le mineur,
Pai* un maire;
Il en est ainsi du maire, auquel la loi du 18 juin 1837 donne le droit de l'exercer sans autorisation.
Nous pensons que le tuteur peut aussi demander un bornage.
Par 04 mari.
Le mari peut exercer seul les actions possessoires pour les immeubles personnels de sa femme (article 1428 du Code) s'il n'y a pas séparation de biens, et par suite les actions en bornage.
Il le peut également sous le régime dotal qui lui donne l'administration des biens dotaux (1549) et le rend responsable des prescriptions acquises et détériorations survenues par sa négligence (1562).
Par Fusulhiitier.
D'après M. Pardessus, l'usufruitier doit pouvoir former l'action en bornage. M. Proiidhon (Traité de de l'usufruit) lui attribue même l'action en partage*
Quant aux actions possessoires, l'article 614 du Code Napoléon l'oblige à dénoncer les usurpations au propriétaire; d*où il résulte que c'est à celui-ci à les poursuivre. Mais s'il ne le fait pas, l'usufruitier usant de son droit réel, pourrait agir lui-même pour faire cesser le trouble, puisqu'il jouit comme le propriétaire (597).
Par fermier et séquestre.
Une personne qui jouit à titre de fermier, de se-
questre, et non à titre de maître, ne peut pas former l'action possessoire; mais elle a toujours l'action civile ou criminelle en réparation du dommage.
M. Carré dit que le séquestre étant administrateur, non de l'immeuble, mais des fruits, ne peut pas former l'action possessoire.
Le séquestre sur saisie immobilière (681, procédure) ne représentant la partie saisie que comme caissier des revenus, et ne pouvant pas plus qu'elle passer bail de l'immeuble saisi, il ne possède pas animo domini. Ce séquestre ne .peut, dans le cours de l'expropriation, passer des baux de l'immeuble qu'avec le consentement exprès du saisi et des créanciers. Mais s'il était autorisé à en faire par un jugement rendu entre tous, il serait alors véritable administrateur du fonds et il nous semble qu'il aurait qualité pour intenter l'action possessoire.
Possessoire des mines.
Le juge de paix ne connaît pas de possessoire d'une mine entre des prétendants armés de concessions administratives qu'il faut interpréter. L'Administration ayant seule le droit d'interpréter ses actes.
Il peut sans doute appliquer un titre régulier de concessions à une possession annoncée par des faits comme étant exclusive.
Possession des meubles.
La complainte n'a pas lieu pour les meubles proprement dits qui entraînent l'action en revendication permise par l'article 2279 du Gode; mais bien pour ceux réputés immeubles par destination, qui suivent le sort de la propriété à laquelle ils sont attachés.
M. Henrion de Pansey croit qu'elle peut avoir lieu pour une universalité de meubles. L'ordonnance de 1667 le dit en effet.
M. Carré fait observer que cela ne pourrait s'appliquer que dans le cas où il s'agirait d'obstacles apportés à l'appréhension d'une hérédité qui ne serait composée que d'effets mobiliers.
Âetion possessoire sur les troubles de droit.
L'action possessoire peut résulter aussi bien d'un trouble de droit que d'un trouble de fait, s'il est manifesté par un acte judiciaire ou extra -judiciaire, comme sommation, saisie ou procès-verbal, contraire aux droits du possesseur. (Cassation, 25 avril 1842.)
M. Curasson cite un autre arrêt de la Cour de cassation sur les troubles de droit. Voici dans quelles circonstances il a été rendu : « Un procès -verbal ayant été dressé par un garde-champêtre contre un terrassier pour avoir creusé un fossé sur un chemin public, le propriétaire qui avait employé le terras-
sier se pourvut en complainte contre la commune en soutenant que le fossé avait été creusé sur sa propriété et qu'il n'avait point anticipé sur le chemin, — Il fut maintenu en possession. La décision du juge de paix fut réformée par le tribunal ; mais ce jugement fut cassé par les motifs suivants :
« Attendu que toutes les actions possessoires sont de la compétence du juge de paix, et que le plaignant avait pu considérer la commune comme l'auteur du (rouble de droit dont il demandait la réparation, puisque le procès -verbal du garde-champêtre avait été rédigé dans les intérêts de la commune et par les ordres du maire. — Attendu que L... ne demandait pas à être maintenu dans la possession du terrain ayant fait, de son aveu, ou qu'on prouverait avoir fait partie d'un chemin public, mais dans la possession de la partie de son pré sur laquelle il avait -fait creuser un fossé pour séparer son héritage du chemin public par lequel il est borné. Action possessoire inhérente à son droit de propriété que le voisinage du chemin n'avait pu lui faire perdre le droit
d'exercer, etc.
Possession collective.
M. Pardessus pense que lorsque la servitude est due à un fonds appartenant à plusieurs propriétaires, un seul d'entre eux peut exercer les actions y relatives.
Action contre rauteor dn tronble on contre le propriétaire
dn fonds qni l'a occasionné.
Selon le même auteur, le demandeur au possessoire peut toujours s'adresser à l'auteur du trouble, quel qu'il soit. Dans le cas où l'auteur ne serait pas propriétaire du fonds, à l'occasion duquel il aurait commis le fait, la demande aurait pour résultat de le forcer à réparer le tort par lui causé. On peut également poursuivre le propriétaire, quand même le fait se serait passé à son insu, par ses mandataires, fermiers ou domestiques.
Des rentes perpétuelles.
Aujourd'hui, la complainte n'a plus lieu pour trouble dans la jouissance des rentes foncières per'pétuelles , lesquelles sont meubles et rachetables (529,530,1911 du Code).
C'est par erreur que M. Henrion de Pansey admet encore la complainte pour rente foncière.
Action possessoire par nne commune.
Le Conseil d'État a décidé, le 11 avril 1848, qu'une commune ayant la possession plus qu'annale d'un étang, peut intenter l'action possessoire contre un particulier qui y a indûment péché, et le faire con damner par le juge de paix à des dommages -inté-
rets, lors même que le défendeur prétendrait que cet étang dépend du domaine public. Cette dernière question demeure réservée pour être, s'il y a lieu, ultérieurement décidée par qui de droit.
Action possessoire contre une commune.
La Cour de cassation a décidé, le 4 novembre 1846, que celui qui a été troublé dans la possession d'un cours d'eau, par une voie de fait exécutée en vertu d'un arrêté administratif, est admis à porter complainte devant le juge de paix contre les agents de l'autorité municipale et la commune, sans que Ton puisse opposer l'incompétence du juge de paix, sous prétexte que la complainte mettrait en question la légalité de l'acte administratif.
Domaine de l'État.
11 résulte d'une décision du Conseil d'Etat du 9 févrîer 1847, que lorsqu'un particulier prétend à un droit de servitude sur la levée d'un canal dépendant du domaine de V État, il pourrait introduire l'action pétitoire devant les tribunaux, mais ne peut pas intenter l'action possessoire; qu'il n'appartient qu'à l'autorité administrative de statuer sur les contestations auxquelles peut donner lieu la jouissance des dépendances dudit domaine et sur les indemnités qui peuvent être réclamées à cette occasion.
Troubles résultant de travaux publics.
D*un autre côté, l'on doit reconnaître que lorsqu'un propriétaire est troublé dans sa possession par les changements, suppressions et travaux faits par rautoritè, dans des vues d'utilité ou de sécurité publique, il n'y a pas lieu à l'action possessoire, mais seulement à une action en indemnité à porter devant le Conseil de préfecture ou devant les tribunaux ordinaires. Il faut examiner si les dommages et le caractère des entreprises dont le propriétaire est victime, se réfèrent aux attributions que la loi du 17 février 1800 a départies aux Conseils de préfecture.
Matériaux pris pour travaux publics.
En vertu d'un arrêté du Conseil, du 7 décembre 1755, les entrepreneurs de travaux publics jouissent du droit de prendre la pierre, le grès, le sable et autres matériaux pour Texécution d'ouvrages dont ils sont adjudicataires dans tous les lieux non clos qui leur sont indiqués par les devis et adjudications des dits ouvrages.
Le droit du propriétaire qui subit une telle servitude se résout en une indemnité réglée par le Conseil de préfecture (lois des 17 février 1800 et 16 septembre 1807).
Les faits de l'entrepreneur ne pourraient servir de base à une action devant le juge de paix, que s'il avait violé des clôtures et outre-passé son droit par violences ou dommages.
Droits de rAdministration en général et conflits.
M. Carré fait remarquer qu'une action possessoire n'est pas recevable si l'autorité administrative auto rise ou déclare légitime le fait dont se plaint le demandeur, parce que, quand une administration a prononcé, les tribunaux ne peuvent pas juger dans un sens contraire. Sauf à la partie à attaquer la décision par la voie administrative.
C'est un principe incontestable que l'autorité judiciaire ne peut pas s'immiscer dans les choses qui sont du ressort de l'autorité administrative.
Éboulement d'an terrain on balme sur celui du voisin.
Force ms^enre.
Il n'y a pas lieu à l'action possessoire, lorsque le trouble, le dommage est arrivé par force majeure : Tel serait le cas de l'éboulement de partie d'un fonds supérieur eyi balme sur un fonds inférieur, à la suite de pluies torrentielles.
Quand l'éboulement se produit sans la faute d'aucun des deux propriétaires supérieur et inférieur, chacun supporte sans recours le dommage qu'en"
traîne pour lui l'accident. L'un et l'autre contribuent au déblaiement du fonds inférieur. Un dédommagement ne peut être demandé que si l'éboulement est, arrivé par la faute de l'un des deux propriétaires.
S'il y a possession de la part des villes à Tégard des allées de maison, traversant d'une me à une autre.
Dans les villes, les allées de maisons qui traversent d'une rue à une autre, forment-elles des passages susceptibles de prescrire et de devenir consé quemment de véritables passages publics ?
Nous pensons que ces doubles issues ouvertes par des propriétaires sur leur sol et pour leur commodité et celle de leurs locataires , ne sont que par tolérance à Tusage des personnes étrangères à la maison, et qu'elles ne peuvent pas plus prescrire au profit des villes ou communes, que les voies ou passages qu'un ou plusieurs propriétaires ruraux ou vrent dans leurs champs contigus pour en faciliter l'exploitation. D'autres individus y passant sans titre n'exercent qu'une servitude toute précaire et discontinue. Il n'y a pas là de servitude prescriptible, ni en faveur de la commune, ni en faveur des particuliers.
L'autorité municipale a incontestablement une action de police sur les allées, dites de traverse, dans les moments où elles sont ouvertes et où le public en use. Mais elle n'en a pas une possession prescrip*
tible et ne peut pas les considérer comme voies publiques proprement dites, surtout quand il y a des «portes à chacune des entrées. La commune ne peut pas plus qu'un particulier en devenir propriétaire sans titre.
XX. — POSSESSOIRE DES CHEMINS PUBLICS
Possessoire des chemins publics. — Actions des riverains ou contre les riverains de chemins.
La Cour de cassation a décidé, le 3 janvier 1855, que les chemins ruraux non classés comme vicinaux étaient prescriptibles et pouvaient consèquemnaent donner lieu à l'action possessoire.
Nous pensons que cette jurisprudence ne peut s'appliquer qu'aux simples chemins de desserte ou d'exploitation, établis par des particuliers et dépendant de leurs fonds, et non aux chemins appartenant à la commune, qu'on appelle quelquefois ruraxbœ^ pour les distinguer de ceux des chemins communaux classés comme vicinaux.
La loi du 21 mai 1863 déclare imprescriptibles les chemins vicinaux reconnus. Mais il ne s'en suit pas que les autres chemins communaux, quoique non vicinaux, ne soient pas également imprescriptibles en raison de leur destination de chemins publics. Le sol des chemins communaux ne peut pas se prescrire
en faveur des riverains, parce que, aflfecté à un service public, il rentre dans la catégorie des choses non susceptibles de propriété privée, aux termes de l'article 508 du Code Napoléon. A ces choses s'applique Tarticle 2226 qui rend imprescriptibles celles qui ne sont pas dans le commerce.
Des propriétés de l'État; des commnnes prescriptibles; des communes imprescriptibles.
L'État et les communes sont, d'après l'article 2227, soumis aux mêmes prescriptions que les particuliers. Mais cette règle expliquée par les autres dispositions du Code, ne doit s'entendre, quant aux immeubles appartenant à l'Etat ou aux communes, que de ceux qui par leur nature ne sont pas destinés au service public. Un chemin communal, quoique non classé vicinal, n'est pas moins à l'usage de tous, s'il est livré à la circulation. Etant par là aflfecté à un service public, il est essentiellement imprescriptible.
Aetion de l'autorité municipale sur les cbemins publics.
Si des riverains ou autres personnes qui usent de ces chemins sont troublés dans cet usage par des empiétements ou entreprises d'un des riverains, le fait doit être dénoncé au maire de la commune qui, ayant la police de la voie publique, poursuit ou fait poursuivre les contrevenants. L'article 479, n° 11,
du Gode pénal punit d'amende ceuœ qui usurpent sur la largeur des chemins publics^ ou les dégradent et détériorent. Et l'article 471, n^ 4, punit aussi d'amende ceux qui embarrassent la voie publique et diminuent la liberté ou la sûreté du passage. Ces articles ne distinguent pas entre les chemins classés comme vicinaux et les autres cLemins ou voies de communication appartenant à la commune et à l'usage de tous. Le n** 11 deTarticle 479 doit surtout attirer l'attention, car il a été ajouté par la loi du 28 avril 1832 et ne fait aucune distinction entre les chemins publics.
Incompétence du juge de paix.
Les entreprises sur les chemins publics sont répri mées par l'action administrative et par des pénalités et non par les voies civiles. Le juge de paix n'en connaît pas comme juge civil, comme juge du possessoire, mais seulement comme juge de simple police sur les procès-verbaux et la poursuite des fonctionnaires compétents.
Distinction entre les chemins publics et les.chemins privés.
Il nous semble que l'on doit diviser les chemins, principalement, en : 1** chemins privés ou de desserte établis par des particuliers sur les limites de leurs fonds respectifs pour en faciliter Texploitation,
chemins qui n'appartiennent qu'à eux et n'aboutissent ordinairement qu'à des fonds et non à d'autres chemins ; 2P les chemins publics, c'est-à-dire à l'usago de tous ; ce sont les chemins appartenant à la commune et établis pour la circulation publique, qu'ils soient classés ou non classés comme chemins vicinaux. Tous les chemins publics doivent être im^ prescriptibles en raison de leur destination. L'autorite municipale a le droit de les réglementer, tandis qu'elle n'a aucune action sur les chemins privés. L'on sait quels grands abus seraient favorisés dans les campagnes si les riverains qui empiètent sur les chemins publics pouvaient prescrire leurs usurpations et exciper d'une possession annale, comme ils le feraient pour les chemins privés; en un mot, si, au lieu d'être réprimés en simple police sur la poursuite des municipalités, ils pouvaient attaquer ou se défendre par action possessoire?... Un tel système mis en pratique amènerait la destruction de tous les chemins publics non classés comme vicinaux.
§ XXL — Chemins vicinaux, fixation
DE LEUR LARGEUR
L'article 15 de la loi du 21 mai 1836 dit que les arrêtés du préfet, portant reconnaissance et fixation 4e la largeur d'un chemiii vicinal, attribuent défini-
tivement au chemin le sol compris dans les limites qu'ils déterminent.
Lorsque, dans un arrêté de classement d'*un chemin vicinal, le préfet a compris tel terrain dans la largeur du chemin, le propriétaire de ce terrain ne peut plus user de l'action civile pour les questions de maintenue en possession ou en propriété ; il ne peut que réclamer son indemnité en vertu de l'article 15 de la loi du 21 mai 1836. (Avis du Conseil d'État du 12 mai 1847.)
Il s'ensuit que l'arrêté de classement équivaut à une sorte d'expropriation pour cause d'utilité publique des terrains nécessaires à l'élargissement du chemin vicinal.
Question de propriété.
Mais tant que l'Administration n'a pas fait le classement du chemin et compris dans sa largeur les terrains qui doivent en faire partie moyennant indemnité, les tribunaux sont seuls compétents pour statuer sur les questions de propriété des terrains qui ne sont pas encore convertis en chemins. Telle serait la revendication par un particulier de la totalité ou de la portion qui se trouverait lui ap ■ partenir du sol destiné au chemin, ou paraissant en dépendre.
Indemnité des riverains, possession.
Le 13 janvier 1847, la Cour de cassation a décidé que le propriétaire riverain pouvait faire constater par action possessoire sa possession du terrain, dans Tamiéede l'arrêté de classement, pour s'en faire un titre à l'indemnité.
Expropriation.
Le Conseil d'Etat a décidé, le 11 avril 1848, que s'il s'agit non de la reconnaissance d'une vicinalité ancienne, mais de l'ouverture d'un chemin vicinal nouveau sur une propriété privée, les formalités préalables de l'expropriation doivent être suivies visà-vis des riverains.
Dommages causés aux chemins dans Texécution des travaux,
Havait décidé, le 24 juillet 1847, que les travaux exécutés par les ordres du maire sur un chemin vicinal classé, pour faciliter l'écoulement des eaux et assurer la conservation du chemin, ont le caractère de travaux publics.
En' conséquence, qu'aux termes de la loi du 28 pluviôse an VIII, il appartient à l'autorité administrative de connaître des réclamations des particuliers T^i se plaignent des torts et dommages provenant de
l'exécution de ces travaux, notamment de la demanda
ayant pour objet de les faire détruire. 3
Par quelle juridiction rindemnité est-elle réglée?
C'est à l'autorité administrative qu'il appartient^ soit de régler les indemnités dues, soit d'ordonner les mesures nécessaires pour la réparation des dommages résultant de l'exécution des travaux publics. (Conseil d'État, 17 août 1846.)
La Cour de cassation a reconnu ce droit aux tribunaux dans les espèces suivantes :
Maison enfouie par Texhaussement du pavé d'une rue.
A l'occasion d'une maison enfouie par suite de l'exhaussement du pavé de la ville de Nantes, le tribunal civil avait rejeté une demande en indemnité, par le motif que l'exhaussement du pavé était indispensable pour le faire accorder avec celui fait par l'administration des ponts -et-chaussées, sur le quai, afin de préserver la ville des inondations ; que d'ailleurs il ne s'agissait pas ici d'une servitude proprement dite. — La Cour de Rouen a infirmé cette décision. Et voici comment la Cour de cassation a statué, le 18 janvier 1826 :
« Attendu que l'on ne peut pas mettre au nombre des charges individuelles que chaque habitant doit supporter le dommage qu'un citoyen éprouve dans sa
propriété, à la suite de travaux ordonnés par Tadministration municipale, dans la seule vue de l'utilité publique.
a Que si elle a le droit de faire exécuter ces tra - Taux dommageables à la propriété privée, elle ne le peut qu'à la charge d'indemnité, lorsque leur effet immédiat est de ruiner ou de déprécier notablement un immeuble ; et que cette perte n'est, pour celui qui la subit, compensée par aucun avantage qui lui soit propre ;
« Que ces principes sont fondés sur l'obligation imposée par la loi de répartir également les charges publiques, d'où il résulte que tout sacrifice exigé dans l'intérêt de tous doit être supporté proportionnellement par tous, qu'ils sont également fondés sur les articles 544, 545 du Code civil, qui constituent le droit commun en matière de propriétés. »
n ne faut pas perdre de vue que si le dommage causé à une maison par suite de travaux publics était compensé pour le même immeuble par une plus-value réelle qui serait l'effet de ces travaux, il n y aurait pas lieu à indemnité, suivant le principe posé dans la loi du 16 septembre 1807, dont nous parlerons au chapitre des affaires de simple police.
Clôture d'une rue.
Le 5 juillet 1836, la même Cour a cassé un arrêt de la Cour de Grenoble pour le motif entre autres,
« que si les tribunaux ne doivent porter aucune atteinte aux actes administratifs qui, dans des vues d'utilité et de sécurité publique et suivant les formes déterminées par la loi, ont ordonné la clôture d'une rue, il s'ensuit seulement dans ce cas que l'action résultant du dommage se résout devant eux en une demande à fin d'indemnité. »
Passage à niveau d'un chemin de fer.
La Cour de cassation a aussi décidé, le 2 février 1859, que c'est aux tribunaux civils et non à la juridiction administrative qu'il appartient de connaître d'une demande d'indemnité formée par un propriétaire riverain d'un chemin de fer, à raison de la suppression d'un passage à niveau sur ledit chemin, alors surtout qu'il est constaté que ce passage constituait, au profit du propriétaire riverain, un droit réel de servitude établi, par contrat de vente.
Si le propriétaire n'a pas été appelé devant le jury à la suite d'une procédure d'expropriation spécialement applicable à la servitude à laquelle il avait droit, il peut valablement saisir les tribunaux ordinaires de la fixation de son indemnité.
§XXII. — Dernières remarques sur les actions
POSSESSOIRES
Séquestre par suite d'action possessoire.
n semble permis au juge de paix, par l'article 19G1 du Code Napoléon, d'ordonner le séquestre de l'objet litigieux lorsque deux parties sont dans l'impossibilité d'établir une possession,
D} larécrëance.
Un arrêt delà Cour de cassation, du 14 novembre 1832, a décidé « que sous l'empire de l'ancienne législation, lorsque, sur l'action en complainte, les deux parties justifiaient qu'elles étaient simultané ment en possession de l'objet en litige, les tribunaux, dans le silence de la loi, usaient d'un pouvoir discrétionnaire, soit en renvoyant les parties à se pourvoir sur le pétitoire, soit en ordonnant le séquestre de l'objet litigieux, soit en ordonnant la récréance à celle dés parties qui avait le droit le plus apparent ou qui paraissait offrir le plus de garantie. »
La recréance était la maintenue provisoire jusqu'à la décision du procès au fond.
ET ÉTUDES SUR LES SERVITUDES URBAINES ET RURALES
Les servitudes naturelles, celles fondées sur des titres valables et celles acquises par prescription, donnent ouverture à l'action possessoire lorsque leur usage est entravé par le fait des propriétaires qui les doivent.
De même, Faction possessoire peut être intentée quand la servitude est aggravée par le propriétaire à qui elle est due, ou quand elle est exercée sans fondement.
Une servitude est une chai*ge imposée sur un héritage pour l'usage et l'utilité d*un héritage appartenant à un autre propriétaire (637 Code civil).
C'est conséqaemment un droit immobilier. Celle [ui dérive de la situation des lieux, celle qui est éta - ^lie par la loi, celle acquise par titre et celle sus-
îptible d'être acquise par prescription, fondent des
)ssessions régulières pouvant donner lieu à la complainte.
Aous devons présenter quelques notions sur cette lodification de la propriété.
§1. — Coupd'œil sur l'ancien droit.
Anciennement, l'exercice des servitudes amenait, tomme aujourd'hui, la plupart des actions possesloires.
Les servitudes étaient régies, en quelques proriûces, par le droit romain; ailleurs par le droit 3utumier.
Droit romalit<
Les provinces appelées de droit écrit, qui suivaient la loi romaine, étaient la Provence, le Dau- Ainè et autres les plus rap^.rcchées de Tltalie»
)mme le remarque Ferrières, elles étaient les pre* ùères conquêtes des Romains et les dernières des ''rancs.
Coutumes.
Les autres parties de l'ancienne Gaule avaient des
coutumes mêlées de règles du droit romain qui les régissaient lors de l'invasion des Francs.
Dans les provinces du Lyonnais, Forez et Beaujolais, la jurisprudence du Parlement de Paris régissait les servitudes urbaines conformément à la coutume de Paris.
De la prescription dans les provinces de droit écrit et dans
celles de droit coutumier.
La coutume de Paris et celles du Berry, du Nivernais, de la Normandie, du Bourbonnais^ etc., regardant les servitudes comme des situations excep tionnelles, prohibaient toutes celles sans titre.
A regard des servitudes rurales^ l'on suivait le droit romain dans le Lyonnais, le Forez et le Beaujolais. Cette province avait donc des législations différentes pour les servitudes urbaines qui ne prescrivaient jamais, et pour les servitudes rurales qui étaient toutes prescriptibles, car le droit romain admettait la prescription et ne distinguait pas entre les servitudes continues et les servitudes discontinues. De là, beaucoup d'actions possessoires. L'on voit, en effet, dans le droit romain Vinterdit s'appliquer en des cas où nous ne l'admettons pas, tels que la possession annale de certains passages et d'usage de puits ou fontaines, etc., qui, suivant notre droit, ne s'acquièrent que par titres.
Les coutumes d'Aix, de Grenoble, de la Guyenne, de la Fraache-Cointé, etc., admettaient la prescription. Beaucoup de coutumes ne l'admettaient que pour les servitudes continues et distinguaient pour la prescription entre les servitudes urbaines et celles rustiques.
§11. — Ancienne division des servitudes.
Division des servitudes suivant leurs, destinatious.
L'ancien droit divisait les servitudes, principalement en serviiudes rustiques et servitudes urbaines. Ce qui se rapportait moins à la situation qu'à la destination des héritages auxquels elles étaient attachées. La division actuelle en servitudes continues et servitudes discontinues^ est tirée de la nature même des servitudes.
Servitudes rurales.
On entendait par servitudes rustiques ou rurales toutes celles dues aux héritages de la campagne, compris les exploitations encloses dans les villes. C'étaient le droit de chemin, les servitudes de conduite d'eau^ à^abreuvage, de pâturage, etc.
Servitudes urbaines.
Et par servitudes urbaines, celles dues aux héri-
tages des villes, qui comprenaient tous les bâtiments destinés à l'habitation et aux usages de l'homme, en quelques lieux qu'ils fussent situés. C'étaient les servitudes altius toUendi, vel non tollendi ; celles de la chute des eaux du voisin, d'appui, de saillies, de vues droites, d'égoût, etc.
Règles de prescription.
La jurisprudence de quelques Parlements n'admettait de prescriptions que pour les servitudes continues et apparentes. C'est la règle actuelle ; elle est la plus conforme à la nature des servitudes qui, étant de droit étroit, ne peuvent avoir pour base que la nécessité ou un titre fprmel ; hors celles dont l'existence bien connue de tous et prolongée sans réclamation, révèle le consentement du grevé.
Aujourd'hui, les servitudes discontinues s'établissent plus difficilement que la propriété même qui est toujours prescriptible.' Mais chez les Romains l'on acquérait les servitudes comme Ton acquerrait la propriété. Ainsi elles se prescrivaient par dix et vingt ans comme les immeubles. En France> la plupart des anciennes coutumes exigeaient trente ans. Quelques-unes dispensaient de titre les servitudes discontinues^ moyennant la possession immémoriale.
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§ III. — Droit actuel.
OÎTision et prescription des servitudes suivant leur nature.
D'après l'article 690 du Code, les servitudes continues, c'est-à-dire d'un usage continuel, sans le fait de l'homme, telles que conduites d'eau, égouts, vues, etc., et apparentes, c'est-à-dire qui s'annoncent par des ouvrages extérieurs, tels que porte, fenêtre, aqueduc (688, 689) s'acquièrent par titre ou parla possession de trente ans:
Servitudes continues et discontinues.
Les servitudes continues, non apparentes, et z^<è%discontinues, apparentes ou non apparentes, ne peuvent s'acquérir que par litre (691). Les servitudes de passage, puisage, paccage, etc., sont discontinues.
Action possesBoire dérivant des servitudes.
L'action possessoire appartient nécessairement à quiconque possède par titre une servitude discontinue, et à celui qui possède depuis plus d'un an, quoique sans titre, une servitude continue et appa rente, c'est-à-dire un droit réel prescriptible.
Donnons pour exemple du premier cas, le droit
fondé sur titre d'aller puiser au puits du voisin. La complainte aura lieu en cas de trouble.
ET APPARENTES
Donnons pour exemple du second cas, qui est l'exercice d'une servitude continue et apparente, la possession depuis plus d'un an, de vues droites ouvertes sans titre sur le terrain du voisin.
Yues droites.
Le propriétaire du fonds asservi aurait pu se pourvoir possessoirement avant l'expiration de l'année pour faire supprimer ces vues constituant un trouble à sa possession.
Si, après l'expiration de l'an et jour, sans exercer l'action possessoire, ce propriétaire, au lieu d'actionner au pétitoire pour obtenir la suppression de ces vues, s'avisait d'élever des travaux portant aux vues une atteinte directe et matérielle, alors celui qui aurait la possession annale de cette servitude prescrip- ■ tible constituant une possession de droit réel, pour- ; rait former complainte contre le propriétaire du terrain afin de faire ordonner Ta destruction des travaux qui apporteraient un trouble à la possession annale. Le juge de paix le maintiendrait dans sa possession des vues droites.
Mais le propriétaire du terrain asservi aurait le droit, aussitôt après l'instance au possessoire, d'actionner au pétitoire le possesseur des vues pour l'obliger à les boucher, à défaut par celui-ci de justifier d'un titre ou d'une possession de trente ans.
Le juge de pétitoire apprécie seul la possession trentenaire et les titres de propriété, en un mot tout ce qui constitue le fond du droit. Le juge du possessoire ne vérifie que la possession annale et le caractère de la servitude ou du droit réel possédé.
Gonstruetion nuisant à une senritade de vues droites.
Quiconque possède d'une manière définitive des vues droites sur le terrain d'autrui, peut s'opposer à ce que le propriétaire du terrain, joignant le mur où sont les ouvertures, établisse contre ce mur des constructions sans laisser la distance prescrite par larticle 678 du Code Napoléon (2 mètres) et cela, soit que les vues droites aient été acquises par titre, soit qu'elles l'aient été par prescription, en vertu de l'article 690, les efi'ets de la servitude étant les mêmes dans les deux cas.
Le propriétaire joignant le mur dans lequel seraient pratiquées ces ouvertures, pourrait sans doute acquérir la mitoyenneté de ce mur, mais non y adosser des ouvrages nuisant à l'exercice de la servitude de 'Gues droites^ définitivement établies.
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Destination de père de famille.
Toutefois la Cour de cassation a décidé qu*en l'absence d'un titre écrit, la destiyialion de père de famille établissant une servitude de vues, ne peut autoriser le juge à prohiber toute construction sur le fonds servant, même aux distances déterminées par les articles 678 et 679.
Jours de souffrance.
Quant aux jours de sou ff7'ance, ils ne peuvent être pratiqués que dans les murs non mitoyens (art. 676). Le voisin qui acquiert la mitoyenneté d'une mur doit pouvoir les faire supprimer malgré leur ancienneté. La possession légale de ces jours est subordonnée à des conditions qui la restreignent (676 et 677) et lui ôtent le caractère d'une possession servant à prescrire (2229). Gonséquemment ces jours ne peuvent pas fonder une servitude prescriptible.
Yues de prospect.
S'il y avait titre qui donnât, non des jours de souffrance ou simple lumière, non des vues droites ou fenêtres d'aspect, mais des vues libres que les anciennes coutumes appellent vues de prospect^ le propriétaire du terrain sur lequel elles porteraient
ne pourrait faire aucuue construction ou plantation qui limitât les vues acquises. Tel est l'effet de la servitude altius non tollendi.
Vues droites sur on passage publie.
Des auteurs pensent que l'on peut établir des vues sur un passage public, lors même qu'il n'y aurait pas la distance légale entre le mur où elles seraient \' pratiquées et le sol du voisin.
Les circonstances et la position des lieux déterminent la décision.
La Cour de cassation a jugé, le 1*" mars 1848, que ces Yues pouvaient subsister.
Porte ouverte dans un mur Joignant le fonds voisin.
Une porte ouverte dans un mur ne doit pas être complètement assimilée à une vue, en sorte que le propriétaire pratiquant une porte dans son mur, pour se rendre sur un espace de terrain existant entre le mur et le fonds du voisin, n'est pas oblige d'observer la distance prescrite par l'article 678, si l'espace de terrain au-delà du mur et le joignant appartient au propriétaire de ce mur et est situé à la campagne où la clôture n'est pas obligatoire. On peut n'avoir pas de mur de clôture à l'extrémité de son terrain, et cependant marcher jusqu'à la limite de l'héritage du voisin et en voir l'intérieur s'il n'est pas clos.
Servitude sur uu emplacement commun entre plusieurs.
S'il s'agit d'ua emplacement de terrain commun entre plusieurs propriétaires et destiné à rester indivis, tel qu'une cour, une aire, etc. , évidemment l'un des copropriétaires ne pourrait pas, sans le consentement des autres, élever une construction quelconque, anticiper sur le sol commun, y établir ou augmenter des servitudes de vues ou autres.
Un sol qui n'a pas une destination publique, telle que celle d'un chemin, mais une destination privée, quoique à l'usage de plusieurs, ne peut être grevé de servitudes par un des copropriétaires qu'avec le consentement des autres, à moins de nécessité absolue.
En matière de création ou d'aggravation de servitude, peu importe qu'elle ne paraisse pas causer uu préjudice matériel à l'immeuble asservi. Elle n'en constitue pas moins une atteinte au droit de propriété.
Le droit romain, quoique plus favorable aux servitudes que le nôtre, ne veut pas qu'un propriétaire fasse des ouvrages ou établisse des servitudes, malgré l'autre, à qui il donne le droit d'arrêter les œuvres commencées (Digeste, 1. VIII, tit. ii).
Il est interdit de bâtir sur un lieu commun malgré le copropriétaire : invicto socioni jure communia non habeas jus œdificandi. Il dispose que l'on est
toujours censé faire un nouvel œuvre, lorsque, en bâtissant ou démolissant, l'on change l'état des lieux : opus novum facere videtur qui œdificando pristinam faciem operis mutât (Digeste, 1. XXXIX, lit. i).
Il a été jugé que, dans l'intérêt de l'agriculture, Ton ne devait pas prohiber l'usage d'un passage commun pour d'autres fonds que ceux en faveur desquels il a été primitivement établi, si le voisin n'en éprouve aucun dommage.
§ V. — POSSESSOIRB DES SERVITUDES.
Les servitudes discontinues ne peuvent s'acquérir que par titre ; la possession même immémoriale ne suffit pas pour les établir (691). Elles s'acquéraient anciennement par prescription, en quelques provinces, ainsi que nous l'avons rappelé. Celles acquises de cette manière avant le Gode Napoléon ont été maintenues par l'article 691, et entraînent des possessions auxquelles incomberait l'action possessoire.
Ces servitudes ont besoin du fait. actuel de l'homme pour être exercées, tels sont les droits de passage^ puisage, pacage et autres semblables (688).
Droits d'usage dans les bois et forêts. Ce qui comprend les droits d'usage dans les bois
et forêts, dont parle Tarticle 636, qui ont ensuite été réglés par la loi du 21 mai 1827, qui est le Code forestier.
Les droits d'usage dans les bois et forêts servent de base à l'action possessoire si la prescription accomplie antérieurement au Gode Napoléon se trouve avoir été constatée. Il y a alors l'équivalent d'un titre de servitude.
Vaine pâture et parcours.
11 en est de même de la vaine pâture que le Code ne repousse pas (648) et qui est une sorte de servitude discontinue dans les lieux où d'anciennes coutumes sont établies.
La loi du 28 septembre 1791, sur les usages ru • rauXy tolère la servitude de parcours entraînant celle de vaine pâture , lorsqu'elle est fondée sur un titre ou sur une possession autorisée par les lois et coutumes.
Aneien droit de champart.
Quant à l'ancien droit de champart ou terrage, il a été aboli comme redevance seigneuriale, par la loi du 17 juillet 1793. Si cette quote-part de fruits se trouve une condition du bail, elle ne donne pas lieu à la complainte, mais aux voies d'exécution ordinaires.
Aggravation des servitudes du puisage.
Nons pensons qu'une servitude de puisage serait aggravée, contrairement à l'article 702 du Code Napoléon, si on la faisait servir à de nouvelles habitations en sus de celles existant lors de la création de la servitude. Le puisage doit rester limité en faveur des bâtiments pour lesquels il a été établi ; mais sans que celui qui le doit puisse se plaindre si le nombre des habitants de ces bâtiments a augmenté.
Du pressurage.
Il nous semble aussi qu'on ne doit user d'un près soir établi en commun, entre plusieurs propriétaires, que pour les vignes existant lors de la convention, à moins que la parcelle en sus soit minime.
Du battage.
Mais le droit de battre le grain dans une aire peut sans inconvénient être étendu aux récoltes des fonds que l'un des communistes acquiert plus tard, parce qu'un tel objet mis en commun ne prend pas fin par l'usage. (Voir page 135 et 142, ce qui est relatif à Taggravation des servitudes de passage.)
§ VI. — Du PASSAGE EN CAS d'bNCLAVE.
Le 'passage en cas d'enclave est une servitude na-
turelle. Quoique discontinue, cette servitude donne droit de former complainte sans titre, parce qu'elle est susceptible de prescription (685). C'est une exception à la règle que les servitudes discontinues ne se prescrivent pas.
D'après l'article 682 du Code Napoléon, le propriétaire dont les fonds sont enclavés et qui n'a aucune issue sur la voie publique, peut réclamer un passage sur les fonds de ces voisins, pour l'exploitation de son héritage, à la charge d'une indemnité proportionnée ïiu dommage qu'il peut occasionner.
Action possessoire y relative.
Le propriétaire enclavé forme l'action possessoire s'il passe, depuis plus d'un an, sur celui des fonds voisins qui se trouve la voie convenable pour communiquer au chemin public et s'il est troublé dans l'exercice de ce droit nécessaire et prescriptible.
Le propriétaire du fonds asservi peut demander une indemnité et non pas mettre obstacle au passage; à moins qu'il soit démontré que le passage de l'enclavé doit être pris ailleurs.
Lorsque l'enclavé use du passage depuis moins d'un an, sans l'avoir acquis, le propriétaire asservi a le droit d'intenter l'action possessoire et d'obliger l'enclavé à cesser le passage jusqu'à ce qu'il l'ait acquis.
I. Assiette du passage
Suiyant les articles 683 et 684, le passage doit être pris du côté où il est le plus court, et néanmoins fixé dfxns V endroit le moins dommageable à celui sur le fonds duquel il est accordé.
Il résulte de la combinaison de ces articles, que la règle que le passage est pris du côté où le trajet est le plus court, n'est point absolue. (Voir l'article 701 qui permet d'éloigner le siège d'une servitude pour la rendre moins onéreuse.)
Preseriptiofi de rindemnité
L'article 685 rend l'indemnité prescriptible parce qu'il s'agit d'une servitude nécessaire et légale. C'est par cette raison que la possession annale donne ouverture à l'action possessoire avant même que l'indemnité ait été fixée par les tribunaux, pourvu que le passage soit possédé à sa place naturelle.
Prescription de la servitude du passage.
La Cour de cassation a jugé, le 11 janvier 1848, que l'exercice du passage nécessaire, pour cause d'enclave, lorsqu'il s'est prolongé pendant plus de trente ans, fait acquérir au propriétaire enclavé et même sur un immeuble dépendant du domaine de ' TEtat, la libération de l'indemnité due originaire-
ment et la servitude même de passage selon l'assiette que lui a donné cette longue possession.
S*il y a prescription sur un fonds dotal.
La même Cour avait jugé, le 20 janvier 1847, que, quoique le passage dû à un fonds enclavé soit une servitude de nécessité, établie par la seule force de la loi et qui se peut constituer sur un fonds de sa nature inaliénable, néanmoins elle ne se prescrivait pas sur un fonds dotal, si ce fonds ne formait pas le trajet le plus court pour arriver à la voie publique.
Ce que le Juge de paix doit examiner.
Le juge de paix n'étant pas compétent pour fixer l'indemnité, ni pour statuer sur sa prescription, il n'a pas à se préoccuper de ces questions pour maintenir au possessoire l'enclavé qui exerce, depuis plus d'un an, un passage tel que le veut la loi.
Enclave déniée. — Sa vérification.
Quand sur l'action possessoire du propriétaire enclavé, le voisin, dont le fonds est dans la position légale pour servir au passage, dénie l'enclave, le juge de paix doit vérifier le fait. Car, sans enclave, la possession annale d'un passage sans titre n'est que précaire et abusive.
Mais il peut arriver que le fonds soit enclavé.
quoique ayant une issue sur la voie publique, lorsque cette issue est d'un trop difficile accès. Il faut donc examiner si l'issue ou passage existant est impraticable. Tel est le terme employé dans plusieurs arrêts, d'après lesquels un fonds n'est réputé enclavé que lorsqu'il y a impossibilité de passer par aucun endroit public.
Lorsque l'enclave est déniée par l'allégation de Texistence d'un chemin ou autre passage dont la viabilité est douteuse, ou lorsque le propriétaire que Ton veut asservir conteste que son fonds ofire le passage le plus naturel, le juge de paix ne statuant qu'au possessoire, ne peut pas fixer l'assiette définitive du passage. S'il n'accorde pas les parties, il doit les renvoyer aux juges du pétitoire. Il ne doit maintenir possessoirement le propriétaire qui se prétend enclavé que lorsque la nécessité du passage est évidente, que le passage est exercé dans un endroit convenable, et que la position des lieux et les témoignages produits en établissent bien la possession.
Quoique le juge de paix n'ait pas le pouvoir de fixer ni l'assiette définitive du passage, ni l'indemnité, ni de statuer sur la prescription du droit, il doit prendre en considération au possessoire, s'il apparaît ou n'apparaît pas que le passage soit pris conformément aux articles 683 et 684 du Code, du côté le plus court et le moins dommageable, en même temps que d'un accès possible* C'est seulement dans ces
conditions que le passage en cas d'enclave est prescriptible.
Nous ne pouvons pas partager l'avis de M. Pardessus qui estime que le juge de paix n'est pas compétent pour vérifier la nécessité du passage.
Apprécier cette nécessité n'est autre chose que vérifier le fait d'enclave, d'où dérive la servitude légale de passage, fondement de l'action possessoire. En effet, il n'y a pas d'enclave, il n'y a pas de possession utile si l'on peut prendre ailleurs un passage plus naturel que celui réclamé. Il faut donc le vérifier.
Double passage.
Un propriétaire n'a pas le droit, sous prétexte d'enclave, de pratiquer plusieurs passages à la fois pour le même fonds. La Cour de Lyon a décidé, le 29 décembre 1855, que l'indemnité de passage, en cas d'enclave, ne se prescrit pas si le propriétaire enclavé passe sur plusieurs fonds à la fois au lieu de passer toujours sur le même. C'est dans ce der nier cas seulement qu'il possède animo domini.
Tribanal qui fixe Findemnité du passage.
L'indemnité en raison du passage obligatoire ne peut être demandée ou offerte que devant les tribunaux. Elle est basée sur la valeur du sol grevé et proportionnée au préjudice qu'occasionne le passage.
Action de renclavé eontre son vendeur on co-partageant.
Quelquefois le propriétaire enclavé a droit de réclamer un passage sur un autre fonds que celui qu'il prétend grever II n'aurait pas sur celui-ci une possession de passage nécessaire s'il avait le droit de passer sur un autre fonds voisin.'
« Il semblerait juste, dit M. Pardessus, que celui qui se trouve avoir besoin de passage s'adressât de préférence, soit à ses co-partageants si le terrain enclavé lui provenait d'un partage, soit à son vendeur, soit à son donateur, soit aux héritiers de celui qui le lui aurait donné ou légué. Car il n'est pas douteux, suivant les principes consacrés par le Code, que la transmission d'un fonds, h l'un de ces titres, n eotraîne l'obligation d'assurer un passage pour y parveoir. » {Traité des servitudes, n« 219.)
Si le débat s'établit sur ce point, le juge de paix, à défaut d'arrangement par ses soins* doit renvoyer aux juges compétents une question qui ne peut être décidée que par des interprétations de titres. Toutefois, nous pensons qu'il peut alors maintenir provisoirement dans la possession annale d'un passage indispensable, pratiqué en un lieu convenable.
Gonstraction sur un fonds enelavé.
Le propriétaire d'un fonds fournissant passage à celui enclavé pourrait-il intenter l'action possessoire
de dénonciation de nouvel crnivre dans le cas où le propriétaire du fonds enclavé y élèverait des bâtiments d'habitation augmentant la servitude de passage?
Peut -on prohiber ces constructions en vertu de l'article 702 du Gode, qui défend de faire dans le fonds à qui est due une servitude aucun changement aggravant la condition du fonds qui la doit ?
Cet article n'est pas applicable à la servitude d'un passage établi pour jouir pleinement dujfonds enclavé.
Lorsqu'il n'existe pas de titre prohibitif de constructions sur l'héritage auquel le passage est fournj et que l'intérêt public ne le défend pas , ce serait paralyser la propriété que d'empêcher l'exercice du droit de construire qui lui est inhérent.
Mais si l'indemnité de passage payée par le propriétaire enclavé avait été calculée primitivement en vue d'un passage pour la culture seulement, et si, par la suite, des maisons d'habitation venaient aggraver cette servitude de passage, il pourvait y avoir lieu de demander devant les tribunaux un supplément d'indemnité.
Toutefois, la prolongation du passage pendant trente ans, faisant acquérir la libération de l'indemnité et la servitude même de passage, il semblerait que dans ce cas l'indemnité serait censée avoir, dès le principe, été payée pour tous usages et qu'un supplément ne serait pas dû.
D a été jugé que des constructions ou agrandissemeots de bâtiments, quoique augmentant le nombre des personnes qui usent d'un passage, ne devaient paa être considérés comme une aggravation nuisible de servitude.
Cessation d'enclave.
Peut-on conserver les droits de propriétaire en« clavé, c'est-à-dire le passage acquis parla prescription ou par le paiement d'une indemnité, lorsque l'on est devenu propriétaire d'un autre fonds au moyen duquel l'enclave a cessé ?
Cette question ne peut, comme beaucoup d'autres, être résolue que par les circonstances de chaque espèce : l'intérêt de l'agriculture et les considérations tirées du mobile de la partie qui se plaint, de la position des lieux et de l'expérience pratique.
Nous croyons que le passage obligatoire, en raison d'enclave, devrait être regardé comme une servitude accidentelle s'éteignant avec la cause qui l'a fait naître. Toute servitude est une charge, une situation exceptionnelle à restreindre dans les limites des stipulations du contrat, des intentions des parties ou des exigences de la position des lieux et de la stricte nécessite dont elle dérive. Le législateur qui permet que le siège d'une servitude nécessaire, mais trop onéreuse, puisse en certains cas être déplacé (701), n'entend pas imposer à perpétuité une servitude de-
venue inutile. — L'enclave n'existant plus, la servitude devient simplement discontinue, précaire, non prescriptible. La force majeure, cause de la servitude de passage, venant à cesser, la servitude prend nécessairement fin. Si une indemnité avait été payée, elle serait conséquemment remboursable.
La Cour de Paris a jugé dans ce sens le 20 novembre 1865.
Mais si le passage avait été acquis avec la propriété du sol qui le forme, ou comme étant une dépendance déjà ancienne du fonds auquel il sert, ou si sa création remontait à l'époque de la division du fonds qui le fournit d'avec celui auquel il est destiné, ou si depuis la prescription du passage et avant la cessation de l'enclave le possesseur avait fait en vue de la perpétuité de ce passage des établissements qui en nécessiteraient l'usage indéfini, le passage devrait être continué, nonobstant l'événement qui aurait mis fin à l'enclave.
Extinction par non-usage.
Les servitudes s'éteignant par le non-usage pendant trente ans, l'enclave serait présumée ne plus exister, si l'acquéreur d'un passage nécessaire avait cessé d'en user pendant ce laps de temps pour passer sur un autre fonds.
Passage hors le eas d'enelave.
Un passage étant une servitude discontinue (688) il ne peut, hors le cas d'enclave, être établi que par titre (691). La possession même immémoriale est insuffisante.
Entretien du passage.
L'entretien du passage est à la charge de qui en use. La règle générale est que les travaux pour l'exercice d'une servitude ne soient faits par le propriétaire du fonds assujetti que lorsqu'il s'y est soumis.
Largeur du passage.
Dans les pays régis par le droit romain la largeur du passage à voiture était de deux mètres et demi ; celle du passage à pied, de moitié.
Sentier droit romain.
Le droit romain appelait serviius iter (sentier) le droit de se promener et d'aller à pied par un che min ; servitus actus (chemin) le droit d'y faire passer un cheval ou un char ; et serviius via le droit de conduire toute sorte de voitures par l'héritage d'autrui pour aller au sien. Le chemin appelé via (levait çivoir huit pieds de largeur et le tournant
seize. {Via latUvdo in porectum octo pedeshabet : in anfractum id est, ubiftexum est, sex decim. Digeste, livre V^III.)
Aujourd'hui, le morcellement des propriétés, rendant le sol plus cultivé, a fait réduire dans la plupart des localités les passages ordinaires à voiture à une largeur de deux mètres.
Passage de cireonstanee.
L'on peut certainement passer sur l'héritage voisin pour réparer un bâtiment ou cueillir les fruits d'un arbre, si l'on ne peut y parvenir autrement, sauf indemnité s'il y a lieu ; c'est une servitude que produit la nécessité.
Sentier d'exploitation.
M. Carré pense que Ton peut former complainte pour trouble à la possession d'un sentier d'exploitation, commun entre plusieurs.
Passage pour des nsages personnels.
Les servitudes ne s'établissant qu'en faveur des fonds et non en faveur des personnes, le droit de complainte n'existe pas en raison des troubles k une possession de passage sans titre, exercé non pour l'exploitation d'un fonds enclavé mais pour des usages personnels. En ce dernier cas, la possession ne peut
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pas prescrire le droit, conséquemment elle n'entraîne pas l'action possessoire.
Sentiers et passages abusifs.
Les habitants des campagnes, afin d'abréger leur marche, pratiquent des sentiers sur des fonds particuliers.
Ces sentiers abusifs, quoique bien tracés, ne se prescrivent pas. Si la commune veut plus tard les rendre publics ou en incorporer le sol aux chemins qu'ils longent, elle ne le peut que moyennant indemnité. Les questions de propriété de ces terrains sont de la compétence des tribunaux.
Passages on ehemins eommmiatix.
La Cour d'appel de Lyon a décidé, le 6 août 1854, que quand depuis plus de trente ans les habitants d'une commune jouissent d'un chemin qui d'ailleurs figure sur le plan cadastral et qu'il y a d'autres circonstances établissant que la commune était regardée, même par les réclameurs, comme ayant la propriété du chemin, la commune doit être regardée comme ayant eu la possession animo domini susceptible de faire acquérir la propriété.
Les chemins ou passages pratiqués pour l'usage public ne peuvent pas être des servitudes ; ils n'entradnent que des questions de propriété.
Passage sur le fonds Joignant an chemin impraticable.
Si un passage à pied est ouvert parce que le chemin public attenant au fonds se trouve impraticable, le propriétaire du fonds ne peut faire aucune réclamation au voyageur qui passe sur ce fonds, parce qu'il doit entretenir la partie du chemin qui le joint ou en demander l'entretien à la commune. (Loi du 6 octobre 1791, art. 41.)
La Cour de cassation a décidé, le lOjanvier 1848, que le mot voyageur employé dans la loi s'appliquait au passage pour tous les ouvrages ruraux dans l'intérêt de l'agriculture et de tous les besoins de la circulation.
§ Vn. — Des distances pour les arbres et haies
La loi de 1838 attribue au juge de paix les actions relatives à la distance légale des arbres ou des haies quand la propriété ou les titres qui l'établissent ne sont pas contestés.
Mitoyenneté des haier.
D'après l'article 670 du Code Napoléon toute haie séparant des héritages est réputée mitoyenne, à moins qu'il n'y ait qu'un seul des héritages en état
de clôture, ou titre, ou possession suffisante du contraire.
Haies dépendant d'un senl fonds.
En beaucoup de lieux, une haie est présumée dépendre du pré, si elle se trouve placée entre un pré et une autre nature de fonds.
La haie ou le mur placés sur le bord d'une balme sont présumés dépendre du fonds supérieur qu'ils aident k soutenir. — Les tertres, rideaux et fossés font également partie du fonds qu'ils entourent.
Cependant, en matière de mitoyenneté de haies, il a été jugé que l'article 670 a abrogé pour V avenir tous les usages locaux.
H en est de la haie vive séparative comme du mur et du fossé.
La présomption de mitoyenneté n'est détruite que par une possession exclusive de trente ans. La possession exclusive depuis Tan et jour ne suffit qu'au possessoire-
L'article 671 ne permet de planter des arbres à haute tige qu'à la distance prescrite par les règlements particuliers ou les usages constants et reconnus, et à défaut de règlements et usages qu'à la distance de deux mètres de la ligne séparative des deux héritages pour les arbres à haute tige, et à la distance d'un demi-mètre pour les autres arbres et haie?^ vives,
L'usage a introduit la distance d'un mètre pour les arbres à tige moyenne qui ont une grandeur intermédiaire entre ceux à haute tige et ceux à basse tige.
Le propriétaire qui a planté seul la haie sur son fonds est présumé avoir laissé Tinvétison légale. Cependant il peut arriver que la distance ne soit pas laissée contre de simples chemins ruraux, non surveillés par l'autorité quoique communaux.
Souvent les vignerons ne laissent entre leur vigne et celle du voisin que l'intervaUe qui sépare les ceps entre eux.
Lorsqu'un petit cours d*^eau sépare deux propriétés, l'usage paraît établi de planter des arbres sur chaque rive, même à une moindre distance, pour garantir les fonds de l'action des eaux.
Extraction obligée des arbres et haies.
Le voisin peut, en vertu de l'article 672 du Gode Napoléon exiger que les arbres et haies non plantés à la distance voulue par la loi ou les usages ruraux soient arrachés.
Suivant l'article 6 de la loi de 1838, le juge de paix est compétent pour ordonner leur extraction.
Ce n'est pas une action possessoire, aussi l'action est reçue lors même que la plantation remonte à plus d'un an; mais elle ne le serait pas, si plus de trente ans s'étaient écoulés sans réclamation.
Arbres mitoyens.
Les arbres qui se trouvent dans la haie mitoyenne sont mitoyens comme la haie.
Chacun des deux voisins a le droit, en vertu de l'article 673, de requérir qu'ils soient abattus.
Les arbres venus sur le point extrême des deux héritages et dont la circonférence occupe une portion du sol de chacun sont réputés communs ; chaque voisin peut en demander l'extraction.
S'il peut y avoir prescription d'une distimce d'arbres péris
après trente ans, afin de les remplacer an même endroit.
Nous croyons, malgré l'opinion contraire de quelques auteurs et entre autres de M. Pardessus, que si des arbres plantés à une distance insuffisante. Mis prescrite par trente ans, viennent à périr, le propriétaire ne peut les remplacer qu'à la distance légale.
On oppose l'article 665 qui maintient les servitudes actives et passives lorsque l'on reconstruit lia mur mitoyen ou une maison, et l'article 704 qui les fait revivre si les choses sont rétablies de manière que Von puisse en user.
Il faut remarquer qu'il existe, pour la continuation des servitudes actives et passives de murs mitoyens
et bâtiments que Ton reconstruit, des motifs d'utilité et de nécessité qui n'existent pas pour le maintien des arbres plantés hors la distance légale. Les premières n'apportent pas de préjudice à la propriété, tandis que Tavancement des arbres nuit au fonds du voisin.
Comment concilier l'idée de faire revivre cette servitude avec la disposition de l'article 701 qui permet au propriétaire d'un fonds assujetti à une servi tude onéreuse de changer le lieu où elle s'exerce ? L'esprit* de la loi est opposé au maintien des servitudes partout où elles nuisent au fonds sans néces-^ site. L'article 704 ne s'applique qu'aux servitudes nécessaires à l'habitation ou à l'agriculture.
La loi a permis la continuation des servitudes établies pour l'usage d'un bâtiment ou dues par ce bâtiment, parce que ces servitudes ont un caractère de perpétuité et d'intérêt de voisinage. Mais une plantation insolite d'arbres sur la lisière d'un fonds, n'étant pas indispensable à l'usage du fonds n'a que la durée de l'objet illégalement placé.
Une telle servitude ne pourrait revivre que dans le cas où au lieu de s'être établie par la prescription de l'action pour faire extraire les arbres, elle dériverait de titre, ou si les arbres périssaient par le fait du voisin.
§ Vllf. — Distances pour travaux près dks murs
Une autre attribution des juges de paix se rattachant aux servitudes légales, est l'action relative à certains travaux ou constructions pratiqués près des murs mitoyens ou non, lorsque la propriété ou la mitoyenneté ne sont pas contestées (art. 6 de la loi de 1838).
Puits, fosse d'aisances, cheminée, forge, four.
Celui qui fait creuser un puits ou une fosse d'ai • sances près d'un mur mitoyen ou non, celui qui veut y construire une cheminée ou âtre, forge, four ou fourneau, y adosser une étable ou établir contre ce mur un magasin de sel ou amas de matières corrosives, est obligé de laisser la distance prescrite par les règlements et usages particuliers sur ces objets, ou à faire les ouvrages prescrits par les mêmes règlements et usages pour éviter de nuire au voisin (674 Code Napoléon).
M. Pardessus pense que Ton doit étendre ces prin • cipes à plusieurs autres cas, tels que les canaux ou réservoirs et viviers, et les excavations creusées pour tirer de la pierre, de la marne, du sable, etc. Conséquemment que le propriétaire de la partie infé-
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rieure d'un terrain en pente ne pourrait le couper à pic et devrait en laisser une portion dans un tel état que la propriété voisine ne fut exposée à aucun éboulement.
Le voisin troublé par toutes ces entreprises, qui sont illégales lorsqu'elles ne sont pas faites en laissant la distance et en prenant les précautions nécessaires, peut se pourvoir possessoirement à la justice de paix s'il n'existe pas de difficulté sur le droit de propriété.
L'article 674 ne fixe aucune distance pour suppléer au défaut de règlements et usages locaux, c'est sans doute parce qu'il sagit principalement de constructions à raison desquelles les gens de l'art se livrent à des appréciations et suivent des règles qui font partie de celles de leur profession.
Le juge de paix doit s'assurer quelles sont les coutumes locales et consulter l'expérience des hommes spéciaux. Il y a en cette matière des précautions à prendre qui sont d'ordre public, ayant pour but de prévenir des incendies ou d'entretenir le bon état sanitaire. L'ancienne coutume de Paris sur les servitudes urbaines, et ses divers commentaires sont étudiés avec fruit.
Anciennes coutumes sur les distances.
La coutume de Paris exigeait que la hauteur des murs de clôture, dans les villes, fût de dix pieds.
D'autres coutumes exigeaient sept pieds. Le plus grand nombre neuf pieds (mesure ancienne indiquée dans les coutumes).
Quant aux distances dont parle l'article 674, des coutumes exigeaient un mur de deiuc pieds et demi d'épaisseur entre une fosse à latrine et la terre du voisin.
D'autres coutumes exigeaient un mur d'un pied et demi entre les latrines, fosses de cuisine et le mur du voisin, ou mitoyen, et même deuœ pieds.
Pour les cheminées, des coutumes voulaient qu'on ne prît que le tiers du mur mitoyen ; d'autres, que l'on fît un contre-mur de demi-pied d'épaisseur.
Des coutumes voulaient un demi-pied d'espace vide entre un four et un mur commun ; d'autres un "sm d'un pied et demi d'épaisseur. La coutume de Ghâlons le voulait même de deux pieds.
Pour étable, c'était ordinairement un contre-mur de demi'piedy même huit pouces. Pour puits un piedy et même un pied et demi.
D'après celle de Cambrai, le voisin de celui qui a puits ne peut faire des latrines qu'à diœ pieds de distance, et celui qui a les terres de son héritage pins hautes que celles du voisin doit faire un contremur pour les soutenir.
Cimetières.
Le décret du 7 mars 1808 veut que nul ne puisse.
sans y être autorisé, élever des habitations ou creuser des puits à moins de cent mètres de distance des nouveaux cimetières établis hors des habitations.
Le décret du 12 juin 1804 dispose que les nouveaux cimetières seront à quarante mètres au naoins de l'enceinte des villes et bourgs.
Chemins de fer.
D'après la loi du 15 juillet 1845, on ne peut pas établir de constructions dans une distance de deux mètres d'un chemin de fer, mesurés, à défaut d'une ligne tracée, à un mètre cinquante centimètres à partir des rails extérieur?.
Des fossés.
Des fossés creusés ou comblés au détriment d'un voisin, donnent lieu à des actions possessoires, en vertu de la loi de 1790 et de l'article 38 du Code de procédure.
D'après les articles 666 et suivants du Code Napoléon, tous fossés entre deux héritages sont présumés mitoyens s'il n'y a titre ou marque du contraire. Le fossé mitoyen est entretenu à frais communs.
Il y a marque de non mitoyenneté lorsque la levée ou le rejet de la terre est d'un côté seulement du fossé qui est censé appartenir exclusivement à celui du côté duquel le rejet se trouve.
Dans les difficultés relatives aux fossés, il importe de faire l'inspection exacte des marques de mitoyenneté ou de propriété exclusive, et de voir s'ils existent pour la séparation des fonds ou pour le seul écoulement des eaux.
La Cour de cassation a jugé, le 11 avril 1848, que l'ouverture d'un fossé sur la limite séparative de deux fonds, sans observer la distance légale, constitue un trouble k la possession du voisin, parce que le fossé peut faire présumer que les francs^abords appartiennent au propriétaire du fonds à l'extrémité duquel il est creusé.
En général, la coutume est de laisser au fossé une invétison en largeur égale à sa profondeur.
§ IX. — Des murs mitoyens et non mitoyens
Le voisinage d'un mur entraîne de nombreuses contestations à la campagne.
D'après les articles 653 et 654 du Code, tout mur servant de séparation entre bâtiments jusqu'à l'héberge, ou entre cour et jardin, et mênie entre enclos dans les champs, est présumé mitoyen i^'il n'y a titre ou marque du contraire .
Il y a marque de non mitoyenneté lorsque la sommité du mur est droite et à plomb de son permanent d'un côté et présente de l'autre un plan incliné, lors
encore qu'il n'y a que d'un côté ou un chaperon ou des filets et corbeaux de pierre qui y auraient été mis en bâtissant le mur ; dans ce cas le mur est censé appartenir exclusivement au propriétaire du côté duquel sont régoût ou les corbeaux et filets de pierre.. Les mitoyennetés de mur se reconnaissent par les titres ou par les signes que la loi a déterminés. Le juge de paix est souvent obligé de les vérifier afin de s'assurer du fait de la mitoyenneté ou non mitoj'^enneté, soit pour apprécier les entreprises faites contre le mur, les troubles à la possession exclusive ou à la mitoyenneté, soit pour reconnaître le véritable point de délimitation des terrains dont la possession est contestée, clos en partie par le mur, et toutes autres difficultés.
Droit résultant de la mitoyenneté.
Il a été jugé que celui qui n'a pas acquis la mitoyenneté d*un mur ne peut faire aucun usage de ce mur; il ne peut même y appliquer des vignes ou des espaliers.
Il a été aussi jugé que la faculté accordée à tout co -propriétaire d'un mur mitoyen de bâtir contre ce mur ne va pas jusqu'à pouvoir anéantir par là une servitude de jour ou de vue, acquise par prescription au profit de l'autre co-proprié taire. Celui-ci a donc le droit de s'opposer à l'élévation de constructions
qui pourraient le priver en toutou en partie de l'usage de la servitude par lui acquise.
De simples jours de tolérance ne constituent pas une servitude de jours prescriptible. (Voir plus haut nos observations sur les servitudes de jours et , vues.)
Quelquefois le propriétaire qui joint immédiatement un mur mitoyen ou n'en est séparé que par un espace fort étroit, se plaint de jours ouverts tout-àcoup sans qu'ils soient dans les conditions de jours de souffrance (676), de fenêtres ou vues droites établies dans la distance légale, d'enfoncements qui compromettent la solidité d'un mur mitoyen (657 et 662),d'égoûts de toit, etc., ou bien le propriétaire d'un mur se plaint d'entrepôts nuisibles contre le mur.
Des difficultés naissent, pour les pentes de toit et les entreprises contre des murs pourvus de jours ou i'égouts de toits ^hx^ ou moins anciens*
Égonts dô toits et propriété du sol au-dessous.
Tour d'éehelle.
Le propriétaire d'un mur sans égout du côté du voisin peut être maître d'une bordure de terrain par lui laissée de ce côté en construisant, et il pourrait aussi avoir l'avant-toit ou servitude d'égout de son bâtiment sur le sol voisin et n'être propriétaire d'au-
cune portion de ce sol joignant le mur au-dessous d) régout.
Très souvent il n'existe aucun titre de servitude d'égout de toit, ni de propriété du terrain au-dessous pendapt que les voisins sont en désaccord sur Tun ou l'autre de ces points. Comme il s'agit de droits prescriptibles, la possession annale peut être invoquée devant le juge de paix, par le propriétaire du bâtiment, pour la possession de l'égout : et par le voisin pour celle du terrain au-dessous.
M. Pardessus pense que la propriété de ce sol suit la propriété de l'avancement du toit, parce que le constructeur du bâtiment est présumé avoir laissé en dehors l'espace de l'égout. En sorte que le proprié taire qui a, du côté du voisin, un égoût de toit, serait présumé être également propriétaire du terrain audessus, ce qui serait pour lui une dépendance de bâtiment appelée tour d'échelle*
Si rexistenee d'un avant-toit fait présumer le tour d'échelle.
11 nous semble que l'on doit plutôt voir une destination du père de famille qui a assujetti le propriétaire du sol au-dessous de Tavant-toit, a la servitude d'égout de toit.
Le plus souvent, ces pentes de toit du côté de l'Iiêritage voisin, très multipliées dans les campagnes, existent sans que le sol au -dessous dépende du bà-
timent. Anciennement le bâtiment et le fonds atte* nant appartenaient au même propriétaire. Le bi timent ayant Tégout de toit a passé à un voisin et le fonds, joignant le mur, est devenu la propriété d'un autre, chargé de la servitude d'égout subsistante sans tour dC échelle.
La disposition de l'article 694 du Code Napoléon forme la règle ordinaire. D'après cet article, la servitude dont il existe un signe apparent, entre deux fonds appartenant au même propriétaire, continue de subsister activement ou passivement en faveur du fonds aliéné, ou sur le fonds aliéné.
Ghanée du toit.
Le propriétaire ayant une pente de toit sur le sol voisin doit naturellenient tenir le bord du toit garni de la chanéequi en est l'accessoire et empêche que les eaux de ce toit incommodent le propriétaire du sol.
Destination du père de famille.
. La destination du père de famille remplace un titre (692) pour les servitudes contiiiues et apparentes. Elle repose sur le fait que les deux fonds ont appartenu au même propriétaire et que c'est par lui que les choses ont été mises dans l'état d'où résulte la servitude (693).
Elle peut conséquemment être prouvée autrement
que par écrit, c'est-à-dire parla position des propriétés, et certains indices corroborés de témoignages, lorsqu'elle n'est pas prescrite.
Le titre ne peut être remplacé que par un titre récognitif pour les servitudes non prescriptibles (695).
Il suit de ces règles que la destination du père de famille, prouvée avec la double circonstance exigée par l'article 693, remplace la prescription des servitudes continues et apparentes lorsqu'il n'y a pas de titre. Mais qu'elle ne vaut pas titre lorsque la servitude est, de sa nature imprescriptible.
Exhaussement du mur mitoyen.
Un exhaussement de mur mitoyen est quelquefois effectué de manière à empêcher l'usage des servitudes acquises, ou sans que l'on ait fait vérifier en solidité^ ni prévenu le co-propriétaire avec qui doit être réglée l'indemnité de surcharge (658 et 659).
Droit de surcharge.
Il a été jugé qu'à défaut de ce préalable, l'exhaussement doit être considéré comme une voie de fait. Sous ce dernier rapport, la condamnation au payement d'une indemnité pour surcharge d'un mur mitoyen, lorsque la mitoyenneté n'est pas contestée, semble devoir être prononcée par le juge de paix, dans les limites de sa compétence, comme étant, non
un prix d'immeubles, mais le dédommagement dû à un possesseur de mitoyenneté intentant une action pour nouvel œuvre, ou entreprise lui causant préjudice. Les difficultés relatives aux murs, si multipliées à la campagne, obligent le juge de paix à porter son attention sur l'origine des propriétés, les possessions, tous les indices qui peuvent révéler d'anciennes destinations de père de famille, des servitudes légales,. ou des abus et usurpations ; discerner les faits cons* tituant une simple action possessoire d*avec ceux qui, par leur nature et leur ancienneté, exigent que les parties se pourvoient devant les tribunaux.
Entreprise à l'égard des murs séparatifs.
Il doit y avoir lieu à l'action en dénonciation de nouvel œuvre et rétablissement immédiat de l'état ancien, si le co-propriétaire d'un mur mitoyen y fait des travaux desquels il pourrait induire plus tard qu'il est seul propriétaire du mur ; ou si le voisin d un mur non mitoyen y ajoutait, de son côté, des ouvrages de nature à le faire paraître mitoyen ; on appuyait sans avoir acquis la mitoyenneté.
Démolition de mur séparatif pour se soustraire à Tappui.
La jurisprudence est controversée sup le point de savoir si l'on peut obliger à la vente de la mitoyenneté
de son mur le propriétaire qui a un minime espace de terrain entre ce mur et le voisin. L'on doitpencher pour l'affirmative.
Un propriétaire n'a pas le droit de démolir et reconstruire, en reculant de son côté, son mur joignant l'héritage d'au trui, pour laisser un espace entre deux, dans le but de se soustraire à l'obligation de céder le droit d'appui. Cet acte, contraire aux lois du voisinage et aux obligations qui en dérivent, entraînerait des dommages-intérêts, et ne serait pas un obstacle à la cession obligatoire de la mitoyenneté du mur : un voisin ne peut, par une voie de fait, priver l'autre de son droit.
Mitoyenneté partielle.
D'après l'article 661 du Gode Napoléon, on peut ne rendre mitoyenne qu'une partie du mur séparatif. — Le propriétaire attenant peut donc contraindre le maître du mur à ne lui céder la mitoyenneté que de la partie dont il a besoin.
M, Pardessus estime que celui qui la réclame afin d'y adosser des cheminées, doit payer, indépendamment de l'espace en hauteur et largeur des tuyaux, une augmentation que l'usage a fixée à trente-trois centimètres, en raison des arrachis à faire à droite •et à gamche'pour pratiquer les appuis.
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litoyeniieié de mon de bAtiments eonstniits sur terrains d'antrui et réputés meubles.
Le locataire qui établit une construction provisoire sur le terrain d'autrui, laquelle n'est conséquemment que meuble, peut- il pour l'appuyer, acquérir forcément la mitoyenneté d'un mur de bâtiment immeiible pignsLUi ce terrain.
Nous ne le pensons pas, puisque la servitude est un droit réel qui ne peut s'exercer sur un immeuble qu'en faveur d'un autre immeuble ; et qu'une construction provisoirement élevée sur le sol d'autrui n'est qu'une chose mobilière. Il ne serait pas juste que le propriétaire d'un immeuble fût obligé de cé- ' der mitoyenneté pour appuyer une construction mobilière. En effet, il n'y aurait pas parité, réciprocité entre les deux voisins : le propriétaire du bâtiment immeuble ne pouvant pas, à son tour, prendre appui sur un bâtiment meuble, sans être exposé à voir l'appui disparaître par l'enlèvement de cette construction auquel peut l'obliger le propriétaire du sol (555).
Cependant, dans les localités où ces constructions provisoires sont multipliées et où l'usage a consacré les appuis réciproques, la vente de la mitoyenneté doit être obligatoire entre deux propriétaires de bâtiments de cette catégorie, c'e3t-à-dire de bâtiments-meubles,
§ X. — Des clôtures urbaines et rurales
Gldtare obligée dans les villes et fanbonrgs.
L'article 663 du Code Napoléon dispose que, dans les villes et faubourgs^ chacun peut contraindre son voisin à contribuer auœ constructions et répara- .lions de la clôture entre maisons, cours et jardins. Il détermine une hauteur de clôture à d.éfaut d'usage, et règlements.
L'ancienne coutume de Paris renfermait une disposition analogue.
On doit admettre, avec divers auteurs, par application de cet article, que là où se trouve un mur séparatif, non mitoyen, même antérieur à la promulgation du Code, le voisin qui profite de la clôture existante âans avoir contribué à sa construction, est tenu de contribuer aux réparations de ce murjusqyCà hauteur de clôture^ ou d'acquérir la mitoyenneté de cette partie.
L'obligation de réparer en commun, jusqu'à la hauteur légale de clôture, le mur séparatif qui n'aurait pas de marquesde mitoyenneté, pourrait dériver aussi de la destination de père de famille, si les deux propriétés avaient anciennement appartenu à un seul.
kk _^
Clôture rurale.
La clôture ne se trouve pas forcée entre voisins dans les campagnes. Néanmoins, si plusieurs établissent, contre un chemin public, la clôture rurale d'un passage leur appartenant, servant à leurs fonds au même lieu, ils s'obligent par là à entretenir cette clôture suivant l'usage de la localité.
L'article 647 permet à tout propriétaire de clore son héritage. — L'article 648 dit que la clôture le prive du droit de parcours et vaiae pâture en proportion des terrains qu'il y soustrait. (C'est-à-dire qu'il ne pourra plus y conduire que la moitié de ses bestiaux, s'il clôt moitié de son sol.)
Comment un héritage est-il réputé clos ?
La loi du 28 septembre 1791 sur les usages ruraux dit qu'un héritage est réputé dos « lorsqu'il est entouré d'un mur de quatre pieds de hauteur avec barrière ou porte, ou lorsqu'il est exactement fermé et entouré de palissades, ou de treillages, ou d'une haie vive, ou d'une haie sèche faite avec des pieux ou cordellée avec des branches ou de tout autre manière de faire les haies en usage dans chaque localité ; ou enfin d'un fossé de quatre pieds de large au moins à l'ouverture, et de deux pieds de profondeur. »
Abandon de la mitoyenneté.
D'après l'article 656, tout co-propriétaire d'un mur mitoyen peut se dispenser de contribuer aux réparations et reconstructions en abandonnant le droit de mitoyenneté, pourvu que le mur mitoyen ne soutienne pas un bâtiment qui lui appartienne.
S'il se soustrait aux fhds de la clôture obligatoire ?
L'on a élevé la question de savoir si, dans les villes et faubourgs où la clôture est forcée, on pouvait s'y soustraire en abandonnant sa part de mitoyenneté d'un mur de clôture de cour oujardiriy ou la moitié du sol sur lequel il doit être construit.
Nous adoptons la négative et croyons que l'article 656, donnant aux voisins la faculté de se soustraire aux charges de la mitoyenneté en l'abandonnant, a en vue les murs mitoyens autre que les murs séparatifs formant c/rf^wre obligatoire. Mais que, quant à ces murs servant de séparation dans les villes et faubourgs dont parle ensuite l'article 663, on ne peut éluder la charge légale attachée à ces positions, en faisant un abandon qui ne serait pas l'équivalent de cette charge.
Il faut aussi remarquer que, lors même que le mur séparatif obligatoire ï^e sç trouverait pas mitoyen, le
voisin, non so-propriétaire de ce mur, ne serait pas moins obligé, par les termes impératifs de l'article 663, de contribuer à ses réparations jusqu'à hauteur, de clôture, ainsi qu'il a été dit.
Toutefois, des arrêts et des auteurs décident contre d'autres, que l'article 663 n'a pas introduit une exception à la règle posée par l'article 656, quant à l'abandon de la mitoyenneté.
11 semble cependant que l'article 663 a établi une règle spéciale et absolue pour les villes et faubourgs dont il s'occupe ; parce que la nécessité publique y exige des clôtures entre voisins.
Le propriétaire qui a seul construit, sur son propre terrain, le mur séparatif, ne peut pas obliger ensuite le voisin à payer la moitié du prix de cette construction et de la valeur du sol. Mais il peut, sans ^doute, le contraindre, en vertu de l'article 663, l'a contribuer aux réparations jusqu'à hauteur de clô« ture.
Servitudes relatives aux édifices publics.
Les édifices dépendant du domaine de l'Etat, ou 'du domaine communal, étant destinés à un service fjpublic, ne doivent pas être soumis aux règles des servitudes et des prescriptions.
DE LA LOI DE
Pensions alimentaires.
Fiu de rarticlp 6 de la loi du 25 mai 1838 : « Les juges de paix connaissent encore, à la charge d'appel, des demandes en pensions alimentaires n'excédant pas cent cinquante francs par an, et seulement lorsqu'elles sont formées en vertu des articles 205, 206 et 307 du Code Napoléon. »
Les demandes de pensions alimentaires au dessoude 150 francs entre pères, ascendants, enfants, pes tits-enfants, sont de la compétence des juges de paix, qui examinent les besoins du réclamant et la fortune du débiteur. L'on apprécie, en répartissant les charges d une petite pension entre des enfants peu aisés, s'il est convenable de prononcer la solidarité dont la loi
I ne parle pas ici. L'indivisibilité pourrait encourager ■ le paresseux insolvable à laisser toute la charge au plus laborieux. D'un autre côté, la non-solidarité peut exposer le créancier à ne recevoir qu'une portion
' insuffisante.
• Art. 7. Les juges de paix connaissent a de toutes les demandes reconventionnelles ou en compensation qui, par leur nature ou leur valeur, sont dans les limites de leur compétence, alors même que, dans les cas prévus par l'article 1*% ces demandes, réunies à
la denàande principale^ s'élèveraient au dessus de
200 francs.
Ils connaissent, en outre, à quelles sommes qu'elles
puissent monter, des demandes reconventionnelles en
dommages-intérêts, fondées exclusivement sur la
demande principale elle-même. »
Demandes reconventioimelles.
Art. 8. « Lorsque chacune des demandes principales, reconventionnelles, ou en compensation, sera dans les limites delà compétence du juge de paix, en dernier ressort, il prononcera sans qu'il y ait lieu à l'appel.
« Si l'une des deniandes n*est susceptible d'être jugée qu'à la charge d'appel, le juge de paix ne prononcera sur toutes qu'en premier ressort.
i Malheoreosemeat la partie citée qui veut prolonger systémati-
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tf Si la demande reconventionnelle ou en compensation excède les limites de sa compétence, il pourra soit retenir le jugement de sa demande principale, soit renvoyer, sur le tout, les parties à se pourvoir devant le tribunal de l""* instance, sans préliminaires de conciliation. »
Ces dispositions ont fait cesser les difficultés qui sous la loi de 1790. s'élevaient à l'occasion des demandes reconventionnelles ou en compensatiou qui, réunies à la demande principale, excédaient soit le dernier ressort, soit le taux de la compétence*
« La Cour de cassation a jugé, le 16 juin 1847* que lorsqu'une demande reconventionnelle en dommages-intérêts fondée exclusivement sur la demande principale, excède le taux du dernier ressort, elle ne peut être jugée qu'àla charge d'appel, lors même que la demande principale serait inférieure à cent francs. »
Demandes collectives.
Art. 9. « Lorsque plusieurs demandes formées par la même partie sont réunies dans une même instance le juge de paix ne prononcera qu'en premier ressort si la valeur totale s'élève au-dessus de cent francs, lors même que quelques-unes de ces demandes se-
quement le procès sur une demande minime et juste, se procure par des conclusions reconventionnelles le moyen d'éluder le dernier ressort*
raient inférieures à cette somme. Il sera incompétent sur le tout, si ces demandes excèdent par leur [(réunion, les limites de sa juridiction.
Demanda à des héritiers.
lia été jugé par la Cour de Douai, le 8 mai 1847, que le juge de paix était compétent pour une demande personnelle au-dessus de 200 fr., lorsqu'elle se di- ^visait entre plusieurs héritiers tenus chacun, pour sa part seulement, d'une somme inférieure à 200 fr. ;(Voirnos observations sur l'article 1®'.)
Un autre arrêt, qui nous paraît plus conforme à l'esprit de la loi, a décidé qu'avant le partage de la iuccession, une semblable demande n'était pas du îssort de la justice de paix.
Permission pour saisir-gager.
Article 10. « Dans le cas ou la saisie-gagerie ne [peut avoir lieu qu'en vertu de permission de justice, tette permission sera accordée par le juge de paix du [ieu où la saisie devra être faiie, toutes les fois que les causes rentreront dans sa compétence. [■ Suivant quelques praticiens, cet article donne au (juge de paix le droit de paix, le droit de permettre lussila saisie-revendication. Cette opinion est er-
)née, car la saisie-gagerie faite pour termes de ^oyer échus au domicile du. locataire et que permet
le juge de paix du lieu, diffère essentiellement de la revendication que seul peut autoriser le président du tribunal (826 procédure) et qui a pour objet la recherche en quelque lieu qu'ils se trouvent, la réintégration et la saisie -revendication des immeubles que le locataire a transportés hors de son domicile, même hors du canton du lieu et quoiqu'il n'y ait pas de terme de loyer échu. Le juge de paix, juge d'exception, ne connaît que des cas à lui spécialement attribués par la loi.
« S'il y a opposilion de la part des tiers pour des causes et pour des sommes qui, réunies, excéderaient cette compétence, le jugement en sera déféré aux tribunaux de première instance. »
C'est la conséquence des prescriptions de l'article 3 de cette loi en matière de loyer et de saisie-ga gerie, et de la fixation du taux de la compétence eu matière civile. (Voir plus haut cet article et l'article 819 procédure, rappelé dans nos observations.)
Débiteurs forains.
M* Gurasson est d'avis que l'article 10, en permettant au juge de paix d'ordonner la salsie-gagerie quand la cause rentre dans sa compétence, d©it comprendre celle des débiteurs forains.
M. Carou est d'un avis contraire. Nous croyons que le juge de paix ne peut pas ordonner la saisie
chez le débiteur forain^ mais seulement la saisie des effets trouvés dans la commune qu'habite le créancier. (822 Gode de procédure,)
Exécution proYisoire.
Article 11. a L'exécution provisoire du jugement sera ordonnée dans tous les cas où il y a titre authentique, promesse reconnue, ou condamnation précédente dont il n y a point eu d'appel.
« Dans tous les cas, le juge pourra ordonner Texèculion provisoire nonobstant appel, sans caution, lorsqu'il s*agira de pension alimentaire, ou lorsque la somme n'exçèdera pas trois cents francs, et avec caution «au dessus de cette somme.
« La caution sera reçue par le juge de paix. »
(Voir les articles 2018 et suivants du Code civil, pour les conditions que doit réunir la caution ; et l'artfcle 440 du Code de procédure civile.)
Article 12. a S'il y a péril en la demeure, l'exécution provisoire pourra être ordonnée sur la minute du jugement, avec ou sans caution, conformément aux dispositions de l'article précédent. »
Les articles 11 et 12 modifient l'article 17 du Code de procédure, en ce que l'exécution provisoire n'a plus lieu de plein droit au dessous de trois cents francs ; qu'elle doit être demandée et ordonnée, que, permise nonobstant appel par le Code, elle semble
pouvoir l'être ici, dans certains cas, nonobstant opposition ou appel, et nonobstant appel pour pension alimentaire; et que, dans les cas d'urgence, elle peut aujourd'hui être ordonnée sur la minute du jugement.
Quoique l'article 11 ne précise pas, dans sa première partie, l'exécution sans caution, il est facultatif au juge de dispenser de caution pour les cas indiqués.
Appel.
Article 13. « L'appel des jugements des juges de paix ne sera recevable ni avant les trois jours qui suivront celui de la prononciation du jugement, à moins qu'il n'y ait lieu à exécution provisoire, ni après les trente jours qui suivront la signification à l'égard des personnes domiciliées dans le canton.
« Les personnes domiciliées hors du canton auront pour interjeter appel, outre le délai de trente jours, le délai réglé par les articles 73 et 1033 du Gode de procédure. » (Délais à raison des distances).
Cet article abrège le délai d'appel qui était de trois mois, suivant l'article 16 du Code de procédure; mais il ne déroge pas à la disposition du même article, d'après laquelle la signification qui fait courir le délai d'appel a lieu par huissier commis.
Article 14. « Ne sera pas recevable, l'appel des jugements mal à propos qualifiés en premier ressort,
OU qui étant en dernier ressort n'auraient point été qualifiés.
Incompétence.
ce Seront sujets à l'appel les jugements qualifiés en dernier ressort, s'ils ont statué soit sur des questions d'incompétence, soit sur des matières dont le juge de paix ne pouvait connaître qu'en premier ressort.
c( Néanmoins, si le juge de paix s'est déclaré compétent, l'appel ne pourra être interjeté qu'après le jugement déflnif. »
Les jugements des justices de paix sont donc sujets à appel pour incompétence.
Le juge de paix n'est obligé de se déclarer d'office incompétent que lorsqu'il l'est à raison de la matière, si c'est à raison du domicile du défendeur ou de la situation de l'objet litigieux, l'incompétence est couverte par le silence du défendeur qui se présente. Le juge la prononce à défaut de comparution.
Cassation.
Article 15. « Les jugements rendus par les juges de paix ne pourront être attaqués par la voie du recours en cassation que pour excès de pouvoir, »
Par exemple, s'ils statuaient par règlement général on renfermaient des dispositions qui n'appartien-
(Iraient pas à Tordre judiciaire, ou s'ils contrevenaient à la loi politique.
D'après la loi du 27 nivôse an VIII, les jugements des justices de paix étaient sujets à cassation pour incompétence ou excès de pouvoir. Ils ne le sont maintenant que par excès de pouvoir. Mais ce recours en cassation ne doit avoir lieu qu'à l'égard des jugements définitifs.
Il n'y a que l'appel pour l'incompétence.
Ils peuvent être attaqués en cassation pour autre cause que pour excès de pouvoir en matière d'inscription électorale (loi du 15 i^ars 1849) et en matière de simple police.
Huissiers des justices de paix.
Article 16. « Tous les huissiers du même canton auront le droit de donner toutes les citations et de faire tous les actes devant la justice de paix.
« Dans les villes où il y a plusieurs justices de paix, les huissiers exploitent conc^urremment dans le ressort de la juridiction assignée à leur résidence.
Huissiers audienciers.
« Tous les huissiers du même canton seront tenus de faire le service des audiences et d'assister le juge de paix toutes les fois qu'ils en seront requis. Les juges de paix choisiront leurs huissiers audienciers »
Lorsqu'un huissier n'appartenant pas au même canton a donné une citation, l'exploit est valable ; mais le juge de paix a le droit de condamner l'huissier à ramende en vertu de la loi du 27 mars 1791.
Billets d'avertissements.
Article 17. « Dans toutes les causes, excepté celles où il y aurait péril en la demeure et celles dans lesquelles le défendeur serait domicilié hors du canton ou des cantons de la même ville, le juge de paix pourra intet*dire aux huissiers de sa résidence de donner aucune citation, sans qu'au préalable il ait appelé sans frais les parties devant lui.
« La loi du 2 mai 1855 qui modifie les précédentes interdit aux huissiers (hors le cas d'exception ci-dessus) de donner aucune citation en justice sans qu'au préalable le juge de paix n'ait appelé les parties devant lui au moyen d'un avertissement sur papier non timbré, rédigé et délivré par le greffier au nom et sous la surveillance du juge de paix et expédié par la poste sous bandés simples, scellées du sceau du juge de paix avec aflfranchissement.
A cet efiet, il sera tenu par le greffier un registre sur papier non timbré, contenant l'envoi et le résultat des avertissements. Ce registre coté et paraphé par le juge de paix.
« Le greffier recevra pour tout droit pour chaque
avertissement , 25 centimes , compris raffranchissement qui sera dans tous les cas de 10 centimes ^
« S'il y a conciliation, le juge de paix sur la demande de l'une des parties, peut dresser procès-verbal des conditions de l'arrangement. Ce procès -verbal aura force d'obligation privée. »
Ajoutons que dans tous les cas qui requièrent célérité, le juge de paix donne sur l'original de l'exploit la dispense d'avertissement.
En cas d'infraction, les frais de l'exploit restent à la charge de l'huissier. (Même loi.)
Voir sur ces dispositions ce que nous avons dit au chapitre de la conciliation.
Article 18. « Dans les causes portées devant les justices de paix, aucun huissier nepourra ni assister comme C07iseil, ni représenter les parties en qualité de procureur fondé, à peine d'une amende de 25 à 50 fr. qui sera prononcée sans appel par le juge de paix.
« Ces dispositions ne seront pas applicables aux huissiers qui se trouveront dans un des cas prévus par l'article 86 du Gode de procédure civile. »
I L*article 21 de la loi du 25 aout 1871, soumet les avertissements au timbre de 50 centimes, outre le décime.
II est fâcheux que la loi n*ait pas autorisé le juge de paix à dispenser de ce timbre les indigents. Ce serait un complément de la loi sur Tassistance judiciaire et de celle qui dispense du timbre les pièces nécessaires pour le mariage des indigents.
L'article 86, ici rappelé, défend aux magistrats près des cours et tribunaux, même autres que ceux où ils siègent, de se charger d'aucune défense verbale ou par écrit, ou consultation, excepté dans leurs causes personnelles et celles de leurs femmes, parents ou alliés en directe, et de leurs pupilles.
La loi de 1838 applique ce principe et ses exceptions aux huissiers, quant au fait d'assister ou représenter les parties à la justice de paix.
Article 19. « En cas d'infractions aux dispositions des articles 16, 17 et 18, le juge de paix pourra défendre aux huissiers du canton de citer devant lui pendant un délai de quinze jours à trois mois, sans appel et sans préjudice de l'action disciplinaire des tribunaux et des dommages -intérêts des parties, s'il y a lieu.
Brevets d*iiiYentioii.
Article 20. « Les actions concernant les brevets d'invention seront portées, s'il s'agit de nullité ou de déehéance des brevets, devant les tribunaux de première instance; s'il s'agit de contrefaçon, devant les tribunaux correctionnels. »
Ainsi sont abrogés les articles 10 et 11 de la loi du 14 mai 1791, d'après lesquels le propriétaire d'un brevet troublé par un contrefacteur devait se pourvoir à la justice de paix.
Article 21 , « Toutes les dispositions des lois an-
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térieures, contraires à la présente loi, sont abro
gées. »
Résumé de la circulaire pour Texécution de la loi.
Une circulaire ministérielle de 1838 explique que la concurrence entre tous les huissiers du même canton a été établie en raison de raccroissement des affaires des justices de paix.
Que la signification du jugement par défaut appartiendra à l'huissier choisi par le juge de paix pour tenir l'audience.
Il est dans l'esprit de Uinstitution que les parties se présentent autant que possible elles-mêmes à la justice de paix.
Le juge aie droit d'écarter le fondé de pouvoir qui lui parait indigne de la mission à lui confiée, et de prescrire la comparution en personne, même en- conciliation.
Puisque l'article 53 du Code de procédure ne parle que d'empêchement de la partie, le juge apprécie les causes d'empêchement.
Et la sanction des articles 16, 17 et 18 de la loi se trouve dans l'article 19. La loi se réfère aux articles 102 et 166 du décret du 30 mars 1808 sur la police et la discipline des cours et tribunaux.
CHAPITRE V
PROCÉDURE DEVANT LA JUSTICE DE PAIX EN MATIÈRE CIVILE ET SUR LES ACTIONS POSSESSOIRES
Le mode de procéder devant cette juridiction spéciale est réglé par le livre premier du Gode de procédure civile. Nous devons présenter les dispositions de ce livre, tirées en partie de la loi du 18 octobre 1790 et corollaire des lois sur la compétence civile des juges de paix.
Des nullités.
Le législateur a voulu que cette procédure fût expéditiveet peu dispendieuse. Il n'a pa^s prononcé pour elle la peine de nullité, laquelle ne peut résulter en cette matière que de l'absence des formes substantielles à tous actes, qui ne permettrait pas de lescon-
sidérer comme ayant une existence légale. (Carré, Traité de la procédure civile.)
Dans le cas où le juge de paix agit par délégation des juges ordinaires, il suit les règles auxquelles ceux-ci sont soumis. (Le même.)
Citation.
Article l*^ « Toute citation devant les juges de paix contiendra la date, les jour, mois et an ; les nom, profession et domicile du demandeur, les nom, demeure et immatricule de l'huissier ; les nom et de meure du défendeur; elle énoncera sommairement l'objet et les moyens de la demande, et indiquera le juge de paix qui doit connaître de la demande, et les jour et heure de comparution. »
Elle doit aussi indiquer le lieu de la comparution et la personne à laquelle copie a été remise.
D'après M. Carré, la nullité de l'exploit de citation est couverte par la comparution des défendeurs.
En cas de nullité, si le défendeur ne comparaît pas, le juge peut ordonner sa réassignation aux frais du demandeur. Les frais de l'exploit nul restent définitivement à la charge de l'auteur de la nullité.
Ja|;6 da paix devant lequel la citation doit être donnée.
Article 2. « En matière personnelle ou mobilière, la citation sera donnée devant le juge du domicile du
I défendeur: S'il n'a pas de domicile, devant le juge de r sa résidence. »
Cette disposition est commune aux ajournements devant les tribunaux, dont la forme est réglée par rarticle 59 du même Code.
Si le domicile du défendeur n'est pas connu du demandeur, celui-ci fait citer au lieu de sa résidence, en expliquant que le domicile est inconnu.
M. Carré pense que Ton peut ester devant le juge de paix du domicile élu. (59 Code de procédure et 111 Code Napoléon.)
Article 3. « Elle sera donnéedevant le jugedela situation de l'objet litigieux, lorsqu'il s'agira: 1° des actions pour dommages aux champs, fruits et récoltes; 2® des déplacements de bornes, des usurpations de terres, arbres, haies, fossés et autres clôtures oommises dans l'année, des entreprises sur les cours d*eau commises pareillement dans Tannée, et ^ de toutes autres actions possessoires ; 3** des réparations locatives ; 4° des indemnités prétendues par le fermier ou locataire pour non jouissance, lorsque le droit ne sera pas contesté, et des dégradations alléguées par le propriétaire. »
Ainsi, la loi veut que la contestation soit jugée par le juge de paix le plus à portée d'apprécier le litige et de faire sur les lieux les vérifications nécessaires.
Il est donc compétent quand les immeubles sont situés dans son canton, lors même que le défendeur
n'y demeure pas et'cela non-seulement pour les dommages aux champs et récoltes et usurpations, mais encore pour les réparations locatives et indemnités prétendues par Jocalaires ou fermiers.
Il semble qu'il doit en être ainsi pour le salaire d'un domestique attaché à la culture, ou celui du concierge d'une maison; ces cas pouvaient aussi né cessiterdes vérifications locales. Le juge du lieu de la situation est, en effet, compétent lorsque l'action est dirigée à la fois contre les personnes et contre la chose.
La Cour de cassation a décidé que Vaciion en payement d'une rente foncière, dirigée contre le posseur du fonds grevé de la rente, était mixte.
Actions mixtes.
On remarque, dans cet article, des actions mixtes qui doivent être portées devant le juge de paix de la situation de l'objet litigieux. D'après larticle 59, sur la procédure devant les tribunaux, les actions mixtes peuvent être portées devant le juge du domicile du défendeur, ou devant le juge de la situation.
Déplacement de bornes.
Il semble aussi en résulter que l'on n'a plus d'action possessoir3 pour les dommages-intérêts rèsul-
tant d'un déplacement de bornes après Tan et jour. Toutefois, l'action en bornage subsisterait.
Actions contre des héritiers.
Il a été jugé que les héritiers poursuivis avant partage, pour une dette de la succession, le sont devant le juge de paix du lieu de l'ouverture de la succès-' sioD. (Voir rarticléÔO, Code de procédure civile, qui pose ce principe.)
Article 4. « La citation sera notifiée par l'huissier de la justice de paix du domicile du défendeur. En cas d'empêchement, par celui qui sera commis par le juge, copie en sera laissée à la partie. S'il ne se trouve perspnne en son domicile, la copie sera laissée au maire ou adjoint de la commune qui visera l'original sans frais.
« I/huissier de la justice de paix ne pourra instrumenter pour ses parents en ligne directe, ni pour ses frères, sœurs et alliés au même degré. »
La prohibition en cas de parenté est ici plus restreinte que pour les ajournements. Aux tern\^es de l'article 66, elle va jusqu'au degré de cousin issu de germain inclusivement.
L'article 10 de la loi de 1838 donne à tous les huissiers d'un même canton le droit de citer, lors même qu'ils ne sont pas audieociers.
La citation peut être remise à la personne du dé-
fendeur trouvée hors du lieu de son domicile. L*huissier est alors responsable de l'identité.
Si l'huissier ne trouve personne hors du domicile, il n'est pas obligé de présenter la copie à un voisin avant de la remettre au maire, puisque rarticle 14 ne l'exige pas, comme le fait l'article 68.
Si le maire est absent il la remet à l'adjoint, à défaut de celui-ci, au premier des membres du conseil municipal, suivant Tordre du tableau.
Délai de comparution.
Article 5. « Il y aura un jour au moins entre celui de la citation et le jour indiqué pour la comparution, si la partie citée est domiciliée dans la distance de trois myriamètres.
a Si elle' est domiciliée au delà de cette distance, il sera ajouté un jour par trois myriamètres.
« Dans le cas où les délais n'auraient pas été observés, si le défendeur ne comparaît pas, le juge ordonnera qu'il sera réassigné, et les frais de la première citation seront à la charge du demandeur.
Cas urgents.
Article 6. « Dans les cas urgents le juge ordonnera une cédule pour abréger les délais et pourra permettre de citer même dans le jour et à l'heure indiquée. » ^
n résulte de la 3e partie de l'article 5 que la comparution du défendeur sur citation, ne contenant pas le délai légal, couvre cette irrégularité.
Juridiction volontaire.
Article 7. « Les parties pourront toujours se présenter volontairement devant un juge de paix, auquel cas il jugera leur dififérend, soit en dernier ressort, si les lois ou les parties l'y autorisent, soit à la charge de l'appel, encore qu'il ne soit le juge naturel des parties, ni à raison du domicile du défendeur, ni à raison de la situation de l'objet litigieux.
a La déclaration des parties qui demanderont jugement sera signée par elles, ou mention sera faite «i elles ne peuvent signer^ »
Le juge de paix ne peut pas s'abstenir de juger les parties qui se présentent volontairement devant lui. La loi et l'esprit de l'institution l'y obligent. Son refus constituerait un déni de justice.
Si on lui connaît le droit de juger en premier ressort jusqu'au taux de la compétence du tribunal de première instance, ce tribunal n'en serait pas moins juge d'appel.
Do la prorogation de juridiction.
Mais l'on ne peut pas lui soumettre une matière
attribuée à d'autres juridictions telle qu'une affaire de commerce ou une question de propriété.
Le juge de paix doit refuser, parce que ce ne serait plus une prorogation mais une création de juridiction, ainsi que l'explique M. Henrion de Pansey.
Il ne peut en ce cas qu'essayer de concilier.
La prorogation de juridiction raiionse mater ise n'a jamais lieu devant un tribunal d'exception.
Elle est possible rationœ personnse^ et de quan- Ut se ad quantitateniy et non de re ad rem.
Nous ne partageons pas l'avis de M. Curasson qui enseigne que le juge de paix peut connaître d'une affaire de commerce, si les parties consentent à plaider devant lui.
Il y a incompétence rationse materise.
Les parties ne peuvent donc pas proroger sa juridiction.
Arbitrage.
Lorsque les parties ne veulent pas porter leur différend devant la juridiction compétente à raison de la matière, elles ont la voie de l'arbitrage^ dont elles doivent suivre les formes (Code de procédure, 1003) ; mais elles ne peuvent pas ajouter aux attributions d'un juge spécial.
Obligation avec hypothèque. — Si elle peut être renfermée dans on procès-verbal de prorogation de Juridiction.
Au reste, la faculté de proroger la juridiction du |uge de paix n'est applicable qu'au cas où il existe
ine contestation réelle. On ne peut pas faire faire par le juge de paix, sous forme de jugement, un titre [d'obligation conférant hypothèque, s'il n'y a pas uu péritable litige. (Voir nos observations sur les pro-
«s-verbaux de conciliation.)
Audience du juge de paix.
Article 8. « Les juges de paix indiqueront au [inains deux audiences par semaine. Us pourront ju- ;er tous les jours, même ceux de dimanches et fêtes, le matin et l'après-midi. Ils pourront donner auiience chez eux en tenant les portes ouvertes. >
Le juge de paix ne pourrait pas indiquer un jour [de dimanche ou fête pour son audience ordinaire.
Lieu de leur terme.
Il a été décidé qu'il ne pouvait pas indiquer sa deleure pour lieu de ses audiences ordinaires, si elle [ïi'est pas située au chef-lieu de canton.
Huis clos.
Dans le cas de l'article 87 du Code de procédure ['«ivile il peut donner des audiences à huis clos.
M. Carré dit que dans ce cas il doit l'ordonner par un jugement et en rendre compte au procureur impérial, ce magistrat étant chargé, relativement aux justices de paix, de la surveillance que le procureur général exerce à l'égard des tribunaux d'an*ondissement.
Comparution des parties.
Article 9. « Au jour fixé pour la citation ou convenu entre les parties, elles comparaîtront en personne ou par leur fondé de pouvoir sans qu'elles puissent faire signifier aucune défense. »
Le juge s'assure de la sincérité de la signature du mandant. La procuration doit toujours être enregistrée.
Aucune loi ne défend à une partie d'être assistée d'un conseil qui prendrait la parole pour elle. (Voir l'art. 18 de la loi de 1838.)
Police des audiences.
Article 10. « Les parties seront tenues de s'expliquer avec modération devant le juge et de garder en tout le respect qui est dû à la justice; si elles y manquent, le juge les y rappellera d'abor-d par un avertissement; en cas de récidive elles pourront être condamnées à une amende qui n'excédera pas la somme de dix francs, avec affiches du jugement dont le
nombre n'excédera pas celui des communes du canton.
ArlicleH. « Dans le cas d'insulte ou irrévérence Igrave envers le juge, il en dressera procès-verbal et jpourra condamner en un emprisonnement de trois [jours au plus . »
Les articles 89 et suivants du Gode de procédure • xivile sur le trouble qui surgirait à l'audience, et 504 ît suivants du Code d'instruction criminelle sur les [délits qui y seraient commis, sont aussi applicables.
Article 12. « Les jugements, dans les cas prévus jpar les précédents articles, sont exécutoires par proh'ision. »
Dssont, en conséquence, susceptibles d'appel.
Article 13. « Les parties ou leurs fç)ndés de pou- [roir seront entendus contradictoirement. La cause pera jugée sur le champ ou à la première audience. Le juge, s'il le croit nécessaire, se fera remettre les [pièces. »
Ainsi, lorsque le juge de paix a visité les lieux con- ^tentieux ou entendu les témoins, il doit fixer le jour [de la prononciation de son jugement qui ne doit pas [dépasser l'audience suivante. Quand l'affaire est sufjfisamment instruite, il n'a pas le droit de retarder la (reddition du jugement.
Il y aurait déni de justice commis par le juge dj pçaix s'il renvoyait une cause ind^éfiniment sans don nerune solution.
Les parties ne sachant pas ou ne voulant pas dans certaines affaires se régler elles-mêmes, le juge de paix est obligé d'imposer une solution, quelqu'embrouillée que soit l'affaire quand elle est de sa com--^ pétence, à moins que le demandeur renonce à sa demande.
Lorsque les parties sont représentées par des mandataires si elles sont contraires en fait et que Tun des mandataires affirme pour son mandant ce que l'autre nie, le juge de paix doit exiger que les parties viennent s'expliquer face à face en personne.
Péremption d'instance.
M. Curasson pense que la péremption ordinaire d'une instance en justice de paix doit être de trente ans. La péremption de trois ans, établie par l'article 397 du Code de procédure civile, ne s'appliquant pas aux justices de paix, et l'article 1044 abrogeant les lois de procédure antérieures, ce qui comprend la disposition de la loi du 26 octobre 1790 qui établissait la péremption de quatre ans.
S'il y a péremption des Jugements par défaut.
D'après M» Carré, Tarticle 156 du Code de procédure, qui élablit la péremption de six mois pour les jugements par défaut non exécutés, ne s'applique pas aux justices de paix*
Yoir en ce sens un arrêt de cassation du 13 septeiibrel809.
Dénégation d'écriture. — Pièee argnée de faax.
Article 14. « Lorsqu'une des parties déclare vouloir s'gscrire en faux, déniera récriture ou déclarera ne pas la reco..naître, le juge lui en donnera acte: il paraphera la pièce et renverra la cause devant les juges qui doivent en connaître, n
Quand Tincident sur le faux allégué a été jugé par 1« tribunal compétent, le fond de l'affaire revient en suite, s'il y a lieu, devant le juge de paix.
Evidemment, si la pièce arguée de faux n'était pas nécessaire au jugement de la cause, le juge de paix ne serait pas obligé de renvoyer l'affaire devant les tribunaux. Et, d'un autre côté, si le juge a des éléments d'appréciation, il peut, après examen, tenir de suite pour valable ou pour non existant la promesse ouïe reçu dont on fait usage devant lui.
S'il y a lieu de vérifier l'écriture ou la signature, la formalité doit être faite par celui qui oppose la pièce à un héritier. (Voir l'article 1323 Code civil*)
Jugement iiiterldcutoird.
Article IB. « Dans le cas où un interlocutoire aurait été ordonnéj la cause sera jugée définitivement ou, au plus tard, dans le délai de quatre mois du jour
du jugement interlocutoire. Après ce délai, l'instance sera périmée de droit. Le jugement qui sera rendu sur le fond sera sujet à appel, même dans les matières dont le juge de paix connaît en dernier ressort, et sera annulé sur la réquisition de la partie inté ressée.
« Si l'instance est périmée par la faute du juge, il sera passible de dommages-intérêts. »
Un simple jugement préparatoire ne préjugeant pas le fond, ne suffirait pas pour cette péremption.
Le délai court du premier jugement interlocutoire, si plusieurs ont été prononcés.
La péremption de Tinstanee n'emporte pas extinction
de l'action.
D'après l'article 452 du Code de procédure, sont réputés interlocutoires les jugements par lesquels le tribunal ordonne, avant faire droit, une preuve, une vérification, ou une instruction qui préjuge le fond. L'appel peut en être interjetij avant le jugement défi nitif(451).
Appel.
Article 16. « L'appel des jugements de la justice de paix ne sera pas recevable après les trois mois à dater du jour de la signification faite par l'huissier de la justice de paix, ou tel autre commis par le juge. »
L'article 13 de la loi de 1838 a modifié cette disposition quant au délai d'appel, mais non quant à l'obligation de commettre un huissier pour que la signification fasse courir le délai d'appel.
Tieree opposition.
Outre l'appel on admet la tierce opposition (474 procédure), mais non la requête civile qui n'a lieu qu'à l'égard des tribunaux (480).
Exéention provisoire.
Article 17. « Les jugements des justices de paix jusqu'à concurrence de trois cents francs seront exécutoires par provision, nonobstant appel, et sansqu'il soit besoin de fournir caution. Les juges de paix pourront, dîms les autres cas, ordonner l'exécution provisoire de leurs jugements, mais à la charge de donner caution.
Voir plus haut les articles 11 et 12 de la loi de 1838, qui ont étendu cette disposition.
Minntes des jagements.
Article 18. « Les minutes de tout jugement seront portées par le greffier sur la feuille d'audience, et signées par le juge qui aura tenu l'audience et par le greffier. »
La minute peut être écrite et signée par le commis
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greffier assermenté, que le greffier peut avoir en vertu d'une décision ministérielle du 24 pluviôse bjx XII.
Signature dn Juge.
La loi veut que les minutes des jugements des tribunaux ordinaires et les minutes des jugements de simple police soient signées dans les 24 heures par le magistrat qui a présidé l'audience; elle ne le dit pas pour les jugements civils des juges de paix. Il en résume que ces jugements peuvent être signés après ce délai, mais avant l'enregistrement et avant la délivrance de l'expédition.
Empêchement de signer.
Mr Merlin pense que si le juge de paix était empêché de signer son jugement par un accident survenu tout à coup, la partie en faveur de qui le jugement aurait été rendu pourrait s'adresser au tribunal de première instance qui, après avoir entendu la partie adverse, le juge de paix, si cela était possible, et son greffier, et avoir vérifié la feuille d'audience, ordonnerait, s'il y avait lieu, qu'il serait signé par le suppléant ou parle juge de paix du canton le plus voisin*
Le juge de paix qui refuserait de signer le jugement par lui rendu pourrait être pris a partie. (Répertoire de jurisprudence, tome XVII)*
Des Jugements par défaut et oppositions.
Article 19. « Si, au jour indiqué par la citation, Tune des parties ne comparaît pas, la cause sera jugée par défaut, sauf la réassignation dans le cas prévu au dernier paragraphe de l'article 5. »
Congé-défaut.
La règle est que, si le demandeur ne comparait pas, le juge accorde, sans examen de la cause, défaut-congé de la demande. Si, au contraire, c'est le défendeur, le juge ne peut prononcer le défaut qu'après vérification de la demande.
Le juge de paix ne peut pas appliquer, dans sa juridiction, l'article 153 du Code de procédure sur les réassignations.
Article 20. a La partie condamnée par défaut pourra former opposition dans les trois jours de la signification faite par l'huissier du juge de paix, ou autre qu'il aurait commis.
Opposition.
« L'opposition contiendra sommairement les moyens de la partie et assignation au prochain jour d'audience, en observant tous les délais prescrits pour les citations: elle indiquera les jour et heure de la comparulion, et sera notifiée ainsi qu'il est dit ci dessus. »
Il n'est pas défendu de former opposition avant la signification du jugement, laquelle semble devoir rigoureusement être faite par un huissier commis pour que le délai soit ainsi limité. — Si le 3® jour est fête légale, l'opposition peut être formée le lendemain.
Délai de Toppositioft.
Article 21. « Si le juge de paix sait, par lui-même ou par les représentations qui lui seraient faites à l'audience par les proches parents ou amis du défendeur, que celui-ci n'a pas été instruit de la procédure, il pourra, en adjugeant le défaut, fixer, pour le délai de l'opposition, le temps qui lui paraîtra convenable; et, dans le cas où la prorogation n'aurait été ni accordée d'office, ni demandée, le défaillant pourra être relevé de la rigueur du délai et admis h opposition, en justifiant qu'à raison d'absence ou de maladie grave,'il n'a pu être instruit de la procédure.
Ce sont des circonstances laissées à l'appréciation du juge de paix. Mais il a été jugé que ce magistrat n'a pas un pouvoir discrétionnaire pour relever le défaillant d'un jugement par défaut exécuté, lorsqu'il est constaté que le défendeur avait été véritablement informé de la procédure.
Article 22. « La partie opposante qui se laisserait condamner une seconde fois par défaut, ne sera plus reçue à former une nouvelle opposition. »
C'est la règle de toutes les juridictions.
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Des jugements sur les aetions pessessoires
Les dispositious qui suivent du Code de procédure, poup»ce genre d'action, sont tirées de l'ordonnance de 1667.
Jugement sur les actions pessessoires.
Article 23. a Les actions possessoires ne seront recevables qu'autant qu'elles auront été formées dans Tannée du trouble, par ceux qui, depuis une année au moins, étaient en possession paisible, par eux ou par les leurs, à titre non précaire.
Nous avons déjà donné les règles de classement et fondement des actions possessoires . Il né s'agit ici que de la procédure les concernant.
Article 24. « Si la possession ou le trouble sont déniés, l'enquête qui sera ordonnée ne pourra porter sur le fond du droit.
Ainsi elle ne pourrait pas avoir pour objet la pos session trentenaire, ni autre point qui touche au pé titoire et au droit de propriété.
Cumul du possessoire et du pétitoire.
Article 25. « Le possessoire et le pélitoire ne seront jamais cumulés.
Cette disposition est le complément de la précédente,
kà
L'ordonnance de 1667 portait que les demandes en complainte ou en réintégvande ne pourront être jointes aupétitoire.
M. Henrion de Pansey dit qu'il y a cumul du possessoire et du pétitoire de la part des parties si, dans le cours d'une instance sur le droit de propriété le demandeur ou le défendeur forme une complainte au possessoire; ou si le défendeur au possessoire forme, avant solution, une demande au pétitoire, et de la part du juge quijstatuerait, par le même jugement, sur le possessoire et sur le fond du droit.
Ces deux actions ne devant pas être' simultanées, c'est les cumuler que d'intenter séparément, mais en même temps, l'une et l'autre devant les juges compétents.
La jurisprudence paraît avoir admis que le juge de paix ne cumule pas le possessoire et le pétitoire lors qu'il apprécie le droit de propriété dans les motifs de son jugement, pourvu que la di^osition n'embrasse que le possessoire et qu'il se soit ainsi déterminé par des faits de possession.
Cependant la Cour de cassation a jugé, le 17 mai 1848, qu'invoquer dans les motifs d'un jugement sur action possessoire la circonstance que l'objet a appartenu antérieurement au défendeur, constitue un cas de cumul du pétitoire et du possessoire.
Elle a aussi décidé que lorsque le juge de paix, saisi d'une action possessoire entre deux acquéreurs •
;du même fonds, n'ayant ni l'un ni l'autre la jouis- [sance annale de leur chef, se trouve dans la néces- ,6ité de remonter à la possession de leur auteur, et [qu'il s'aperçoit que cet auteur est le même pour tous [deux, il ne peut plus dès lors, sans cumuler le posisessoire et le pétitoire, entrer dans Texamen de leurs [titres respectifs de propriété, et accorder la préféreDce à un titre. (Sirey, t. XX, p. 6.)
11 suit de là, ainsi que nous l'avons déjà fait observer, que, toutes les fois que le juge de paix ne peut pas reconnaître, par desimpies faits ^ lequel des deux coDteDdants est possesseur, et que la question de possession dépend de la solution de celle de propriété, t c'est une question de propriété plutôt que de possession, que Ion veut faire juger. 11 faut donc renvoyer les parties à se pourvoir au pétitoire. * En règle générale, interpréter les titres de propriété pour reconnaître la possession, c'est cumuler le possessoire et le pétitoire.
n y a toujours cumul et nullité si, par une disposition de son jugement, le juge de paix statue, en quelque manière, sur le fonds de droit.
Article 26. « Le demandeur au pétitoire ne sera plus recevable à agir au possessoire. »
Il ne le peut pas, 'même en se désistant de la demande ;mais le défendeur au péïitoireest recevable à agir au possessoire. (Carré.) Article 27. « Le défendeur au possessoire ne pourra
se pourvoir au pélitoire qu'après que rinstance sur le possessoire aura été terminée ; et il ne pourra, s'il a succombé, se pourvoir qu'après qu'il aura pleine-, ment satisfait aux condamnations prononcées contre lui.
c< Si, néanmoins, la partie qui les a obtenues était en retard de les faire liquider, le juge du pétitoire pourra fixer, pour cette liquidation, un délai après lequel l'action au pétitoire sera reçue. »
Le demandeur au possessoire pourrait donc agir au pétitoire avant que Tinstance au possessoirç fût terminée, mais en renonçant au possessoire ; autrement il y aurait cumul.
La partie qui a obtenu gain de cause sur une complainte possessoire, lève ordinairement le jugement aux frais du condamné, nonobstant l'offre des dépens. C'est pour elle une sorte de titre immobilier, nécei^ saire pour l'avenir.
Des jugements préparatoires et interlocutoires.
Article 28. « Les jugements qui ne seront pas définitifs ne seront point expédiés quand ils auront été rendus contradictoirement et prononcés en présence des parties. Dans le cas où le jugement ordonnerait une opération à laquelle les parties devraient assister, il indiquera le jour, le lieu et l'heure, et la pro^ nonciation vaudra citation, »
En ce cas, le jugement devra constater qu'il a été
îfldu en présence des parties.
Article 29. « Si le jugement ordonne une opéra- |ioD par des gens de l'art, le juge délivrera à la partie îquéranle cédule de citation pour appeler les ex-
îrts; elle fera mention du jour, du lieu et del'heure, I contiendra le fait, les motifs et la disposition du
;ement relative à l'opération ordonnée.
tt Si le jugeirent ordonne une enquête, la cédule
citation fera mention de la date du jugement, des |eu, jour et heure. »
Transport sur les lienx contentieux.
Article 30. « Toutes les fois que le juge de paix traDsportera sur les lieux contentieux, soit pour faire la visite, soit pour entendre les témoins, il îra accompagné du greffier qui apportera la minute h jugement préparatoire. »
Cet article qualifie de jugement préparatoire celui li ordonne une audience de témoins : le jugement Tenest pas moins interlocutoire s'il précise les points ir lesquels les témoins seront entendus et par là (réjuge le fond. Celui qui ordonne une expertise ou iisite pour l'instruction de la cause serait seul préparatoire (452 procédure).
Appel des jagarnsnts préparatoires et interloentoires. Article 31. a II n'y aura lieu h l'appel des juge-
ments préparatoires qu'après le jugement définitif e|; conjointement sur l'appel de ce jugement. Mais l'exécution des jugements préparatoires ne portera aucun préjudice aux droits des parties sur Tappel, sans qu'elles soient obligées de faire à cet égard aucune protestation ni réserve.
« L'appel des jugements interlocutoires est permis avant que le jugement définitif ait été rendu. Dans ce cas il sera donné expédition du jugement interlocutoire. »
Ainsi, une partie peut lever le jugement interlocutoire en justifiant qu'elle en a appelé.
L'appel du jugement interlocutoire suspend nécessairement l'instruction, si la décision définitive n'est pas susceptible d'être exécutée par provisions. (457 procédure.)
Mise en eause des garants.
Article 32. « Si au jour de la première comparution, le défendeur demande à mettre garant en cause, le juge accordera délai suffisant en raison de la distance du domicile du garant. La citation donnée au garant sera libellée, sans qu'il soit besoin de lui notifier le jugement qui ordonnera sa mise en cause. »
Mettre garant en cause c'est, dit M. Carré, appe • 1er pour être partie dans une instance celui qui doit garantir de la chose ou du droit faisant l'objet du procès.
Le défendeur peut citer son garant avant sa com parution.
Article 33. « Si la mise en cause n'a pas été demandée à la première comparution, ou si la citation n'a pas été faite dans le délai flxé, il sera procédé sans délai au jugement de l'action principale, sauf à statuer séparément sur la demande en garantie.
Des enquêtes.
Article 34. « Si les parties sont contraires en faits de nature à être constatés par témoins et dont le juge de paix trouve la vérification utile et admissible, il ; ordonnera la preuve et en fixera définitivement l'ob jet. »
La vérification d'un fait n'est utile que d'autant qu'elle est indispensable pour la décision de la cause. iille n'est admissible que lorsque le fait est susceptible d'être prouvé par témoins. (1341 Code Napoléon.)
Une partie peut la demander; le juge peut aussi la prescrire d'office.
Article 35. « Au jour indiqué les témoins, après avoir dit leurs noms, professions, âge et demeure, feront le serment de dire la vérité et déclareront qu'i s sont parents ou alliés des parties et à quel degré, et s'ils sont leurs serviteurs ou domestiques. »
Nous pensons que le juge de paix doit pouvoir rendre son jugement définitif, basé sur les témoignages
des témoins qui ont déposé à l'audience devant les parties, après constatation des serment, parenté, reproclies, etc., et cela lors même qu il n'aurait pas rendu un jugement interlocutoire, si le défendeur ne s'est pas opposé à leur audition sans jugement préalable, la loi ne prononçant pas de nullité à cet égard. Le défendeur a toujours le droit de faire une contreenquête (256).
Reproches contre les témoins.
Article 36. « Ils seront entendus séparément en présence des parties si elles comparaissent ; elles seront tenues de fournir leurs reproches avant la déposition et de les signer ; si elles ne le savent ou ne le peuvent, il en sera fait mention. Les reproches ne pourront être reçus après la déposition commencée qu'autant qu'ils seront justifiés par écrit. »
Les causes de reproches contre les témoins sont celles indiquées dans l'article 283 du Gode de procédure. Ce sont les cas de parenté ou alliance avec Tune ou l'autre des parties jusqu'au degré de cousin issu de germain inclusivement, de parenté ou alliance avec les conjoints audit degré, etc. Les cas où le témoin serait héritier présomptif ou devrait l'être", aurait bu et mangé avec la partie à ses frais depuis le jugement ordonnant l'enquête ou aurait donné des certificats sur les faits relatifs au procès, ou serait son serviteur ou domestique, ou en état d'ac-
cusation, ou aurait subi une condamnation à une peine afflictive ou infamante^ ou correctionnelle pour vol.
D'après rarticle 284, les témoins reprochés doivent être entendus dans leurs dépositions après que les reproches ont été constatés.
Taxe des témoins en Justice de paix.
Les témoins sont taxés conformément à l'article 24 du tarif du 16 février 1807, qui alloue 2 fr. pour le témoin domicilié dans le canton et' qui n'a pas de profession.
Article 37. « Les parties n'interrompront pas les témoins. Après la déposition le juge pourra, sur les réquisitions des parties et même d'office, faire aux témoins les interpellations convenables.
Article 38. « Dans tous les cas ou la vue des lieux peut être utile pour Tintelligence des dépositions, et spécialement dans les actions pour déplacement de bornes, usurpations de terres, arbres, haies, fossés ou autres clôtures, et pour entreprises sur les cours d'eau le juge de paix se transportera, s'il le croit nécessaire, sur les lieux et ordonnera que les témoins y seront entendus.
Article 39. « ï)ans les causes sujettes à l'appel, le greffier dressera procès-verbal de l'audition des témoins. Cet acte contiendra leurs nom, âge, profession et demeure, leur serment de dire la vérité, leur
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déclaration s'ils sont parents, alHés, serviteurs et domestiques des parties, et les reproches qui auraient été fournis contre eux. Lecture de ce procès -verbal sera faite à chaque témoin pour la partie qui le con ^ cerne ; il signera sa déposition, ou mention sera faite qu'il ne le fait ou ne le peut. Le procès-verbal sera en outre signé par le juge de paix et le greffier. Il sera procédé immédiatement au jugement ou au plus tard à la première audience. »
La Cour de cassation a jugé que si dans une cause sujette à l'appel le greffier néglige de dresser procèsverbal des dépositions des témoins, les juges d'appel pourront lui faire supporter les frais d'une nouvelle audition de témoins.
Article 40. « Dans les causes de nature à être jugées en dernier ressort, il ne sera poi t dressé de procès-verbal ; mais le jugement énoncera les nom, âge, profession et demeure des témoins, leur sermcLt, leur déclaration s'ils sont parents, alliés, serviteurs ou domestiques des parties, les reproches et le résul* tat des dépositions. ))
Le juge de paix commis pour une enquête par uii tribunal ordinaire doit suivre les formes des enquêtes devant ces tribunaux»
Visites des lieux et apprëeiations^ j
Article 41. « Lorsqu'il s'agira soit de Gonstatel l'état des lieux, soit d'apprécier la valeur des indem
nités et dédommagement demandés, le juge de paix ordonnera que les lieux contentieux soient visités par lui en présence des parties. »
D'après la jurisprudence, lorsqu'un jugement définitif est motivé sur une visite des lieux, il doit avoir été constaté que la visite a été faite en présence des parties ou précédée d'un jugement préparatoire connu d'elles qui aura indiqué le jour.
La visite des lieux parle juge et l'avis des experts doivent être conslatés par un seul procès- verbal. (Carré).
Leur eonstatation.
Il arrive quelquefois que les juges de paix retodent sur les lieux contentieux où ils se transportent amiablement avec les parties des décisions verbales pour choses permanentes, telles que bornes, fossés, murs, haies, arbres, prises d'eau, etc. Cet usage est abusif et ramène souvent les parties au prétoire pour des difficultés déjà jugées sans décision écrite. Il est donc indispensable que le juge de paix constate par écrit ses jugements ^u les accords amiables résultant de transports sur les lieux contentieux, qui à cet efiFet doivent être ordonnés régulièrement.
Expertises.
Article 42. <c Si l'objet de la visite ou de l'appréciation exige des connaissances qui soient étrangères
au juge, il ordonnera que les gens de l'art qu'il nommera par le même jugement feront la visite avec lui et donneront leur avis ; il pourra juger sur le lieu même sans désemparer. Dans les causes sujettes à appel, le procès -verbal de la visite sera dressé par le greffier qui constatera le serment prêté par les experts. Le procès- verbal sera signé par le juge, par le greffier et par les experts. Si les experts ne savent ou ne peuvent signer, il en sera fait mention. ))
Il a été décidé que c'était un devoir pour le juge de paix de-nommer des expertts lorsque l'objet de la visite exige des connaissances «uilui sont véritablement étrangères. Il nomme d'office ou les parties choisissent un ou trois experts qui sont ensuite taxés conformément à l'article 25 du tarif en matière ci'vile de 1807.
Article 43. <c Dans les causes non sujettes à l'appel il ne sera point dressé de procès-verbal, mais le jugements énoncera les noms des experts, la prestation de leur serment et le résultat de leur avis. »
Procès-verbal d'expertise..
Le juge de paix n'assiste pas toujours à l'opération, mais il constate dans son jugement l'avis des experts. Quoiqu'un procès-verbal de l'expertise ne soit pas exigé à peine de nullité et que la loi n'oblige pas le juge à suivre l'avis des experts, il est indispensable qu'il en soit toujours dressé un dans
les causes sujettes à appel ; le tribunal a besoin de le consulter en raison des détails» des impressions qu'il peut y trouver et des observations que les parties ont pu y faire consigner.
Réensation des Juges de paix.
Les articles 44, 45, 46 et 47 du Gode de procédure indiquent les cas où les juges de paix peuvent être récusés, ce qui a lieu s'ils ont un intérêt personnel à la contestation ; s'ils sont parents ou alliés d'une des parties jusqu'au degré de cousin germain inclusivement, et si dans Tannée il y a eu procès- criminel entre eux ou leurs conjoints et parents en ligne directe et Tune des parties, ou procès civil entre eux leurs conjoints et Tune des parties, et s'ils ont donné un avis écrit dans l'affaire.
Ces articles règlent la manière de former la récusation et de la faire juger par le tribunal de première instance si le juge de paix n'y acquiesce pas.
Le juge de paix ne pourrait pas être récusé dans les actes de juridiction non contentieuse, tels qu'apposition de scellés où il constate des faits. Il peut l'être dans les assemblées de famille, attendu qu'il y a droit de suffrage et voix prépondérante. (Carré.)
Quoique la récusation soit une exception que 1 1 partie peut ne pas proposer, la délicatesse fait un devoir au juge de se récuser d'office lorsqu'il existe des causes pour le faire.
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Elle ne peut pas être formée audience tenante : il faut suivre les formes ordinaires.
Lors même que le juge de paix n*y acquiescerait pas, il ne pourrait juger qu'après décision du tribu nal.
Si elle est admise, le juge supporte les frais pos térieurs à l'acte de récusation, et le tribunal renvoie de suite la contestation devant celui qui en doit con naître.
Règlement de Juges.
Une autre disposition du Code de procédure qui se réfère à la procédure en justice de paix est celle de l'article 363 sur le règlement de juges,
« Si un différent est porté à deux ou plusieurs tribunaux de paix ressortissant du même tribunal, le règlement de juges sera porté à ce tribunal. Si les tribunaux de paix relèvent de tribunaux différents le règlement de juges sera porté à la Cour d'appel : si ces tribunaux de paix ne ressortent pas de la même Cour d'appel, il sera porté à la Cour de cassation. »
Refus de juger.
Le juge ne peut pas refuser de juger sous prétexte de silence ou d'obscurité de la loi. (Code civil, article 4.)
Il ne lui appartient point de substituer à une dis-
position claire, formelle et impérieuse de la loi son opinion sur l'esprit de la loi. (Domat.)
Cas d'empêchement de Juge de paix et de ses suppléants.
D'après la loi du 16 ventôse an XII, en cas d'empêchement légitime d'un juge de paix et de ses suppléants, le tribunal de première instance dans Tarrondissement duquel est située la justice de paix renvoie les parties devant le juge de paix du canton le plusYoisin.
Déni de Justice. — Prise de partie.
Les articles 505 et suivants du Code de procédure règlent la forme de la prise k partie contre le juge qui refuse de juger l'aflfaire en état et en tour d'être jugée.
Le déi i de justice est constaté par deux réquisitions au juge en la personne du greffler, signifiées de trois en trois jours (507).
La prise à partie est portée à la Cour d'appel (509) .
Décisions verbales.
Lorsqu'une décision a été rendue verbalement par le juge de paix elle est ordinairement exécutée de suite et de bonne foi. Cependant si l'une des parties en requiert la rédaction par écrit il ne doit pas s'y refuser. Il est indispensable que les décisions non
exécutées de suite ou relatives à des lieux visités par le juge soient rendues par écrit. (Voir ci-dessus nos observations sur l'article 41 du Code de procédure.)
Appel des eauses.
Les causes doivent être appelées à l'audience dans Tordre de la remise des exploits au greffe. (Décret du 30 mars 1808). Elles doivent être toutes appelées, même celles que l'on n'auraitpas le temps de juger.
Forme des Jugements.
L'article 141 du Gode de procédure, sur la forme des jugements doit s'appliquer aux justices de paix, quoiqu'il n'y ait pas de nullité formelle dans la pro cédure devant cette juridiction.
Seconde grosse.
Il a été j ugé que la délivrance d'une seconde grosse d'un jugement de justice de paix ne peut être au torisée que par le président du tribunal civil.
Condamnation aux dépens.
La partie qui succombe est condamnée aux dépens . (130 procédure.)
Des offres insuffisantes ne dispensent pas le condamné de supporter les frais, quoique la demande soit réduite par le juge.
Les dépens sont tarifés par le décret du 16 février 1807; la liquidation en est faite par le jugement. (Procédure, 543.)
En justice de paix, il serait juste que la partie défaillante qui, sur opposition, gagnerait son procès, payât, suivant les circonstances, les frais du premier jugement, s'il y avait eu de sa part intention mali cieuseen^ne comparaissant pas la première fois, et si la demande était sérieuse et ne pouvait être appréciée que par des titres non connus du demandeur. ' La Cour de cassation a décidé que la répartition des dépens entre les parties condamnées rentrait dans le pouvoir discrétionnaire du juge.
Contrainte par corps.
En vertu de l'article 125 du Code de procédure civile, le juge de paix se trouve avoir le droit de prononcer la contrainte par corps pourdomtûages-intérêts au-dessus de 300 francs.
Bêlai du pourvoi en cassation en matière civile.
Le pourvoi en cassation, hors les cas de la loi du 15 mars 1849 sur les listes électorales, n'a lieu que pour excès de pouvoir, en matière civile. Le délai est de trois mois, pour les parties, à dater de la signification du jugement, suivant la loi du l"' août 1790. Le ministère public peut se pourvoir même après ce délai, dans l'intérêt dç la loi.
Délai du ponrroi en eassation en matière d'inseription électorale.
Le délai du pourvoi à l'égard des jugements des juges de paix sur l'appel des décisions des maires en matière d'inscription électorale est de dix jours à compter de la notification, (Loi du 15 mars 1849.)
Délai da pourvoi en eassation en matière criminelle et de police.
En matière criminelle et de police, il est de trois jours à. partir de la date du jugement ou arrêt, suivant les articles 373 et 418 du Gode d'instruction criminelle, tant pour les parties que pour le ministère public.
Assistance du g^ffier.
Dans tous les actes de son ministère, le juge de paix doit être assisté du greffier de la justice de paix. Le jugement contient la mention qu'il a été rendu en audience publique. (Lois du 18 octobre 1790 et du 20 avril 1810.)
Dépôts des minâtes.
La loi du 24 frimaire an IV prescrit le dépôt de toutes les minutes, ayant plus d'une année de date, dap§ un local de T^dininistrçition municipale. Il est
conveDable que le juge ou le greffier en ait la clef pour la conservation des minutes et la délivrance des expéditions.
Répertoire.
La même loi oblige le greffier à tenir un répertoire coté et paraphé par le juge de paix. Et celle du 22 frimaire an YII exige que les jugements énoncent l'enregistrement des actes qu'ils rappellent.
Enregistrement des Jugements et actes.
La loi du 28 aA'ril 1816 assujettit à l'enregistrement tous les actes judiciaires en matière civile. On en excepte les jugements de remise de cause.
Le jugement ne peut être expédié avant son enregistrement dont le délai est de vingt jours. Ce délai est prescrit à peine de dotible droit. (Loi du 22 frimaire an VII.)
Voir aussi la loi du 16 juin 1824 sur l'enregistrement et celles des 13 brumaire an VII et 21 ventôse an VII sur le timbre .
Si les parties ne consignent pas le montant du droit entre les mains du greffier, dans ledit délai, celui-ci remet, dans les dix jours suivants, au receveur de Tenregistrement, un extrait certifié du jugement, à peine de dix francs d'amende po-r chaque jugement.
Proeès-yerbal mensuel de yérification des minutes.
L'ordonnance du 5 novembre 1823 prescrit aux juges de paix de dresser, dans les cinq premiers jours de chaque mois, un recollement, par procès-verbal, de rétat des minutes, registres etrépertoire du greffe de la justice de paix et de l'envoyer au parquet dans les cinq jours suivants.
Le procureur impérial vérifie, dans les mêmes formes et délais, ceux des tribunaux de simple police, ou délègue un juge de paix hors du siège du tribunal.
État trimestriel des recettes du grefiTe.
L'ordonnance du 17 juillet 1825 prescrit, en outre, aux juges de paix de surveiller et de dresser, chaque trimestre, un procès-verbal de l'état du registre sur lequel le greffier inscrit les recettes, déboursés et émoluments pour les actes de son ministère, d'en vérifier et arrêter l'état, et d'en envoyer procès-verbal au Parquet.
Droit de recherche.
Lorsque le greffier ne délivre pas d'expédition, il lui est attribué un droit de recherche qui demeure fixé à cinquante centimes pour l'année indiquée, et à vinç- -cinq centimes pour chacune des autres
dont a fait la recherche. (Loi du 21 ventôse an
VU
Patente des commerçants.
La loi du 25 avril 1844 oblige tout patentable à justifier de sa patente lorsqu'il en est requis par les ma're, adjoint, juge de paix etc., et à ne former de demaiîde en justice, relative à son commerce, sans qu'ils soit fait mention, en tète des actes, de sa patente, avec désignation de date, numéro et commune, à peine de 25 francs d'amende contre lui et contre l'officier ministériel qui aura omis la men tien.
Hypothèques résnltant des Jugements.
Les jugements de justice de paix emportent droit d'hypothèque, en vertu de l'article 2123 du CodeNa poléon qui fait résulter l'hypothèque judiciaire des jugements soit contradictoires, soit par défaut, définitifs ou provisoires.
Voir nos observations sur la prorogation de juridiction (2** partie, chapitre 5), et sur les consentements d'hypothèque donnés en conciliation, l''* partie, chapitre unique.
DIVERSES
Affrètement et salaire des ouvriers et gens de mer.
La loi du 9 août 1791, relative à la poliee delà navigation et des ports, attribue aux juges de paix dans les cantons où ne sera pas établi un tribunal de commerce les demandes de salaires d'ouvriers et gens de mer, de remise de marchandises et d'exécution des actes de voiture, des contrats d'affrètement et autres objets de commerce, pourvu que la demande n'excède pas leur compétence.
D'après plusieurs auteurs, le juge de paix ne serait plus compétent pour ce qui est relatif aux affrètements et aux demandes de salaires d'ouvriers et gens de mer parce que ces actions dérivent d'engagé-
meots mis^ au Dombre des actes de commerce par l'article 633 du Gode de commerce.
Cependant la loi du 9 août 1791 les reconnaît déjà de la juridiction commerciale et les attribue aux juges de paix dans les lieux où il n'existe pas de tribunal de commerce. Le Ckxle de commerce a confirmé le principe général de la compétence commerciale, et n'a pas dérogé à la loi de 1791 pour le cas de la non existence d*un tribunal de commerce. Le juge de paix doit en connaître, surtout en ce qui concerne les salaires des ouvriers et gens de mer qui naturellement S3 règlent d'urgence dans le lieu du débarquement et peuvent être assimilés aux salaires des gens de travail.
Douanes et sels.
Les juges de paix connaissent des contraventions aux lois de douanes et aux taxes sur le sel, et prononcent des amendes pour les fraudes constatées par des procès-rverbaux affirmés devant eux dans les vingt-quatre heures devant le juge de paix du canton où l'objet saisi est légalement déposé, et s'il n'y a pas de marchandises saisies, devant le juge de paix du lieu où a été rédigé le procès-verbal.
En mati^e de douanes, le juge de paix prononce en premier ressort des amendes correctionnelles en raison d'importations et d'exportations prohibées, ordonne des conâscations, etc.
Voir les lois sur les douanes des 6 août 1791 , 24 mars 1794, 31 août 1795, 28 avril 1799, 28 avril 1803, 24 avril et 11 juin 1806, 20 septembre 1809, 18 septembre 1811, 17 décembre 1814, 27 mars 1817, 21 avril 1818, 27 juiUetl822et23 mars 1826.
La loi de 1791 avait rendu les tribunaux de district seuls compétents pour connaître des fraudes et contraventions aux droits des douanes et tout ce qui y aurait rapport.
Puis, la loi de 1794 et les suivantes ont chargé le juge de paix de prononcer sur les saisies, amendes, etc.
Octrois.
D'après l'ordonnance du 9 décembre 1814 portant règlement sur les octrois, les contestations sur l'application du tarif ou la quotité des droits, sont portées à la justice de paix, soit en dernier ressort, soit h la charge d'appel, suivant la quotité du droit réclamé ; mais le porteur ou conducteur est tenu de consigner, avant tout, le droit réclamé, entre les mains du receveur, et d'en représenter la quittance au juge de paix.
L'action résultant des procès-verbaux en matière d'octroi, et les questions qui peuvent naître de la défense du prévenu, sont, aux termes de celte ordonnance, de la compétence soit du tribunal de simple police, soit du tribunal correctionnel du \\e\x de l^
rédaction du procès-yerbal, suivant la quotité de l'amende encourue.
Voir les lois des 27 vendémiaire an VII, 2 vendémiaire an VIII, 27 frimaire an VIII et 10 avril 1809.
Mines.
La loi du 13 juillet 1791 dispose (article 27) que toutes les contestations relatives aux mines, demandes en règlement d'indemnités et toutes autres, seront portées devant le juge de paix, ou les tribunaux du district, selon l'ordre de compétence.
Plus tard, la loi du 21 avril 1810 a distingué entre les demandes d'indemnité à payer par les propriétaires de mines à raison des travaux antérieurs à la concession, cas où les conseils de préfecture sont compétents, et les demandes ou oppositions faites après la concession, lesquelles sont portées devant les tribunaux.
Actions en remise de titres
Une loi du 27 janvier 1794 rendue à l'occasion des titres qui se trouvaient sous les scellés chez les notaires, avoués, etc., autorise les propriétaires de ces titres, à requérir la levée des scellés afin d'obtenir la remise de leurs pièces. Cette loi qui paraît transitoire donne au juge de paix le droit de condamner les détenteurs de titres, papiers et contrats de rente, a les remettre. En pareil cas, le demandeur conclut au
paiement d'une somme à défaut de remise. Suivant la quotité, les tribunaux ou le juge de paix sont compétents.
Marques de fabrique. — Contrefaçon.
Un arrêté du 23 nivôse an IX a autorisé les fabricants de quincaillerie et de coutellerie à mettre sur leurs ouvrages, des marques dont les empreintes sont déposées au greffe du tribunal de commerce et du conseil des prud'hommes, selon les lois du 22 germinal an XI et 11 juin 1809.
La loi du 7 septembre 1810 attribue au conseil des prud'hommes et à défaut au juge de paix, les actions pour contrefaçon des marques de fabrique.
Celle du 23 juin 1857 a établi, en cette matière, de nouvelles pénalités de la compétence des tribunaux correctionnels, et elle attribue les actions civiles aux tribunaux civils.
D'après l'article 17 de cette loi, le propriétaire d'une marque de fabrique peut faire procéder, par huissier, à la description, avec ou sans saisie, des produits qu'il prétend marqués à son préjudice, en vertu d'une ordonnance du Président du tribunal civil, ou du Juge de paiœ du canton, à défaut de tribunal dans le lieu où se trouvent les produits à décrire.
L'ordonnance est rendue sur simple requête et sur la représentation du procès-verbal constatant le dé-
pôt de la marque au greffe du tribunal de commerce. Elle contient, s'il y a lieu, nomination d'un expert pour aider l'huissier dans sa description.
Un cautionnement peut être exigé si la saisie est requise.
Chemiiis ▼ieinaax. — Indemnités pour terrain cédé.
La loi du 21 mai 1836 dispose que le préfet fixe la largeur des chemins vicinaux.
Elle établit le mode de régler l'indemnité due aux propriétaires de terrains compris dans la délimitation. Le règlement en est fait à l'amiable, ou par le juge de paix du canton, sur le rapport d'experts nommés l'un par le préfet, l'autre parle propriétaire, et le troisième en cas de discordance, par le conseil de préfecture.
Le juge de paix juge en premier ou en dernier ressort, d'après le montant de la demande.
Jury d'expropriation.
Lorsqu'il ne s'agit pas simplement de la reconnaissance et élargissement d'un chemin existant, mais de l'ouverture ou redressement d'un chemin vicinal, si l'indemnité n'est pas réglée amiablement, la voie de l'expropriation est suivie en vertu d'un arrêté du préfet. Mais les formalités prescrites par la loi du 7 juillet 1833 sont alors restreintes.
Aux termes de la loi du 21 mai 1836, le jury n'est composé que de quatre jurés. Le tribunal d'arrondissement, en prononçant l'expropriation, désigne pour Présider et diriger le jury, Tun de ses membres ou le juge de paix du canton, avec voix délibérative en cas de partage.
Le juge de paix, s'il est désigné, est assisté de son greffier. Il fait l'appel des jurés dont les noms lui ont été transmis par le préfet. Il fait droit aux récusations, reçoit le serment des jurés, dresse le procèsverbal de l'opération qu'il préside, et statue sur les dépens conformément à la loi de 1833.
La minute de son procès- verbal qui emporte translation définitive de la propriété, est par lui déposée au greffe du tribunal.
(Voir les deux lois précitées pour toutes les formalités à remplir.)
Observations sur les indemnités.
Le magistrat qui dirige le jury sait que les indemnités pour dépossession s, nécessitées par des travaux publics, donnent lieu à des exagérations en sens opposé.'Les uns voient le droit de propriété anéanti quand l'indemnité n'est pas démesurément forte : ils obligeraient volontiers l'État et les communes à renoncer à toute entreprise utile... D'autres, au contraire, voudraient n'indemniser que partiellement sous prétexte d'amélioration dont le propriétaire res-
sentirait les effets ailleurs que sur le point litigieux ; tandis qu'il n'y a de compensation appréciable, d'imputation possible de plus value, qu'en ce qui concerne le fonds., dont partie est sacrifiée ; que les avantages généraux ne profitant qu'à un seul, la charge doit en être répartie comme le sont les charges publiques.
Appel des décisions de maires dans les réclamations sur les listes éleetorales.
La loi électorale du 15 mars 1849 dispose que tout citoyen omis sur la liste des électeurs pourra dans les dix jours^ à compter des affiches annonçant le dépôt de la liste annuelle, présenter ses réclamations à la mairie ; et que celui dont l'inscription aura été contestée pourra aussi présenter ses observations ; que les réclamations seront jugées dans les cinq jours par une commission composée du maire et de deux membres du conseil municipal; et que, dans les cinq jours de la notification de la décision, appel pourra être porté par simple déclaration au greffe, devant le juge de paix du canton qui statuera dans les dix jours.
Le juge de paix juge en dernier ressort, sauf pourvoi en cassation ; mais il renvoie préalablement devant les tribunaux, s'il y a une question d'état.
En 1873, des électeurs qui avaient été rayés par erreur de la liste électorale ou omis lors de la con-
fection de nouvelles listes par suite de la récente division de la ville de Lyon en sections électorales, introduisirent la veille des élections devant leurs juges de paix une sorte de référé pour être admis au votej par interprétation de Tart. 69 du décret du 2 févriei 1852 et en excipant de ce qu'aucune décision de ra-: diation ne leur avait été notifiée, ils n'avaient pas pu se pourvoir par appel. Mais les ordonnances d'admission au vote, rendues par le juge de paix, furent cassées par la Cour iè cassation qui décida que les électeurs avaient été suffisamment prévenus de leur radiation par la publication des listes rectifiées, qu'ils n'avaient pas formé d'appel et n'avaient pas eu le droit de se pourvoir de piano devant le juge de paix.
D'après un projet de loi électorale, les appels des décisions, des commissions des listes électorales seront portés devant le tribunal civil. Il convient que des questions qui soulèvent les amours-propres et excitent les ardeurs politiques ne soient pas soumises à un juge unique et amovible.
Il arrive quelquefois que les décisions en 1'^'' res^ sort de cette commission ne sont pas motivées. Ge qui est contraire à la loi. Dans ce cas, le jugement est nul s'il est en dernier ressort : la commission doit compléter sa décision. Et s'il est en premier ressort j comment le justiciable pourra-t-il consulter sur les moyens d*appel, le premier juge n'ayant pas donné
ses motifs ? Il résulte du défaut d'examen de sa part, qae les deux degrés de juridictiou établis par la loi se trouvent réduits à un seul.
Exécutoire pour avanee de droit d'enren^strement.
L'on peut encore ranger parmi les attributions judiciaires des juges de paix celle de délivrer, en vertu de la loi du 22 frimaire an VII, les exécutoires aux notaires, greffiers, huissiers, etc. pour le remboursement de leurs avances de droit d'enregistrement. Le demandeur peut retirer grosse de cet exécutoire.
DéliTrance d'extraits des re^^istres de renregiatrement.
Ils autorisent aussi la délivrance d'extraits des registres du receveur d'enregistrement aux personnes j ayant un intérêt légitime, et qui ne seraient pas partie dans l'acte, ni héritiers, ni successeurs (les parties. (Loi du 22 frimaire an VII, article 58.)
Exéeatoire contrainte de la Hf^t,
Ils sont chargés de viser et i*endre exécutoires les contraintes décernées par les directeurs et receveurs des contributions indirectes contre les redevables en retard (décret du 1®' germinal an XIII), et par le receveur des domaines pour droits d'enregistrement et amendes. (Loi du 22 frimaire an VIL)
Nomination de tiers-expert poar la régie.
Cette dernière loi attribue aussi au juge de paix la nomination du tiers-expert dans les expertises auxquelles la régie des domaines fait procéder.
Saisie contre les débiteurs forains.
L'article 822 du Code de pror^édure civile lui donne le droit de permettre la saisie -gagerie par un créancier, même sans titre, des eflFets trouvés en la commune qu'il habite, appartenant à son débiteur forain.
L'on doit entendre par /bram^, les marchands qui vendent duis les f ire^s et les débiteurs domiciliés dans un autre canton. A l'égard de ceux-ci, la saisie-gagerie ne doit évidemment être ordonnée que s'il y a péril pour la créance. (Voir aussi nos remarques sur l'article 10 de la loi de 1838.)
Nomination d'experts pour vices ré^hibitoires.
Aux termes de l'article 5 de la loi du 20 mars 1838 sur les vices rèdhibitoires^ le juge de paix nomme les experts chargés d'examiner l'animal et dresser procès-verbal. Il nomm3 un ou trois experts. La requête doit être présentée au juge de paix du lieu où se trouve l'animal. Suivant cette loi, le délai pour intenter l'action et dans lequel la nomination del'ex-
pert doit être provoquée, eat non compris le jour fixé pour la livraison de 30 jours pour les cas de fluxion périodique des yeux et d'épilepsie ou mal caduc et de 9 jours pour les autres cas. Les experts ne sont Yâlablement dispensés du serment que parle consentement des parties
Poliee de la chasse.
La loi du 3 mai 1844 sur la police de la chasse interdit de vendre, acheter, transporter et colporter du gibier dans le temps où la chasse est prohibée ; elle veut, qu'en cas d'infraction, les agents ou gardes qui le saisiront et qui ne pourront le rechercher que dans les lieux ouverts au public, le livreront à l'établissement de bienfaisance le plus voisin, en vertu d'une ordonnance du juge de paix.
Contrats d'apprentissage.
La loi du 22 février 1851 défère au juge de paix, dans les lieux où il n'y a pas de conseil des prud'hommes, les demandes relatives à l'exécution ou résolution des contrats d'apprentissage.
Livrets d'onvriers.
L'arrêté du 9 frimaire an XII, sur les livrets d'ouvrier, a été modifié par la loi du 14 mai 1851. Les articles 7 et 8 de cette loi portent que les contesta-
tions qui pourraient s'élever relativement à la délivrance des congés ou à la détention des livrets, se ront jugés par le conseil des prud'hommes, et, dans les lieux où ces tribunaux ne sont pas établis, par les juges de paix, qui prononceront, les parties présentes ou appelées par voie de simple avertissement ; la décision exécutoire sur minute et sans aucun délai.
La loi du 26 juin 1854, dont nous parlerons, statue sur les obligations relatives à la tenue des livrets, et sur les peines de simple police qu'entraîne leur inexécution.
Saiflid-arrèt permise par le jage de paix.
Le juge de paix peut -il autoriser, sur requête, une saisie-arrêt en vertu de rarticle558 du Code de procédure civile^ qui donne ce droit au juge dit domi* cile du débiteur et même à celui du tiers -saisi, à défaut de titre?
En permettant une saisie arrêt et en statuant sur la demande en validité pour une créance exigible, n^excédant pas 200 francs, et basée sur une matière de sa juridiction, le juge de paix paraît rester dans les limites de sa compétence.
M. Carré ^(questions de procédure sur l'article 558) adopte Topinion que la saisie-arrêt pourraît être autorisée par le juge de paix dans les cas où il peut pï'ononcer une condamnation, et queTarticle 558 n'a
point eu pour but de déroger aux règles générales de compétence.
Assignation an tiers-saisi.
Le juge de paix connaissant d'une saisie-arrêt, le tiers- saisi doit nécessairement être assigné devant lui en déclaration, dans les cas indiqués par l'article 568, sauf^ en cas de contestation^ à demander son renvoi devant son juge (570).
« Déelaration de tiers-saisi
L'article 571 permet que les déclarations des tierssaisis soient reçues par le juge de paix de leur do micile.
ET FORMALITÉS
Notre organisation judiciaire assigne à la vindicte publique diverses juridictions qui correspondent à celles de la justica civile. Ainsi la répression des contraventions est déférée aux tribunaux de simple police, formés dans les chefs-lieux de canton et les communes; celles des délits aux tribunaux correctionnels d'arrondissement, et celles des crimes, aux
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Cours d'assises siégeant au-chef-lieu de chaque dé partement.
Le Code d'instruction criminelle attribue aux tribunaux de simple police les faits qui, d'après le Code pénal, peuvent donner lieu sok à quinze francs d'àmende et au dessous, soit à cinq jours d'emprisonnement ou au dessous, qu'il y ait ou non confiscation des choses saisies et quelle qu'en soit la valeur (137).
C'est plutôt la quotité de la peine prononcée par la loi pour certains faits que la qualification de con-« travention qui détermine la compétence du tribunal de simple police . il est des contraventions qui, en raison de leur nature et du taux de l'amende, sont de
la compétence des tribunaux correctionnels.
Les contraventions de simple police sont spécifiées dans le IV* livre du Code pénal, que nous reproduirons.
D'autres faits prévus par des articles non abrogés
de lois précédentes, notamment les lois du 28 septembre et 6 octobre 1791, sur la police rurale, et par des lois postérieures au Code pénal, sont également du ressort des tribunaux de simple police et seront indiqués.
Contraventions forestières.
Les contraventions forestières poursuivies à la requête des particuliers leur sont aussi soumises, celles poursuivies au nom de l'Administration générale ^ej
forêts, étant portées devant le tribunal correctionnel (article 171 du Code forestier et 139 du Gode d'instruction criminelle . )
. Ze^matr^^ peuvent connaître, mais concurremment avec les juges de paix, d'une partie des contraventions de police (138, 139^ 140 du Code d'instruction criminelle). Leur tribunal est organisé conformément aux articles 166, 167, 168, 169, 170 et 171
du même Code. Il est fort rare qu'ils usent du droit de constituer dans leur commune un tribunal de simple police. Les juges de paix seuls fonctionnent en qualité déjuges de simple police.
Dans les communes divisées en plusieurs justices de paix, le service est feit successivement par chaque juge' de paix, et il y a un greffier spécial pour ce tribunal. (142, 143 du Code d'instruction criminelle, et 39 du décret du 18 août 1810.)
. Ministère public. — Cas d'incompatibilité.
Les fonctions du ministère public sont remplies par le commissaire de police du lieu ; à défaut, par le maire ou son adjoint. S'il y a plusieurs commissaires de police, le procureur général nomme celui d'entre eux qui fait le service. (144 du Gode d'instruction criminelle.)
Il a été jugé que, si le maire et l'adjoint sont empêchés, ils ne peuvent être suppléés par un membre du Conseil municipal, et qu'il faut alors recourir au
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maire d'une autre commune du canton, désigné par le procureur général. (Cassation, 9 août 1854.)
La Cour de cassation a aussi décidé, le 20 février 1847, que Thuissier qui a donné une citation au prévenu d'une contravention de police, ne peut, lors du jugement, occuper le siège du ministère public, qui requiert dans l'affaire.
Si le juge de paix avait lui-même constaté la contravention, comme officier de police, il ne pourrait pas évidemment siéger comme juge du fait.
L'article 257 du Code d'instruction criminelle défend aux magistrats qui ont voté sur une mise en accusation de siéger dans la Cour d'assises.
Il en est de même du juge d'instruction, qui ne peut pas concourir au jugement de l'individu contre lequel il a décerné un mandat d'amener ou mandat de dépôt.
Gitatioii.
Les citations sont faites à la requête du ministère public, ou de la partie qui réclame, et ne peuvent être données à un délai moindre de 24 heures, à peine de nuUité ; outre un jour par trois myriamètres, à moins d'abréviation des délais dans les cas urgents. (145, 146 Code susdit.)
ÂTdrtissdment
Les parties peuvent comparaître sur simple aver^ tissement (147).
Mandataire.
Elles peuvent aussi se faire représenter par un fondé de pouvoir spécial (152).
Opposition au Jugement par défaut.
L'opposition au jugement par défaut, qui ne peut être rendu que sur citation, doit être faite dans les trois jours de la signification, outre le délai des distances. — Elle emporte de droit citation à la pre mière audience (151).
InstmctioD.
L'instruction de chaque affaire est faite publiquement à l'audience, à peine de nullité.
Les procès-verbaux, s'il y en a, sont lus par le greffier ; les témoins, s'il en a été appelé par le ministère public ou la partie civile, sont entendus ; la partie civile prend ses conclusions.
La personne citée propose sa défense et fait entendre ses témoins, s'il y a lieu.
Le ministère public résumera Taffaire et donnera
ses conclusions. La partie citée peut répondre. (153 Code d'instruction criminelle.)
Le tribunal de simple police prononce le jugement dans l'audience où l'instruction aura été terminée, et, au plus tard, dans l'audience suivante (153).
Procès-Yerbaux.^
Les contraventions sont prouvées soit par des procès-verbaux ou rapports, soit, à leur appui ou à leur défaut, par témoins. Nul n'est admis, à peine de nullité, à faire preuve par témoins, outre ou contre le contenu aux rapports et procès-verbaux, quand ils émanent d'officiers ayant le pouvoir de constater des délits jusqu'à inscription de faux.
Quant aux procès -verbaux ou rapports des autres agents, préposés, ou officiers, ils peuvent être débattus par des preuves contraires, soit écrites, soit tes limoniales, si le tribunal juge à propos de les admettre (154).
Le principe est que les procès-verbaux ne font fui jusqu'à inscription de faux que lorsque la loi leur a expressément accordé cet effet (Henrion de Pansey).
Qaels sont ceux crus jusqu'à inscription de faux ?
Les fonctionnaires dont les procès-verbaux font fjijusqu'à inscription de faux, sont :
Les préposés des douanes (article 1 1 , titre 4 de la loi du 9 floréal an VII);
Les préposés de l'octroi (article 8, loi du 87 frimaire an VIII) ;
Les préposés des droits réunis (article 26 du décret du 1^' germinal an XIII) ;
Les gardes-forestiers de l'administration et des communes, nommés et commissionnés par l'administration forestière, (176, 177 Code forestier.)
Ceux crus jusqu'à preuve contraire.
Il en résulte que foi est accordée seulement jusqu'à preuve contraire : aux procès-verbaux des gardes-forestiers des particuliers, gardes-champêtres, commissaires de police, gendarmes, adjoints et maires .
La Cour de cassation a jugé, le 24 février 1855, que des procès -verbaux ou rapports des agents de police, même écrits par le commissaire de police sur la déclaration de l'agent, et même corroborés du témoignage de Tagent, ne peuvent seuls faire foi des contraventions qu'ils constatent; ces agents n'étant pas compris dans les fonctionnaires qui constatent jusqu'à preuve contraire.
Elle a aussi décidé que les gardes-champêtres ne peuvent pas constater suffisamment les faits àe police urbaine^ tels que bruits injurieux troublant la tranquillité publique.
Ceux dispensés de renregistrement.
Les procès-verbaux des gardes- champêtres et forestiers sont dispensés de Tenregistrement.
Les gardes*cbampotres en affirment la sincérité devant le juge de paix dans les 24 heures. (Loi du 27 thermidor an IV.)
Témoins et visites des lieux.
Les témoins prêtent serment, à peine de nullité. Le greffier en tient note, de même que de leurs dépositions. Les proches parents ne sont pas entendus. (155, 156, Gode d'instruction criminelle.)
Ils encourent l'amende et la contrainte par corps, à défaut de comparution, s'ils ne sont pas excusés ^157, 158).
Les témoins sont également entendus dans les jugements rendus par défaut eontre la partie civile.
LaGjiir de cassation a décidé que le jugement d un tribunal de simple police j fondé sur le résultat d'une visite de lieux effectuée hors la présence des parties et sans qii*elles aient été mises en demeure d'y assister^ est nuL
îoiAnkages-intérètB;
Lé jugement qui statue sur la contravention, statiie ^u^mèrae temps sur les dommages intérêts et liquidé
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les frais auxquels est condamnée la partie qui succombe (161 162).
Le maximum des dommages -intérêts, ne se trouvant pas limité, peut conséquemment dépasser la compétence civil.
D'après l'article 159, si le fait ne présente ni délit, ni contravention de police, 1q tribunal annule la citation et statue sur les demandes en dommages-intérêts.
On pense qu'il faut entendre par là les dommages réclamés par le prévenu acquitté.
Jugement.
Le jugement est motivé : il mentionne le premier ou le dernier ressort. Les termes delà loi y sont insérés à peine de nullité. La minute est signée par le juge de paix dans les 24 heures. (163, 164.)
Il a été décidé que les tribunaux de police ne pouvaient ordonner l'impression et Taffiche de leurs jugements qu'à titre de dommages- intérêts envers la partie plaignante, et non comme un accroissement de peine à la requête du ministère public.
Appel.
Les jugements rendus en matière de police peuvent être attaqués par la voix d'appel lorsqu'ils prononcent un emprisonnement, ou lorsque les
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amendes, restitutions ou autres réparations civiles excéderont la somme de cinq francs outre les dépens. (172.)
L'obligation d'exécuter des travaux de valeur indéterminée, rend le jugement sujet à appel.
L'appel est suspensif: il est porté au tribunal correctionnel et doit être interjeté dans les dix jours de la signification de la sentence à personne ou domicile. (173, 174.)
Le ministère public ne peut pas interjeter appel.
Plusieurs arrêts ont décidé que le tribunal d'appel, d'un jugement de simple police, ne peut pas en l'absence d'appel du ministère public, substituer à la contravention poursuivie devant les premiers juges, une contravention nouvelle, plus grave; autrement aggraver le sort du condamné contrairement aux principes établis par l'avis du conseil d'état du 12 novembre 1806.
Pourvoi en cassation.
Le ministère public et les parties peuvent se pourvoir en cassation contre les jugements rendus en dernier ressort, ou contre ceux rendus sur l'appel. (177.)
Un arrêté du Directoire du 27 nivôse an V, enjoint auministère public, de se pourvoir en cassalion con -treles jugements qui feraient remise aux délinquants dûment convaincus, soit de l'amende, soit de l'em-
prisonnement/Et porte que le ministère de la justice examinera s'il y a lieu de poursuivre la prise à partie contre le tribunal de simple police.
Le délai de recours en cassation est de trois jours à compter de celui de la prononciation du jugement (373), ou du jour où l'opposition n'est plus rece va vable si le jugement est par défaut.
La déclaration du recours en cassation est faite au greffe de la justice de paix. (417.)
Prescriptions d'actions et de peines.
L'action civile et l'action publique pour contravention de police, sont prescrites après une année révolue à compter du jour de la contravention, même lorsqu'il y aura eu procès-verbal, etc. (640.)
La prescriptions des délits correctionnels est de trois années. (638.)
Celle des peines de simple police prononcées par jugement, est de deux années. (639.)
Celle des peines correctionnelles est de cinq ans.
L'action publique et l'action civile résultant d*un crime se prescrivent par dix ans (637) ; et la peiue se prescrit par vingt ans» (635.)
§ II. — NOMENCLATURE DES MATIERES SOUMISES AU TRIBUNAL DE SIMPLE POLICE
Nous reproduisons ici les textes des articles 464 et suivants jusques et y compris Tarticle 484, qui forment le IV** livre du Code pénal.
Article 464. « Les peines de police sont l'emprisonnement, l'amende et la confiscation de certains objets saisis.
Article 465. « L'emprisonnement pour contravention de police ne pourra être moindre d'un jour ni excéder cinq jours, selon les classes, distinctions et cas ci-après spécifiés. Les jours d'emprisonnement sont des jours complets de vingt- quatre heures.
Article 466. m Les amendes pour contravention pourront être prononcées depuis un franc jusqu'à quinze francs inclusivement, selon les distinctions et classes ci-après spécifiées, et seront appliquées au profit de la commune où la contravention aura été commise.
Article 467. « La contrainte par corps à lieu pour le paiement de l'amende. Néanmoins le condamné ne pourra être, pour cet objet, détenu plus de quinze jours, s'il justifie de son insolvabilités
Article 468. « En cas d'insuffisance des biens, la
restitution et les indemnités dues à la partie lésée, sont préférées à l'amende.
Article 459. « Les restitutions, indemnités et frais entraîneront la contrainte par corps, et le condamné gardera prison jusqu'à parfait paiement. Néanmoins si ces condamnations sont prononcées au profit de rÉtaty les condamnés pourrontjouir de la faculté accordée par l'article 467, dans le cas d'insolvabilité prévue par cet article.
Article 470. « Les tribunaux de police pourront aussi, dans les cas déterminés par la loi, prononcer la confiscation, soit des choses saisies en contravention, soit des choses produites par la contravention, soit des matières ou des instruments qui ont servi ou étaient destinés à la commettre. »
PREMIÈRE CLASSE
Article 471. « Seront punis d'amende depuis un franc jusqu'à cinq francs inclusivement :
« 1** Ceux qui auront négligé d'entretenir, réparer ou nettoyer les fours, cheminées ou usines où Ton fait usage du feu.
« 2** Ceux qui auront violé la défense de tirer, en xefîâîns lieux, des pièces d'artifice.
« 3** Les aubergistes et autres qui, obligés à l'éclairage, l'auront négligé, ceux qui auront né-
lige de nettoyer les rues ou passages dans les communes où ce soin est laissé à la charge des habitants.
« 4* Ceux qui auront embarrassé la voie publique en 7 déposant, ou y laissant sans nécessité» des matériaux ou des choses quelconques qui empêchent ou diminuent la liberté ou la sûreté du passage; ceux qui, en contravention aux lois et règlements, auront négligé d'éclairer les matériaux par eux entreposés,. I ouïes excavations par eux faites, dans les rues et places.
« 5* Ceux qui auront négligé ou refusé d'exécuter les règlements ou arrêtés concernant la petite voirie, ou d'obéir à la sommation émanée de l'autorité administrative, de réparer ou démolir les édifices menaçant ruine.
« 6° Ceux qui auront jeté ou exposé au devant de leurs édifices, des choses de nature à nuire par leur chute ou par des exhalaisons insalubres.
« 7° Ceux qui auront laissé dans les rues, places, chemins, lieux publics ou dans le champs des contres de charrues, pinces, barres, barreaux ou autres machines, ou instruments, ou armes, dont puissent abuser les voleurs et autres malfaiteurs.
« 8° Ceux qui auront négligé (Vècheniller dans les campagnes ou jardins où ce soin est prescrit par les lois et règlements.
« ^ Ceux qui, sans autre circonstance prévue par
les lois, auront cueilli ou mangé, sur le lieu même, des fruits appartenant à autrui.
« 10^ Ceux qui, sans autre circonstance, auront glané, râtelé et grapillé dans les champs non encore entièrement dépouillés et vidés de leurs récoltes, ou avant le moment du lever, ou après celui du coucher du soleil.
« 11^ Ceux qui, sans avoir été provoqués, auront proféré, contre quelqu'un, des injures autres que celles prévues depuis l'article 367 jùsques et y compris l'article 378 K
« 12** Ceux qui imprudemment auront jeté des immondices sur quelque personne.
« 13^ Ceux qui n'étant ni propriétaires, ni usufruitiers, ni locataires, ni fermiers, ni jouissant d'un terrain ou d'un droit de passage, ou qui n'étant agents ni préposés d'aucune de ces personnes, seront entrées ou auront passé sur ce terrain ou sur partie de ce terrain, s'il est préparé ou ensemencé.
cf 14** Ceux qui auront laissé passer leurs bestiaux ou leurs bêtes de traita de charge ou de monture, sur le terrain d'autrui, avant l'enlèvement de la récolte.
^ Les injures qui ne sont pas à la fois graves et publiques sont de la compétence du tribunal de simple police (art* 376.)
L'imputation, dans un lieu public, d un fait précis ou d'an vice déterminé est de la compétence du tribunal de police cor ■ rectionnelle.
« 15^ Ceux qui auront contrevenu aux règlements légalement faits par Vaiitorité administrative, et ceux qui ne se seront pas conformés aux règle ments ou arrêtés publiés par l'autorité municipale. en vertu des articles 3 et 4, titre U de la loi du 16-24 août 1790, et de l'article 46, titre I de la loi du 19 22 juillet 1791.
Article 472. « Seront en outre confisquées les pièces d'artifices saisies dans les cas n^ 2 de l'article 471, les contres, les instruments et les armes mentionnés dans le n° 7 du même article.
Article 473. « La peine d'emprisonnement pen* dant trois jours au plus, pourra de plus être prononcée, selon les circonstances, contre ceux qui auront tiré des pièces d'artifice, contre ceux qui auront glanée râtelé ou grapiUé en contravention au nMO de l'article 471,
Article 474. « La peine d^emprisonnement contre toutes les personnes mentionnées en l'article 471, aura toujours lieu, en cas de récidive^ pendant trois jours au plus. »
La loi du 22 mai 1841 sur le travail des enfants dans les manufactures prononce des amendes de simple police de 1 à 15 fr.
Celle sur les apprentissages du 22 février 1851 en prononce de 5 à 15 fr.
DEUXIÈME CLASSE
Article 475. « Seront punis d'une amende depuis six francs jusqu'à dix francs inclusivement :
« 1^ Ceux qui auront contrevenu aux ba^is des vendanges ou autres bans autorisés par les règlements.
a 2® Les aubergistes, hôteliers, logeurs ou loueurs de maisons garnies qui auront négligé d'inscrire de suite et sans aucun blanc, sur un registre tenu régulièrement, les noms, qualités, domicile habituel, date d'entrée et de sortie de toute personne qui aurait couché ou passé une nuit dans leurs maisons. Ceux d'entre eux qui auraient manqué à représenter ce registre aux époques déterminées par les règlements, ou lorsqu'ils en auraient été requis, aux maires, adjoints, officiers ou commissaires de police, ou aux citoyens commis à cet effet ; le tout sans préjudice de cas de responsabilité mentionnés en l'article 73 du présent Code, relativement aux crimes ou délits de ceux qui, ayant logé ou séjourné chez eux, n'auraient pas été régulièrement inscrits.
« 3° Les rouliers, charretierSy conducteurs de voitures quelconques ou de bêtes de charge, qui auraient contrevenu aux règlements par lesquels ils sont obligés de se tenir constamment à portée de leurs chevaux, bêtes de trait ou de charge et de
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leurs Yoitures, et en état de les guider et conduire, d'occuper un seul côté des rues, chemins ou voies publiques, de se détourner ou ranger devant toutes autres voitures et, à leur approche, de leur laisser libre au moins la moitié des rues, chaussées, routes et chemins.
« 4** Ceux qui auront fiait ou laissé courir les chevaux, bêtes de trait, de charge ou de monture dans l'intérieur d'un lieu habité, ou violé les règlements contre le chargement, la rapidité ou la mauvaise direction des voitures.
a Ceux qui contreviendront aux dispositions des ordonnances ayant pour objet :
« La solidité des voitures publiques; leur poids; le mode de leur chargement; le nombre et la sûreté des voyageurs; l'indication, dans l'intérieur des voitures, des places qu'elles contiennent et du prix des places; l'indication à l'intérieur des noms du propriétaire.
La loi du 31 mai 1851 sur la police du roulage prononce pour le défaut de plaque des voitures de transport, une amende de 6 à 15 fr. contre le propriétaire de la voiture, et de 1 à 5 fr. contre le conducteur.
5** Ceux qui auront établi ou tenu dans les rues, chemins, places ou lieux publics, des jeux de lote^ ne ou autres jeux de hasard.
« 6** Ceux qui BMvonivendu ou débité des boissons
falsifiées ; sans préjudice des peines plus sévères qui seront prononcées parles tribunaux de police correctionnelle, dans les cas où elles contiendraient des matières nuisibles à la santé.
« 7^ Ceux qui auraient laissé divaguer des fous ou des furieux étant sous leur garde, ou des animaux malfaisants ou féroces; ceux qui auront excité ou n'auront pas retenu leurs chiens lorsqu'ils attaquent ou poursuivent les passants, quand même, il n'en serait résulté aucun mal ni dommage.
a 8® Ceux qui auraient jeté des pierres ou autres corps àfiTs, ou des immondices contre les maisons, édifices, ou clôture d'autrui, ou dans les jardins ou enclos, et ceux qui auraient volontairement jeté' des corps durs ou des immondices sur quelqu'un.
« 9° Ceux qui n'étant propriétaires, usufruitiers, ni jouissant d'un terrain ou d'un droit de passage, y sont entrés et y ont passé dans le temps où ce terrain était chargé de grains en tuyaux, de raisins ou autres fruits mûrs, ou en voie de maturité.
« 10** Ceux qui auraient fait ou laissé passer des besliauXy animaux de trait, de charge ou de monture sur le terrain d'autrui, ensemencé ou chargé d'une récolte, en quelque saison que ce soit, ou dans un boi3, taillis appartenait k autrui.
<c 11° C^x q,ui auraient reCu3^ de. reo^oijrka espèces et monnaies natipuâtos^ mn. f;3-uses ni aU&r^i selQ» Ig valeujcppur la(fuelJe elles ont couys^..
et 12^ Ceux qui le pouvant auront négligé ou re^ fusé de faire les travaux, le service, ou de prêter le secours dont ils auront été requis dans les circonstances d'accident, tumulte, naufrage, inondation, incendie, ou autres calamités, ainsi que dans les cas de brigandage, pillage, flagrant délit, clameurs publiques, ou d'exécution judiciaire.
« IS'* Les personnes désignées aux articles 284 et 288 du présent Code. (Voir ces articles qui sont relatifs aux distributions imprimés )
« 14° Ceux qui exposent en vente des comestibles gâtés corrompus ou nuisibles. (Abrogé par la loi du 27 mars 1851, qui sera rappelée.)
a 15° Ceux qui déroberont, sans aucune des circonstances prévues par l'article 368, des récoltes ou autres productions utiles à la terre, qui, avant d'être soustraites, n'étaient pas encore détachées du sol. »
Article 476. « Pourra suivant les circonstances, être prononcée, outre l'amende portée en l'article précédent, l'emprisonnement pendant trois jours au plus: contre \<ds rouliers^ charretiers, y oiixxTÏev^ et conducteurs en contravention ; contre ceux qui auront contrevenu aux règlements ayant pour ob jet : soit la rapidité, la mauvaise direction, ou le chargement des voitures ou des animaux ; soit la solidité des voitures publiques, leur poids, le modada leur chargement, le nombre et la sûreté des voya geurs ; contre les vendeurs et débitants de boissons
falsifiées ; contre ceux qui auraient jeté des corps durs ou des immondices.
Article 477. a Seront saisis et confisqués: 1* les tables, instruments, appareils des jeux ou des loteries établis dans les rues, chemins et voies publiques, ainsi que les enjeux, les fonds, denrées, objets ou lots proposés aux joueurs dans le cas de l'article 476; 2® les boissons falsifiées trouvées appartenir aux vendeurs ou débitants : ces boisons seront répandues ; 3° les écrits ou gravures contraires aux mœurs : ces objets seront mis sous le pilon ; 4** les comestibles gâtés, corrompus ou nuisibles : ces comestibles seront détruits.
Article 478. « La poine d'emprisonnement, pendant cinq jours au plus, sera toujours prononcée, en cas de récidive ^ contre toutes les personnes mentionnées dans l'article 475. — Les individus mentionnés au n® 5 du même article qui seront re pris pour le même fait, en état de récidive, seront traduit devant le tribunal de police correctionnelle et punis d*un emprisonnement de six jours à un mois et d'une amende de 16 à 200 francs.
La loi sur l'ivresse du 25 janvier 1873 punit l'ivresse publique d'une amende de 1 à 5 fr.
La récidive esî du ressort de lapolice correctionnelle.
TROISIEME CLASSE
Article 479, a Seront punis d'une amende de onte à quinze francs inclusivement :
al" Ceux qui hors les cas prévus depuis Tarlicle 134 jusques et y compris l'article 462, auront vomtairement causé du dommage aux propriétés mo - )ilières d'autrui.
« 2"" Ceux qui auront occasionné la mort ou la )Iessure des animaux ou des bestiaux appartenant h [autrui, [soit par TefiFet de la divagation des fous ou furieux, ou d'animaux malfaisants ou féroces, ou par lia rapidité, ou la mauvaise direction, ou le chargehnent excessif des voitures, chevaux, bêtes de trait, [de charge ou de monture.
« 3° Ceux qui auraient occasionné les mêmes dom- [mages par l'emptoi ou l'usage d'armes sans précau tion, ou avec maladresse, ou par jet de pierres ou i d'autres corps durs.
« 4° Ceux qui auront causé les mêmes accidents parla vétusté, la dégradation, le défaut de réparatioaou d'entretien des maisons ou édifices, ou par l'encombrement ou l'excavation, ou telles autres œu- /'TèSjdansou près les rues, chemins, places ou voies publiques, sans les précautions ou signaux ordonnés ou d'usage.
« 5*» Ceux qui auront de faitoo poids ou de fau^^
ses mesures dans leurs magasins, boutiques, ateliers, ou maisons de commerce, ou dans les foires, halles ou marchés ; sans préjudice des peines qui seront prononcées par les tribunaux de police correctionnelle contre ceux qui auront fait usage de ces faux poids ou de ces fausses mesures. (Abrogé. Loi ci-après, 27 mars 1851.)
« 6** Ceux qui emploieront des poids ou des mesures différents de ceux établis par les lois en vigueur.
« Les boulangers ou bouchers qui vendront le pain ou la viande au- delà du prix fixé par la taxe légalement faite et publiée.
« 7® Les gens qui font métier de deviner et de pronostiquer ou d'expliquer les songes.
« 8® Les auteurs ou complices de bruits ou tapages injurieux ou nocturnes troublant la tranquillité des habitants ^
ce 9^ Ceux qui auront, méchamment eïilomê ou déchiré les affiches apposées par ordre de V administration.
« 10^ Ceux qui mèneront 5itr le terrain d* autrui des bestiaux de quelque nature qu'ils soient,, notamment dans les prairies artiâciellôa,. dans ks vi-
^ Dans la pratique, Ton porte devant le tribunal de simpla police, par extension de ce paragraphe, les rixes, aUroupements it^uvieux ou nocturnes t voies de fait y violences légères^ en vertu de la loi du 3 brumaire an IV, qui les punit dVud amende de la val^u^ de 1 à 3 journées de travail o^ de 1 à 3 jours de prison,.
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gnes, oseraies, dans Ids plantes de câpriers, d'olivierSjde mûriers, de grenadiers, orangers et d'arbres da même genre, dans tous les plants ou pépinières d'arbres fruitiers ou autres faits de main d'hommes.
« 11*> Ceux qui auront dégradé ou détérioré, de quelque manière que ce soit> les chemins publics, ou usurpé sur leur largeur.
o[ i2^ Ceux qui, sans y être dûment autorisés, auront enlevé des chemins publics les gazons, terres ou pierres ; ou qui, dans les lieux appartenant aux communes, auraient enlevé les terres ou matériaux, à moins qu'il n'existe un usage général qui Tauto* rise. »
Article 480. « Pourra, selon les circonstances, être prononcée la peine d'emprisonnement pendant cinq jours au plus :
« 1° Contre ceux qui auront occasionné la mort ou la blessure d'animaux ou bestiaux appartenant à autrui, dans les cas prévus par le n"^ 3 du présent Code ; 2® contre les possesseurs de faux poids et de fausses mesures ; S** contre ceux qui emploient des poids ou des mesures différents de ceux que la loi eu vigueur a établis ; contre les boulangers et bouchers, da».a les ca3 prévus par le paragraphe 6 de l'oi^tble p]?4céd^nt; i? aoatre 1^ interprètes de songes; 5? Qonti^e les auitews ou coz»plicôi$ de bruits ou tajçi^e%inî^irifiu:^.Qu^n^ »
Article 481. « SeroQt de plus saisis et confis-
qués: l^les faux poids, les fausses mesures, ainsi que les poids et les mesures différents de ceux que la loi a établis ; 2"" les instruments, ustensiles et costumes servant ou destiaés à l'exercice du métier de devin, pronostiqueur ou interprète des songes. »
Article 482. « La peine d'emprisonnement pendant cinq jours aura toujours lieu, ^\xr récidive ^ contre les personnes et dans les cas mentionnés en l'article 479. »
Article 483. « Il y a récidive dans tous les cas prévus par le présent livre lorsqu'au aura été rendu contre le contrevenant^ dans les douze mois précé * dents, un premier jugement, pour contravention de police, commise dans le ressort du même tribunal. »
« L'article 463 du présent Code sera applicable à toutes les contraventions ci- dessus indiquées. »
Article 484. « Dans toutes les matières qui n'ont pas été réglées par le présent Code, et qui sont régies par des lois et des règlements particuliers, les cours et tribunaux continueront de les observer.
Le Code pénal ne défère pas aux .tribunaux de police les voies de fait contre les personnes. Mais la loi du 3 brumaire an 4 leur attribue comme contravention de police, les violences légères^ qu'elle punit (( d'une amende de la valeur de une & trois journées de travail, ou d'un emprisonnement de un à trois
jours. »
SIMPLE POLICE
L'application de ces articles du Code pénal, qui présentent l'ensemble des contraventions de police et des peines qu'elles entraînent, donne lieu, pour certainscas, à des difficultés dont voici desexemples.
Armes à feu.
La Cour de cassation a décidé que la défense de tirer des armes à feux dans les villes et villages rentre dans les contraventions prévues par le n** 2 de l'article 471 sur la défense de tirer en certains lieux des pièces d'artifice. (7 octobre 1826.)
Balayage.
Elle a décidé, le 11 décembre 1847, sur le n*» 3 de ' cet article, que le locataire du rez-de-chaussée n'est pas tenu de balayer la rue sur le devant de la maison quand le propriétaire l'habite, s'il n'a point contracté envers celui-ci une obligation de balayage.
Embarras sur la voie publique.
Un certain nombre de contraventions prévues par le même article sont relatives à la petite voirie.
telles que les embarras déposés sans nécessité sur la voie publique, dont parle le n® 4, et à ce qui fait l'objet du n** 5 dont nous allons parler, et de l'article 479 qui prévoit les usurpations sur la largeur des chemins et l'enlèvement de leurs matériaux.
Grande voirie.
Les contraventions, en matière de grande voirie, sont constatées, poursuivies et réprimées par voie administrative tloi du 29 floréal an X).
D'après la loi du 15 juillet 1845, les chemins de fer construits ou concédés par l'État font partie de la grande voirie.
IV. — PETITE VOIRIE. — DÉMOLITION DES BATIMENTS MENAÇANT RUINE
Le n° 5, dudit article 471 , punit d'amende ceux qui auront négligé ou refusé d'exécuter les règlements ou arrêtés concernant la petite voirie^ ou d'obéir à la sommation émanant de l'autorité administrative, de réparer ou démolir les édifices menaçant ruine.
Cet article est la sanction de la disposition de l'article 3 de la loi du 7 août 1790 qui comprend, dans ItKH objets de police confiés au maire, la démolition ou ï*Aparation des bâtiments menaçant ruine.
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Par cette loi, l'âutorité municipale est armée du droit rigoureux d'imposer, sans indemnité, le sacri fice d'une propriété et des intérêts qui y sont engagés, an réduisant, à la simple valeur du sol, des bâtiments souvent considérables.
Mais la sûreté de la voie publique et le devoir de préserver d'une catastrophe, les habitants d'une maison dont la chute serait imminente, prévalent sur toute autre considération lorsque le danger est établi.
Démolition obligatoire*.
II a été jugé que le tribunal de simple police saisi de poursuites exercées contre le propriétaire en retard de se conformer à l'injonction administrative, de dé traire, dans un délai fixé, un bâtiment compromettant la sûreté publique, ne peut accorder au propriétaire de nouveaux délais pour satisfaire à l'ordre de démolir.
Dommages résultant d'une démolition.
Si le bâtiment ne causait un péril que parce qu'un voisin l'aurait ébranlé en démolissant, pour sa convenance, une maison attenante, qui, elle-même, ne menaçait pas ruine, nous pensons que le dernier propriétaire qui se trouverait obligé de démolir son bâ timeut, parce que celui à côté aurait été abattu sans nécessité ou sans précaution suffisante, pourrait
exercer une action en dommages- intérêts contre le voisin.
Le propriétaire qui démolit doit prendre les précautions d'usage pour garantir les maisons voisines. Il est tenu de prévenir par avance les propriétaires de ces maisons et de faire nommer un expert pour surveiller la démolition; et il est nécessairement obligé de réparer les dommages qu'il aurait causés, par sa faute ou celle de ses ouvriers , à une maison attenant.
L'article 1382 du Code Napoléon doit être applicable.
Constatation du danger nécessitant la démolition.
Quand la chute d'un édifice est imminente et le danger bien constaté, si le propriétaire retarde d'opérer la démolition requise parla voirie, le juge de simple police, voyant la contravention établie, n'a pas le droit, d'accorder de nouveaux délais. Mais l'arrêté municipal, prescrivant la démolition, n'entraîne la sanction judiciaire que lorsque l'état du bâtiment est suffisamment reconnu et constaté. II pourrait arriver que l'arrêté fût motivé sur un rapport erroné de gens de l'art qui auraient opiné légèrement pour le sacrifice d'une construction que d'autres architectes ne regarderaient pas comme menaçant ruine, et à laquelle une simple réparation suffirait. Une démolition
GOMPÂTENGE 273
intempestiTe peut ruiner un propriétaire ou ses créanciers fort inutilement pour la sûreté publique • Dans la pratique, Tautorité administrative ofifre au propriétaire une expertise contradictoire avant la dànolition forcée d'un bâtiment réputé menacer ruine. Par là, tous les intérêts se trouvent garantis.
§ V. — TRAVAUX BXTiRIEURS FAITS SANS
AUTORISATION
L'article dont nous nous occupons parle, en géné- 1^, de l'exécution des règlements concernant la petite voirie, qui comprennent l'extérieur des bâtiments sur la voie publique.
lia été jugé par la Cour de cassation, que l'édit de décembre 1607, relatif aux autorisations nécessaires pour travaux de construction joignant la voie publique, était compris dans ces règlements.
Voirie urbaine. Édit de 1607.
Voici le texte de cet édit :
« Nous défendons à tous nos dits sujets de la ville, faubourgs, prévoté et vicomte de Paris et autres villes de notre royaume, de faire aucun édifice, pan de mur, jambes estrières, encognures, caves, ni caval, forme ronde ou saillie, siège, barrière, contrefenêtre, huis de cave, bornes, pas, marches, mon-
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toirs à cheval, auvent, enseignes^ établis, cage de menuiserie, châssis à verre et autres avancés sur la voirie, sans le congé et alignement de notre grand voyer; et après la perfection d'iceux, seront tenus lesdits particuliers d'en avertir ledit grand voyer, afin qu'il recolle lesdits alignements, et reconnoisse si les ouvriers auront travaillé suivant iceux ; et où il se trouveroit qu'ils auroient contrevenu auxdits alignements seront lesdits particuliers, assignés pardevant le Prévj^t de Paris ou son lieutenant, pour voir ordonner que la besogne mal plantée sera abattue ; et condamnés à telle amende que de raison. »
La Cour de cassation a décidé que les saillies et édifices sur la voie publique ayant été prohibés par redit de 1607, l'autorité municipale a le droit d'ordonner leur destruction, quelques anciennes qu'elles soient.
Par suite, le refus de détruire les bornes existant au devant d'une propriété, sur une rue, constitue une contravention qui ne peut être éludée sous prétexte qu'elle aurait été prescrite à raison de l'ancienneté des saillies.
On voit que l'édit de 1607 a été fait pour les villes.
Voirie vicinale.
Quant à la voirie vicinale, les attributions des mai^ riBSi en ce qui intéresse la sûreté publique et les ali-
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I goements, autorisation de cons traire le long des chemins, écoulement des eaux, plantations, élagages, fossés, etc., ont été détermiaés par la loi du 16-24 août 1790 dont nous donnerons le texte, et par d'autres lois postérieures, notamment par les règlements faits par les préfets dans chaque département en exécution . * rlicle 21 de la loi du 25 mai 1836 sur les chemins vicinaux. La création, le changement^ la suppression ou le maintien, la direction et l'entretien de ces chemins ont toujours appartenu aux préfets.
(Voir plus haut, à la suite des actions possessoires, ce qui est relatif aux chemins vicinaïuc.)
§ VI. — UITE DE LA PETITE VOIKIR. — EXTRAIT DE LA LOI DU 16 SEPTEMBRE 1807
Démolitioii pour Yétnsté et pour utilité publique. — Indemnité.
Article 50. « Lorsqu'un propriétaire fait volontairement démolir sa maison ; lorsqu'il est forcé de la démolir pour cause de vétusté, il n'a droit à une
iiidemnilé que pour la valeur du terrain délaissé, si Talignement qui lui est donné par les autorités compétentes^ le force à reculer sa construction^
Article 51. a Les maisons et bâtiments dont il serait nécessaire de faire démolir et d'enlever une portion pour cause d'utilité publique légalement re-
276 DES JUSTICES DE PÂlX EN FRANGE
connue» seront acquis en entier, si le propriètain l'exige, sauf à l'administration publique ou aux corn munes à revendre les portions de bâtiments ainsi ac quiseset qui ne seront pas nécessaires pour rexécution du plan.
Alignement.
Article 52. a Dans les villes, les alignements poui l'ouverture de nouvelles rues, pour Télargissemenl des anciennes qui ne font point partie d'une grande route, ou pour tout autre objet d'utilité publique, seront donnés par les maires, conformément aux plans dont les projets auront été adressés aux préfets, transmis avec leur avis au ministre de l'intérieur et arrêtés en Conseil d'Etat.
ce En cas de réclamations des tiers intéressés, il sera statué de même en Conseil d'État sur le rapport du ministre de l'intérieur.
Article 53. « Au cas où par les alignements arrêtés, un propriétaire pourrait recevoir la faculté de s'avancer sur la voie publique, il sera tenu de payer la valeur du terrain qui lui sera cédé. Dans la fixation de cette valeur, les experts auront égard à ce que le plus ou le moins de profondeur du terrain cédé, la nature de la propriété, le reculement du reste du terrain, bâti ou non bâti loin de la nouvelle voie, peuvent ajouter ou diminuer de valeur relative pour le propriétaire.
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« AU cas où le ppopriétaire ne voudrait point ac* quérir, TÂdmiiiistration publique est autorisée à le déposséder de l'ensemble de sa propriété en lui payant la valeur telle qu'elle était avant l'entreprise des travaux. »
M. Fleurigeon, dans son Code administratifs observe sur cet article, que par l'article 50, on refuse en quelque sorte, au propriétaire qui doit céder une partie de son terrain, d'admettre les considérations d'après lesquelles les communes doivent mettre à prix ceux qu'elles auront à vendre par l'effet de l'ali-
gnement; cependant il est telle propriété particulière qui perdra infiniment de son prix quoiqu'elle ne soit privée que d'une petite superficie. Q semble que la condition devrait être égale pour tous, puisque le Gode Napoléon veut qu'un propriétaire dépossédé re • çoive une juste et préalable indemnité.
Indemnité et plns-valae.
Article 54. « Lorsqu'il y aura lieu en même temps à payer une indemnité à un propriétaire pour terrains occupés et à recevoir de lui une plus-value pour des avantages acquis à ses propriétés restantes, il y aura compensation jusqu'à due concurrence, et le surplus seulement, selon ses résultats, sera payé au propriétaire ou acquitté par lui. »
JUST. DB PAIX iG
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connue, seront acquis en entier, si le propriétaire Texige, sauf à l'administration publique ou aux corn* munes à revendre les portions de bâtiments ainsi ac« quiseset qui ne seront pas nécessaires pour l'exécution du plan.
Alignement.
Article 52. a Dans les villes, les alignements pou l'ouverture de nouvelles rues, pour l'élargissemen des anciennes qui ne font point partie d'une grand route, ou pour tout autre objet d'utilité publique,! seront donnés par les maires, conformément au plans dont les projets auront été adressés aux pr fets, transmis avec leur avis au ministre de l'inté-^ rieur et arrêtés en Conseil d*Etat.
ce En cas de réclamations des tiers intéressés, i sera statué de même en Conseil d'État sur le rapport du ministre de l'intérieur.
Article 53. « Au cas où par les alignements arrêtés, un propriétaire pourrait recevoir la faculté de s'avancer sur la voie publique, il sera tenu de payer la valeur du terrain qui lui sera cédé. Dans la fixation de cette valeur, les experts auront égard à ce que le plus ou le moins de profondeur du terrain cédé, la nature de la propriété, le reculement du reste du terrain, bâti ou non bâti loin de la nouvelle voie, peuvent ajouter ou diminuer de valeur relative pour le propriétaire.
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« Au cas où le propriétaire ne voudrait point acquérir, l'Administration publique est autorisée à le déposséder de l'ensemble de sa propriété en lui payant la valeur telle qu'elle était avant l'entreprise des travaux. »
M. Fleurigeon, dans son Code administratifs observe sur cet article, que par l'article 50, on refuse en quelque sorte, au propriétaire qui doit céder une partie de son terrain, d'admettre les considérations d'après lesquelles les communes doivent mettre à prix ceux qu'elles auront à vendre par l'effet de l'alignement; cependant il est telle propriété particulière qui perdra infiniment de son prix quoiqu'elle ne soit privée que d'une petite superficie. Q semble que la condition devrait être égale pour tous, puisque le Gode Napoléon veut qu'un propriétaire dépossédé reçoive une juste et préalable indemnité.
Indemnité et plns-valne.
Article 54 . « Lorsqu'il y aura lieu en même temps à payer une indemnité à un propriétaire pour terrains occupés et à recevoir de lui une plies -value pour des avantages acquis à ses propriétés restantes, il y aura compensation jusqu'à due concurrence, et le surplus seulement, selon ses résultats, sera payé au propriétaire ou acquitté par lui. »
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Réparatioii des bâtiments sujets aa recnlement.
En vertu du même article 471, n° 5, du Code pénal, le tribunal de simple police donne sanction aux règlements concernant la petite voirie, en condamnant à l'amende et même à la suppression des travaux le propriétaire Tïtr! a réparé sans autorisation une construction placée sur la voie publique, surtout celle qui est sujette à être reculée par suite d'un arrêté d'alignement préexistant.
Nous donnons plus loin la jurisprudence d'après laquelle l'amende seule doit être prononcée, non la démolition des travaux, quoiqu'on les ait effectués contre la voie publique, si l'on n'a enfreint aucun arrêté d'alignement.
Il n'est ici question que des ouvrages et réparations aux édifices dont l'autorité a arrêté le reculement.
Des infractions anx arrêtas d^alignemeni on général;
Quiponque viole un acte administratif fixant la largeur de la voie publique au lieu d^en demander là réformation, s'il y tt lieu^ à l^autorité administrative supérieure^ est passible de l^amende et de la destruc=tion des travaux. Les tribunaux n'ont pas à juger /es arrêtés d'alignem/ent que l'Administration a seule
le droit de prendre sur les chemins publics, et dont il n'appartient qu'à elle d'apprécier l'opportunité et la régularité.
Du refus d'autoriser les réparations.
Néanmoins, en cas de refus par la municipalité d'autoriser une simple réparation non réconfortante d'une propriété destinée au reculement... si le bâtiment est en bon état, son propriétaire peut- il obliger la commune à l'acquérir, quand par l'empêchement de réparer, elle en impose en quelque sorte le sacrifice immédiat pour l'utilité publique ?
Prohiber des travaux nécessaires non à la durée mais à l'entretien convenable d'une maison intrinsèquement solide, spécialement des réparations aux parties supérieures., ce serait contraindre le propriétaire d'en faire de suite l'abandon.
A ce cas s'appliquerait sans doute Tarticle 545 du Code Napoléon qui veut que nul ne soit contraint de céder sa propriété que moyennant une juste et préalable indemnité.
Bâtiment endommagé par la démolition de celui attenant
Le principe est applicable, suivant nous, si par suite de la démolition effectuée pour utilité publique d'une construction, il devient nécessaire de réparer des lésions que cette démolition a causées à la mai-
son attenante, placée également en dehors de l'ali* gnement. Les raisons qui font ordonner que l'expropriation du premier de ces bâtiments n'ait lieu que moyennant indemnité exigent que celui contigu, endommagé par l'opération, soit aussitôt réparé ou acquis par l'autorité. La destruction de l'un ayant pour conséquence une juste indemnité, le dommage causé à l'autre à cette occasion produit naturellement le même effet.
Reçulement prémataré.
Un autre, cas semblerait comporter l'application du principe de l'indemnité, c'est celui où les besoins de la circulation nécessiteraient de faire devancer l'époque du reçulement d'une façade de maison, reconnue d'ailleurs en suffisant état de conservation. Il y aurait lieu tout à la fois de payer au propriétaire le terrain délaissé à la voie publique et de l'indemniser en raison de la charge qu'on lui imposerait de faire prématurément la dépense de ces travaux, à moins que l'Administration préférât acquérir la maison en entier, conformément à l'art. 15 de la loi du 16 septembre 1807 qui vient d'être rappelée.
Dans tous les cas, il faudrait une expropriation pour utilité publique des portions de maisons à supprimer.
11 serait contraire à l'équité que les propriétaires
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placés dans cette situation supportassent seuls le poids d'une mesure prise dans l'intérêt de tous.
Pour faire connaître la pensée des auteurs de notre législation y en matière de démolition de bâtiments menaçant ruine, de suppression anticipée de ceux à recaler, et des réparations qui ajourneraient l'exécution des plans d'alignement, nous reproduisons ici les observations du ministre de l'intérieur^ du 13 février 1806 :
Cireiilaire aux Juges de paix et aux maires sur le9 recolaments et les démolitioiis oblif^atpires,
« C'est au tribunal de paiœ à appliquer toutes les peines de police municipale» sur la réquisition des adjoints des maires ; mais ce tribunal ne peut être obligé d'appliquer ces peines sur le vu des procèsverbaux de Tautorité administrative. Si celle-ci est obligée d'appeler devant la première l'individu qu'elle veut faire condamner, ce n'est pas pour que cet individu reste passif, mais bien pour qu'il soit entendu dans ses moyens de défense. Si le juge les trouve fondés, si les faits avancés par l'Administration ne sont pas exacts, ou s'il n'en résulte pas les conséquences qu'elle en veut tirer, il peut, sans doute, rejeter la demande.
a En cela, il ne critique pas les actes administra tifs proprement dits ; il examine seulement si, dans
l'espèce, il y a lieu à appliquer les peines affectées à rinfraction des règlements de police.
« Ainsi, l'autorité administrative détermine l'ouverture, la largeur et la direction des chemins; elle arrête, en conséquence, les plans qui devront être suivis à l'avenir, et d'après lesquels des façades de maisons devront être reculées. Mais elle ne doit ordonner le reculement de ces façades que lorsqu'elles sont dans le cas d'être reconstruites, sans quoi elle met la commune dans l'obligation de payer au propriétaire une indemnité pour la privation prématurée qu'elle lui fait éprouver ; encore faudrait-il, même en ce cas, qu'elle fit prononcer l'autorité souveraine sur X utilité, publique,
« Elle peut ordonner la démolition d'un mur qui surplombe de la moitié de son épaisseur. Elle peut aussi ordonner, dans le cas où une façade doit être reculée, qu'elle le sera immédiatement si le rez-deçluau^sée jnenace ruine, parce que la solidité de la paj^tie. S;i>pérL^ure. dépend, de celle de la partie inférieuire^ £nân, elle peut s'oppp^er à l'entceliieib das fondations des rez-d»-ôh^,u,ssée, paj^çe que la jpji^sance dii propriétaire ne peut plus dépendre qi^ de la durée de ces ba^es, dans l'état où el^es se ti^ouve^t au raoïiient où lie plan gèm'^ol Qupa^tjici^ier est 9^* rêté et notifié aux propriétaires.
% Usâsk l#a dtroits A^ l'^iM^çité adnni^iatr^jliive à 0^ Buji^t 8^ 9»J^}^p^ à, des. çirççn^pc^^ces d^
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fait, dont elle ne doit pas être juge, si Texisteace en est contestée par le propriétaire.
« L'autorité administrative détermine ce que l'utilité publique exige qu'il soit fait dans tel cas.
« L'autorité judiciaire prononce sur la réalité des cas prévus ; elle ne prononce rien sur les plans arrêtés par l'autorité administrative; elle déclare seulement que les circonstances qui devaient donner lieu à l'exécution de ces plans, ne sont pas encore réalisées.
« 11 est toujours indispensable de suivre ce système, puisque les lois qui l'établissent n'autorisent que l'autorité judiciaire à appliquer les amendes de police, encourues par les contrevenants, et que l'autorité administrative ne peut le faire qu'en matière de grande voirie.
a Le conseil de préfecture n'est pas dans le cas même d'être consulté sur la question de savoir si l'administration municipale peut ou non introduire ou défendre une action devant l'autorité judiciaire, au sujet de la demande .qu'elle a faite delà démolition ou de la réparation d'un mur ou d'un bâtiment, parce que la, loi lui a classé ces objets parmi ceux de sinîpte police q-u'eUç p^ut déférer aux tribunau;x lorsqu'il y açésistaj?^, sans y ^e préalablement a,u,torisfe.
a Mais le préfet doil^ yeilJii^ à ç^; qu^ l.es m^re&, * par zèle pour l^i salubrité ou rçi»b(Bj]jssewçftt. ^ Je^r
commune, ne provoquent pas des démolitions prématurées que les juges ne pourraient ordonner, ce qui jetterait les communes dans des frais onéreux. Comme il ne doit être question^ dans ces demandes, que de Texécution de règlements ou de plans arrêtés par le gouvernement, il doit exiger que les maires, avant d'intenter des poursuites de quelque importance, lui fassent connaître les motifs et les circons^ tances qui y donnent lieu.
« Ainsi, dans le cas où un maire voudrait faire démolir un bâtiment parce qu'un étage supérieur tombe en ruine, le préfet aurait à faire observer à ce maire, que la dégradation d'un étage supérieur ne peut être un motif pour condamner les parties inférieures. De ce qu'une façade devra être reculée il ri en résulte point qyCon ne peut pas entretenir la partie supérieure ; car, s'il en était ainsi, du moment où le nouvel alignement serait arrêté, on pourrait interdire au propriétaire tout entretien, même de la couverture établie sur cette façade, et cette doctrine serait attentatoire à la propriété. Elle serait contradictoire avec le principe même qui l'é^blit, car l'on n'ajourne la démolition que pour épargner à la commune la nécessité de payer le prix de l'immeu ble et dans la supposition que le propriétaire n'ayant à le démolir que lorsqu'il tombera de lui-même en ruine, il subira une petite perte.
<( Mais si Von hâte cette ruine^ en empêchant le
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\propriétaire de soigner même les parties supérieures de la maison y et si parce qu'elles sont défectueuses vers le toit, l'on exige qu'il démolisse le tout, l'on rend illusoire rajournement accordé pour la démolition, et l'on rentre ainsi dans l'obligation : !• De faire juger par le Gouvernement qu'il est nécessaire de détruire sur le champ V édifice; Z'' U en payer le prix avant d'en commencer la démolition.
Un règlement de voirie paraissant basé en partie sur cette circulaire a été fait par le maire de la ville de Lyon le 13 mai 1825» il porte entre autres dispositions :
Article 7. « Toute réparation quelconque est per mise aux maisons anciennes qui se trouvent sur Valignenient fixé par le plan général^ pourvu que la solidité des maisons ait préalablement été constatée, à la charge toutefois de nous en demander la permission, afin que nous prescrivions les mesures de police que les travaux pourraient exiger.
Article 8. « Lorsque la solidité d'unç maison sujette à reculement, aura également été constatée et reconnue. Toute espèce de réparation pourra être permise au mur de face^ mais seulement depuis le dessus du plancher séparant le rez-de-chaussée dupremier étage y jusqu'aux combles inclusivement.
« Toute réparation en maçonnerie q3t interdite aui;
dites maisons depuis le sol du pavé de la rue jusqu'au soubassement.
« Néanmoins, on pourra permettre les ouvertures des baies au rez-de-chaussée, mais sous la condition de n'introduire dans les murs de face, ni jambage ni linteaux en pierre, afin de ne consolider, en aucune manière, la construction. Lesdits jambages et linteaux ne pourront être qu'en bois.
Article 9. « Tout exhaussement de bâtiment sur les fondations actuelles est défendu pour les maisons sujettes à reculement; il pourra être permis seulement aux propriétaires desdites maisons de bâtir de nouveaux étages en retraite du mur de face actuel, sur le véritable alignement que devra avoir la rue d'après le plan général, mais à la charge de ne pas dépasser la hauteur fixée.
Article 10. « Toute réparation, quelle qu'elle soit, est formellement interdite aux maisons déclarées être dans le cas delà démolition,,
« Seront réputés cas de démolition^ les circonstances suivantes :
« 1° Le mauvais état de Tune ou plusieurs jambes étrières, trumeaux ou pieds-droits;
« 2® Le surplomb de la moitié de l'épaisseur du mur de face. Néanmoins, si cet effet ne se manifestait que dans les étages supérieurs et qu'on pût faire cesser le péril, en démolissant cette partie du bâtiment, il y aurait lieu à ajourner la démolition du
reste; sauf, si la maison est sujette à reculement, à L'autoriser la réédification de ces étages qu'en se conformant à l'article précédent ;
« 3° Un bouchement égal au surplomb ;
« 4° Le défaut des fondations, soit par vétusté, vice de construction ou autre cause.
Article H. « Toute maison pouvant menacer lasûreté publique sera étançonnée.
à Les étançons ne seront pas tolérés au delà d'une année. »
D'après une instruction du ministre de l'intérieur, du 18 juin 1812, chaque arrêté pris par le maire en matière de voirie municipale, doit porter que si le propriétaire fait faire d'autres travaux que ceux pour lesquels il est autorisé, notamment des travaux propres à consolider son bâtiment sujet à reculement^ l'Administration les fera démolir d'office, outre le,s poursuites pour l'application de l'amende.
L'ordannance du roi du 31 juillet 1817 décide que les maires sont compétents pour enjoindre aux contrevenants en matière de voirie urbaine, de rendre à k voie publique, dans un délai déterminé» le terrain sur lequel ils auraient anticipé, et d^ordonner la démolition des constructions formant anticipation»
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§ VII. — DES TRAVAUX EFFECTUÉS SANS AUTORISATION. — LA DÉMOLITION DE CEUX FAITS A DES BATIMENTS NON SUJETS AU RECULBMENT DOIT-ELLE ÊTRE ORDONNÉE?
La Cour de Cassation a jugé, les 30 avril 1846 el 2 janvier 1847, qu'en cas de constraction sans autorisation sur ou joignant les chemins publics, vicinaux ou ruraux, le contrevenant est passibk d^amende. Mais la démolition ne doit être ordonDée qu'autant que les constructions causent un dommage à la petite voirie, c'est-à-dire lorsqu'elles présentent un empiétement sur la largeur légale dé la voie publique.
En sorte que si l'on construit ou répare un mur ou autre dépendance de bâtiment sur un chemin public sans l'autorisation municipale^ on encourt l'amende ; mais la démolition de Touvrage ne doit être ordonnée que d'autant que la construction nuit à la voie publique, c'est-à- dire qu'elle est faite dans une partie dont l'élargissement était déjà prescrit par arrêté administratif.
M. Dalloz remarque sur ces arrêts que la Cour de cassation avait eu précédemment une jurisprudence d'après laquelle toute construction quelconque faite sans autorisation, sur ou joignant la voie publique,
devait être démolie, outre qu'elle donnait lieu à lameûde ; mais que sa jurisprudence était devenue moins sévère quant à la voirie vicinale; que cet adoucissement pouvait être attribué à l'influence de la jurisprudence du conseil d'Etat sur la grande voirie, car en cette matière le conseil d'État n'ordonne la démolition des travaux qu'autant qu'ils ont causé un dommage à la voie publique, et que telle semblerait être la régie tracée par M. le Ministre de l'intérieur dans son instruction du 24 juin 1836 sur les chemins vicinaux. M. le Ministre, prévoyant les cas de contraventions auxquels les arrêtés préfectoraux pourraient donner lieu, dispose ainsi :
« Un propriétaire construit sans en avoir demandé l'alignement, mais il n'usurpe pas sur la largeur du chemin. Dans cet état il y a seulement contravention à la défense de construire sans avoir demandé l'alignement. Mais il ne peut jamais y avoir lieu pour le ministère public de requérir la démoîition d'une construction qui ne nuit pas au chemin* y>
Travaux faits en dehors des limites d*an alignement.
Il est inutile de rappeler, ajoute M. Dalloz, qu'il ne s'agit que de constructions faites ou élevées sur la limite légale et qui ne font courir aucun péril à la lot des alignemi^nts»
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Pour qu'il y ait lieu à démolition il faut donc que les travaux signalés aient été faits hors des limites d'un alignement déjà donné régulièrement, ou que la sûreté des passants l'exige.
Nous devons d'ailleurs faire remarquer que Tarticle 471 , n^ 5, punit de l'amende et non de la démolition, la simple infraction aux règlements concernant la petite voirie. C'est par une amende que le Code réprime le fait d'avoir entrepris sans autorisation un ouvrage ou une réparation contre la voie publique ; mais aucune loi ne prononce en même temps la démolition, laquelle n'est ordonnée que lorsque les exigences de la sécurité publique ou l'intérêt de la viabilité le commandent. Une démolition d'ouvrages n'étant pas mise par le Code pénal au nombre des peines de simple police, elle ne saurait être légalement prononcée que pour des travaux faits en violation d'un alignement, ou lorsqu'elle est l'objet principal d'un arrêté administratif pris pour l'exécution de la loi dans l'intérêt public.
Nous n'avons pas besoin d'ajouter qu'aucune autorisation n'est nécessaire au co -propriétaire d'un chemin privé ou d'exploitation pour construire sur ce chemin, l'autorité municipale n'ayant le droit de réglementer que les chemins publics ou communaux. (Voir nos observations sur le possessoire des chemins.)
§ VIII, — Interprétation sur d'autrbs cas
Exhalaisons insalubres.
Sur la disposition de Tarticle 471, n° 6, relatif aux jets ou entrepôts au-devant des édifices, de choses de nature à nuire par leur chute ou par des exhalaisons insalubres, îl a été décidé qu'il y avait contravention, même lorsqu'il n'existe aucun règlement local qui les interdise ; que la même disposition s'applique à l'ouverture d'établissements insalubres nonobstant le refus d'autorisation de la part de l'Administration.
Et que l'action de la police dans le cas d'exhalaisons insalubres s'étend même à l'intérieur des habitations.
Échenillagé.
Sur la disposition du n® 8 du même article 4?1 , relative au défaut d'échenillage dans les campagnes, la loi du 26 ventôse an IV prescrit aux propriétaires, fermiers^ locataires, d'écheniller tous les ans avant le 25 février les arbres étant sur leurs propres héritages ou ceux d'autrui à peine d'amende ; de brûler sur le champ les bourses et toiles tirées de ces arbres, haies ou buissons, et ce dans un lieu où il n'y aura aucun danger de communication du feu.
Injures simples.
Relativement aux injures simples et non publiques, prévues par le n* H de l'article 471, la loi ne distingue pas entre les injures écrites et celles verbales, môme lorsqu'elles seraient contenues dans une lettre confidentielle adressée à la personne qui en était l'objet. (Cassation, du 10 avril 1847.)
La disposition précitée s'explique par l'article 376 du Gode pénal, portant : « Toutes autres injures ou expressions outrageantes qui n'auraient pas eu le double caractère de gravité ou de publicité, ne donneront lieu qu'à des peines de simple police. »
Pour que le tribunal de simple police soit compétent, il faut donc qu'il manque à l'injure ou la circonstance de gravité, ou celle de publicité qui, réunies en font un délit de la compétence du tribunal correctionnel.
Passage sur le terrain d*autrui, ensemence.
Quant au passage sur le terrain d'aùtrui ensemencé, l'article 471, n° 13, n'a pas abrogé l'article 41 de la loi du 28 septembre 1790 sur la police rurale, d'après lequel il n'y a pas de contravention lorsqu'une personne à pied passe sur le terrain d'aùtrui à cause de l'état impraticable du chemin public attenant.
Sa toute saison, les prés sont considérés comme terrains ensemencés.
Passage des bestiaux.
Le n°14 de l'article 471 parle du passage de bestiaux sur le terrain d'autrui avant ^enlèvement de la récol te, Cëisi s'entend nécessairement des récoltes détachées de la terre, car l'article 475 punit d'une amende plus forte le passage des bestiaux sur un terrain ensemencé ou chargé d'une récolte.
§ IX. — Contravention aux ARRâTiis
MUNICIPAUX
Len** 15 de l'article 471 punit de l'amende prononcée par cet article c< ceux qui auront contrevenu aux règlements légalement faits par l'autorité administrative et ceux qui ne se seront pas conformés aux règlements ou arrêtés publiés par l'autorité municipale en vertu des articles 3 et 4, titre ii de la loi du 16-24 août 1790; et de l'article 46 titre i de la loi du 19-22 juillet 1791. »
Ce numéro a été ajouté à l'article 471 par la loi du 28 avril 1832 : disposition indispensable pour que sanction soit donnée aux arrêtés divers pris par les municipalités en vertu de certaines lois.
Pour en bien saisir la portée, il faut vo'r d'abord le texte des lois qui y sont indiquées.
La loi du 16-24 août 1790, sur l'organisation judiciaire, porte à l'article 3 du titre ii :
a Les objets, de police, confiés à la vigilance et à l'autorité des corps municipaux, sont : 1® Tout ce qui intéresse la sûreté et la commodité du passage dans les rues, quais, places et voies publiques, ce qui comprend le nettoiement, Tillumination, Tenlèvement des encombrements, la démolition et la réparation des bâtiments menaçant ruine, Tinter diction de rien exposer aux fenêtres, ou autres parties des bâtiments qui puisse nuire par sa chute, et celle de rien jeter qui puisse blesser ou endommager les passants, ou causer des exhalaisons nuisibles ; 2® le soin de réprimer et punir les délits contre la tranquillité publique, tels que les rixes et disputes accompagnées d'ameutement dans les rues^ le tumulte excité dans les lieux d'assemblées publiques, les bruitset attroupements nocturnes qui troublent le repos des citoyens ; 3^ le maintien du bon ordre dans les endroits où il se fait de grands rassemblements d'hommes, tels que les foires, marchés, réjouissances et cérémonies publiques, spectacles, jeux, cafés, églises et autres lieux publics; 4<» l'inspection sur la fidélité du débit des denrées qui se vendent au poids, à l'aune ou à la mesure, et sur la salubrité des comestibles exposés en vente sur la voie publique ; 5** le soin de prévenir par les précautions convenables, et celui de faire cesser par la distribution des secours néces-
saires, les accidents et les fléaux calamiteux, tels que les incendies, les épidémies, les épizooties, en provoquant aussi, dans les deux derniers cas, l'autorité du département et du district ; 6° le soin d'obvier ou de remédier aux événements fâcheux qui pourraient être occasionnés parles insensés et les furieux laisses en liberté, et par la divagation des animaux malfaisants ou féroces. »
L'article 4 de cette loi porte que « les spectacles publics ne pourront être permis et autorisés que parles officiers municipaux. »
L'article 46 de la loi pu 22 juillet 1791 donne aux corps municipaux le droit de faire des arrêtés sur les'objets qui suivent :
« 1° Lorsqu'il s'agira d'ordonner des précautions locales sur les objets confiés à leur vigilance et à leur autorité par les articles 3 et 4 (de la loi ci- dessus de 1790).
« 2° De publier de nouveau des lois et règlements de police, ou de rappeler les citoyens à leur obser- Yation. »
Ces lois font connaître quels sont les objets sur lesquels les maires font des arrêtés dont l'infraction entraîne des peines de simple police.
Un grand nombre des cas prévus par ces lois fait déjà la matière des articles 471 , 475, 479 du Code pénal.
« Les pouvoirs généraux de l'autorité municipale
quant au droit de prendre des arrêtés, sont circonscrits parles dispositions de ces lois. (Cour de cassation.) »
Le Code pénal (article 471 n"* 15) parle de règlements légalement faits et d'arrêtés publiés en vertu de ces dispositions. Il en résulte que, lorsque la légalité de l'arrêté est contestée, le devoir du tribunal de simple police est d'examiner, sans critiquer aucunement les actes de l'administration, si l'arrêté en raison duquel une condamnation pénale est requise, a été véritablement pris dans un des cas qui autorisent à en faire.
Cependant, comme il s'agit, ou d'arrêtés permanents qui d'après la loi du 18 juillet 1837, ne sont exécutoires qu'après l'arrêté préfectoral; ou d'arrêtés non permanents, contre lesquels les personnes qu'ils concernent ne se seraient pas pourvu administrativement, le tribunal de simple police ne doitil pas considérer l'autorisation du préfet quant aux arrêtés permanents, ou l'abstention de se pourvoir quant aux arrêtés particuliers, comme une démonstration suffisante delà légalité de ces arrêtés ?
Tel n'est pas l'avis de la Cour de cassation.
C'est seulement dans des cas exceptionnels qu'un tribunal de simple police peut se trouver obligé de déclarer illégal un arrêté administratif, mais il doit toujours examiner avant d'appliquer la peine, si le fait de désobéissance à un arrêté municipal est bien
établi, et si Tarrêté a été pris dans les limites des lois qui l'autorisent ; c'est-à-dire s'il entraîne réellement la sanction pénale.
Jnrispradenee sur les cas où rinexéention des arrêtés administratifs entraîne des peines de simple police.
La jurisprudence de la Cour suprême est assez explicite. Il est dit dans divers arrêts rendus sur des pourvois contre des jugements de police relatifs à des arrêtés municipaux, même approuvés de Tautorité supérieure :
« Attendu que l'article 471 du Code pénal n'accorde la sanction pénale qu'aux règlements publiés par l'autorité municipale en vertu des lois, et, spécialement, en vQrtu des articles 3 et 4, titre XI, de la loi du 16-24 août 1790.
« Attendu que (tel arrêté) a été pris en dehors des attributions déterminées par la loi, et qu'en refusant de punir le jugement attaqué, loin de violer aucune loi, n'a fait que se conformer au n** 15 de l'article 471 du Code pénal. »
D autres arrêts décident expressément que les tribunaux de police ne peuvent punir les contraventions aux règlements de police municipale qu'autant que ces règlements se rattachent à l'exécution d'une loi existante, portant des peines contre les contrevenants, ou qu'ils s'occupent d'objets confiés par les lois à
l'autorité et à la surveillance des corps municipaux.
En jugeant aussi qu'un arrêté municipal pris dans le cercle des aitribuMons des maires^ a force de loi, tant qu'il n'a pas été révoqué par l'administration supérieure, qu'ainsi Iç tribunal ne peut pas refuser d'en faire l'application sous prétexte qu'il n'a pas été homologué par cette administration : un plus ancien décide que « la censure ou l'examen des règlements municipaux sont interdits aux tribunaux de police, quand ces règlements disposent évidemment sur des objets de police ou de voirie. Leur devoir est alors d'en constater la violation, jusqu'à ce qu'ils aient été réformés par l'administratration supérieure. »
Dans les arrêts confirmant des condamnations de police, la Cour des cassation s'est fondée, non sur une force exécutoire par la voie pénale, qui serait inhérente de plein droit à tout arrêté municipal, approuvé par l'autorité supérieure et non attaqué devant elle ; mais uniquement sur l'appréciation faite par la Cour que tel arrêté était légal ; que la loi de 1790 ou autre loi donnait le droit de le faire.
En principe, excepté pour les arrêtés d'allignement, pour ceux ordonnant la démolition d'édifice menaçant ruine, et ce qui est relatif à la police de la voie publique et à la sûreté publique, le juge qui prononce la peine doit écarte]? tout arrêté aui ne sç ■
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raitpas fondé sur une loi, lors même qu'U n'aurait pas été réformé par l'autorité supérieur.
La personne qui a intérêt à faire réformer l'arrêté est obligée de se pourvoir devant l'administration supérieure, mais, la circonstance que l'on ne se serait pas encore pourvu, ou que l'on aurait fait sans succès, est indépendante du devoir qu'a le tribunal de simple police d'examiner la légalité de V arrêté avant de prononcer une peine, l'article 471 n® 15 du Code pénal, parlant des arrêtés légalement faits.
Séparation des ponvoirs administratif et Judiciaire.
Les tribunaux de simple police ne doivent pas perdre de vue le principe de la séparation des pouvoirs administratif et judiciaire, lorsqu'ils statuent sur l'inexcution d'arrêtés municipaux.
Les lois 17-24 août 1790 et 16 fructidor an III veulent que les fonctions judiciaires soient distinctes et séparées des fonctions administratives. Ces lois défendent expressément aux tribunaux de s'immiscer dans les actes de l'Administration.
D'après ce principe, la Cour de cassation a, le 28 février 1847, annulé, pour excès de pouvoir un jugement de simple police par lequel le juge de paix, en renvoyant d'une plainte sur contravention à un arrêté municipal, avait dit, dans les motifs de sa décisioi^ ; << qu'il ijQ voyait aucune justice, mais bie»
partialité, haine ou passion dans le fait d'un maire qui rédige un procès-verbal contre un seul individu, quand tous les autres riverains, ou presque tous, sont dans le même cas que lui. »
M. le procureur-général Dupin démontra dans son réquisitoire « qu'aucune loi n'accordait aux tribunaux le droit de blâmer un acte émané d'un fonctionnaire administratif. »
La Cour ne se prononça pas sur la légalité ou l'illégalité de l'arrêté municipal : elle annula le jugement à cause de la censure qu'elle renfermait.
La Cour de cassation a aussi décidé, le 25 avril 1835, qu'il n'est pas permis aux tribunaux de critiquer les actes ou la conduite des fonctionnaires de l'ordre administratif, qui n'en doivent compte qu'à leurs supérieurs naturels.
Des arrêtés permanents et de ceux temporaires.
Le juge de police examine si l'arrêté est permanent ou temporaire, parce que, dans le premiers cas. In' est exécutoire, aux termes de la loi du 18 juillet 1837, et la contravention ne peut conséquemment devenir l'objet de poursuites, qu'un mois après la remise au sous-préfet de l'ampliation de l'arrêté, à moins qu'il soit approuvé auparavant.
Les règlements de police concernant l'universalité des habitants ne sont, en outre, exécutoires qu'au-
tant qu'ils ont été publiés par affiches. L'on se contente de notifier les autres aux personnes qu'ils
concernent.
De la réYocatioa des aetes administratifs.
Rappelons ici quelques règles sur les divers modes de se pourvoir à l'égard des actes administratifs.
D'après notre droit public, l'autorité judiciaire ne peut pas connaître des actes de l'Administration.
Lorsqu'on se croit lésé par un acte administratif, on se pourvoi par la voix gracieuse (pétition adressée hiérarchiquement au maire, au préfet, ou au ministre), s'il s'agit d'une mesure appartenant au pouvoir discrétionnaire.
On se pourvoit par la voix contentieuse, (conseil de préfecture. Conseil d'état) lorsqu'il y a eu excès de pouvoir, ou que le droit de recours est spécialement accordé par la loi.
De leur interprétation.
Lorsqu'un acte administratif est illégal il n'appartient pas aux tribunaux, mais à l'autorité administrative, d'en prononcer l'annulation. Elle seule peut interpréter ses actes s'ils sont obscurs, comme Tautorité judiciaire interprète les siens.
Dans le cas ou un règlement municipal présente de l'ambiguïté ou de la contradiction dans ses di-
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verses dispositions, les tribunaux ne doivent pas se livrer à son interprétation. Ils doivent, avant de statuer, en faire déterminer le sens par l'autorité administrative.
Les tribunaux ne sont pas tenus d'appliquer un règlement entaché d'illégalité, c'est-à-dire qu'ils peuvent, dans ce cas, lui refuser la sanction pénale qu'il ne leur est permis de donner qu'en vertu d'une loi formelle. Mais ils ne peuvent eux-mêmes interpréter, changer ou modifier l'acte émanant d'un maire dans l'exercice légal de ses fonctions municipales. Ce droit n'appartient qu'à l'autorité administrative. Les principes de la séparation des pouvoirs s'opposent à ce que l'individu lésé par un acte administratif illégale, portent sa réclamation devant les tribunaux. Une peut en obtenir dîrectemeut la réforme que de l'autorité administrative supérieure.
En ce qui touche la pénalité, le pouvoir municipal n'en peut pas établir, il se borne à rappeler celle prononcée par le législateur, que seule appliquent les tribunaux.
Enfin le maire ne peut pas permettre que Ton enfreigne un arrêté en cours d'exécution et non révo que. La Cour de cassation a décidé que ce fonctionnaire n'a pas le droit, lorsqu'il existe un arrêté qui ordonne la fermeture des établissements publics à une beure déterminée, de donner la permission dç
dépasser cette heure pour quelque cause que ce
soit.
Des conflits.
Ëû cas de conflit entre l'autorité administrative et rautorité judiciaire^ sur les questions litigieuses que fait naître l'exécution d'un acte administratif, c'est par la première que la question de compétence est résolue.
MUNICIPAUX
Un très grand nombre d'arrêts de la Cour de cassation résolvant des questions de légalité de règlements municipaux, nous devons donner des exemples de ceux affirma tifs.
Représentation des passeports aux hôteliers.
La Cour de cassation a décidé que l'arrêté municipal, par lequel il est prescrit aux logeurs et hôteliers d'inscrire sur leurs registres, les noms et pré noms, etc. des individus qui se présentent chez eux pour y loger, et d'exiger d'eux, avant cette inscription, la représentation de leurs passeports, est légal et obligatoire ; qu'une telle mesure rentre dans les îittributîon? de Tautorité municipale et dans la U-
mite des pouvoirs que les lois lui confèrent pour la sûreté publique.
Foires et marchés.
Cette cour a maintenu des arrêtés municipaux réglementant la police des foires et marchés, quant à leurs objets, lieux, heures, etc.
Taxe du pain.
Elle a cassé, le 20 juin 1846, un jugement de simple police, relaxant des contraventions un boulanger qui avait refusé de vendre du pain au comptant, parle motif que la taxe n'était pas assez élevée.
Professions à marteaux.
Elle a jugé que l'autorité municipale avait le droit, en vertu de la loi du 16-24 août 1790, de fixer le temps pendant lequel tous ceux qui exercent des professions à marteaux dans la ville, seront tenus d'interrompre leurs travaux afin de ne pas troubler la tranquillité des habitants.
Entrées des eaves faisant saillie sar la voie publique.
Elle a aussi jugé, le 20 février 1847, qu'un arrêté municipal ordonnant la suppression des entrées de
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cme^ extérieures lorsqu'elles sont en mauvais état et auraient besoin d'être réparées^ a été pris dans les limites des lois de 1790 et 1837.
Aroccasioû de cet arrêté, il faut se reporter au n^ 5 de l'article 461 du Code pénal que nous avons rappelé, relatif à la petite voirie et à la réparation ou démolition des édifices menaçant ruine.
Les municipalités font démolir les constructions qui menacent la sûreté publique.
En outre, dans l'intérêt de la circulation et pour arriver à l'exécution des plans d'alignement, elle ont le droit d'ordonner la destruction de tous ouvrages extérieurs, quand c'est par tolérance qu'ils ont été établis. Mais nous pensons que si des entrées de caves faisant saillie sur la voie publique, comme l'on en voit en certains lieux^ et dont l'enlèvement serait utile à la circulation, étaient anciennes, en bon état, et existaient avant tout arrêté d'alignement, elles seraient dans la catégorie des constructions, à Tégard desquelles il faudrait suivre les formes de l'expropriation pour utilité publique, c'est-à-dire des constructions, qui ne peuvent être supprimées par simple arrêté municipal que si elles menacent véritablement ruine.
Cas où la question de propriété est soulevée.
Lorsque dans une poursuite de simple police, la question de propriété est soulevée sérieusement, si
l'autorité municipale ordonne, par un simple arrêté, une mesure donnant lieu à l'examen de cette question, en tel cas, le juge de simple police ajourne son jugement sur la contravention, pendant le temps nécessaire à la solution par les tribunaux compétents, de la question de propriété.
§ XI. — DjSlits et contravbntions relatifs
AUX ANIMAUX
D'après les numéros 2, 3 et 4 de l'article 479 du Gode pénal, sont punis d'une amende ceux qui ont occasionné, par les imprudences qui y sont spécifiées, la mort ou les blessures des animaux appartenant à autrui.
Leurs blessures.
Ceux qui les ont ont tués ou blessés volontairement sont punis de peines correctionnelles par l'article 30 de la loi du 28 septembre et 6 octobre 1791.
Leur meurtre.
La partie de cet article, relative au meurtre des animaux, a été abrogée par l'article 453 du Code pénal, qui punit spécialement le meurtre, sans nécessité, des chevaux ou autres bêtes de voiture, de monture ou de charge; des bestiaux à cornes, des
moatons chèvres ou porcs, et des poissons dans les étangs, etc.
Cm où la destmction de la volaille d'anfemi est pemise.
L'article 12 de la loi du 28 septembre 1791, combiné avec la loi du 23 thermidor an IV, réprime le dommage fait par les bestiaux de toute espèce à l'abandon, et dispose que, si se sont des volailles qui le causent, celui qui l'éprouvera pourra les tuer, mais seulement sur le lieu, au moment du dégât.
Loi Grammont.
Nous devons insérer ici la loi du 9 juillet 1850, rendue sur la proposition de M. de Grammont. Cette loi est ainsi conçue :
Article unique, a Seront punis d'une amende de cinq à quinze francs, et pourront l'être d'un à cinq jours de prison, ceux qui auront exercé publique ment et abusivement de mauvais traitements envers les animaux domestiques. — La peine de prison sera toujours applicable en cas de récidive. »
« L'article 483 du Code pénal sera toujours applicable. »
Troupeau pâtorant sur le terrain d'autrui. Fait de garde à vue.
Sur le n® 10 de l'article 479, la Cour de cassation a décidé, le 10 septembre 1847, que le fait de gar-
der à vue, ou de faire pâturer un troupeau sur un pré de trèfles appartenant à autrui, constitue le délit prévu par l'article 26 de la loi du 6 octobre 1791, puni d'une amende égale à la somme du dédommagement, et d'un emprisonnement qui peut être d'une année, par conséquent de la compétence du tribunal correctionnel, et non pas seulement la contravention de mener paître ses bestiaux sur les propriétés d'autrui, prévue par ledit article 479 n° 10, laquelle est du ressort du juge de simple police.
§ XII. — Emprisonnement et amende pour
CONTRAVENTIONS
Les articles 474, 478 et 582 prononcent l'emprisonnement, en cas de récidive des contraventions de police. L'article 480 le prononce aussi, pour la première fois, contre quelques unes des contraventions de troisième classe.
Amendes au profit des communes.
D'après les articles 466 et 467, l'amende est appliquée au profit de la commune où la contravention a été commise, et la contrainte par corps a lieu pour le payement.
Contrainte par corps
L'article 479 veut que l'indemnité et les frais entraînent aussi la contrainte par corps.
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Confiscations.
Des saisies et confiscations sont ordonnées par les articles 470, 472, 477 et;481.
Réoidive.
11 y a récidive lorsqu'un jugement à été rendu contre le contrevenant^ dans les douze mois précédents, pour contravention de police commise dans le ressort du même tribunal.
Circonstances atténuantes.
L'article 463 qui permet de modifier la peine, lorsqu'il existe des circonstances atténuantes, est applicable aux contraventions de police.
§ XIIL — Lois DIVERSES PnONONÇANT DBS PEINES
DE SIMPLE POLICE
Antres lois prononçant des peines de police.
Il existe encore d'autres lois que celles déjà rappelées, prononçant des peines de police. Telles sont:
Travail des enfants dans les manufactnres.
La loi du 23 mars 1841 pour les règles imposées aux propriétaires ou exploiteurs de manufactures,
usines ou ateliers où sont employés des enfants; (Voir aussi la loi du 9 septembre 1848.)
Celle du 18 novembre 1814, sur le travail du di^ manche.
Celle du 4 juillet 1837, relatifs aux poids et me-î sures, suivant le système métrique décimal.
Celle du 22 vendémiaire an VIII, sur la contra-^ vantions aux règlements d'octroi.
Celle du 6 frimaire an VII, sur le régime delà po lice et de Tadministration des bacs et bateaux sur fleuves, rivières et canaux navigables.
Celle du 22 germinal an IV, sur les réquisitions d'ouvriers pour les travaux nécessaires aux exécutions.
Celle du 28 avril 1816 modifiée par celle du 16 juin 1824, relative aux affiches et à la distribution d'avis non timbrés.
ApprentiSi
Celle du 22 février 1851, sur les contrats d'apprentissage, relativement à l'âge des apprentis^ à la capacité des maîtres, à la durée du travail et à l'instruction religieuse.
Roulage.
Celle du 8 juin 1851, sur la polide du roulage. Cette loi et celles das 30 mai 1851 et 10 août 1852, sur le roulage et les voitures publiques, créent de
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nouvelles attributions aux tribunaux de police, en des matières qu i n'appartenaient précédemment qu 'aux conseils de préfecture.
Livrets d'onyriers.
Et celle du 26 juin 1854, sur les contraventions relatives à la tenue des livrets d'ouvriers et aux mentions à faire, tant sur les livrets, qne sur le registre du chef de l'établissement, fabrique ou manufacture.
Fraudes sur les substances alimentaires et médicamenteuses et les poids, mesure et quantité.
Les articles 475 n° 14 et 479 n^ 5 du Code pénal, relatifs à la vente des comestibles gâtés, corrompus ou nuisibles, et à ceux qui auront des faux poids ou fausses mesures dans leurs magasins^ ont été abrogés par la loi du 27 mars 1851 qui dispose sur la falsification des denrées et des substances alimentaires ou médicamenteuses, et sur les fraudes, sur la quantité, le poids, la mesure, etc., et les punit de peines correctionnelles.
• Voici enfin quelques dispositions qui ûe paraissent pas abrogées de la loi du 28 septembre 1791 sur les usages ruraux :
Responsabilité dds délits* « Les maris, pères, mèresj tuteurs, maîireis, entre -
preneurs de toute espèce, seront civilement responsables des délits commis par leurs femmes, enfants, pupilles, mineurs n'ayant pas plus de vingt ans et non mariés, domestiques et ouvriers, voituriers et autres surbordonnés.
« Ceux-ci seront à leur tour responsables de leurs délits envers ceux qui les emploient.
Salubrité et sûreté des campagnes. — Visite des fours
et cheminées.
« Les officiers municipaux veilleront généralement à la tranquillité, à la salubrité et à la sûreté des campagnes. Us seront tenus particulièrement de faire, au moins une fois par an, la visite des fours cheminées, et ils ordonneront la réparation ou la démolition de ceux qui se trouveront dans un état de délabrement qui pourrait occasionner un incendie ou autre accident.
Feu allumé dans les champs.
« Toute personne qui aura allumé du feu dans les champs, plus près de cinquante toises des maisons, bois, bruyères, vergers, haies, meules de grains, de paille ou foin, sera condamnée à une amende égale h la valeur de douze journées de travail, outre le dommage que le feu aura occasionné, et elle pourra être condamnée à l'emprisonnement.
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Bestiaux achetés hors des foires.
« Celui qui achètera des bestiaux hors des foires et marchés, sera tenu de les restituer gratuitement au propriétaire, en Tétat où ils se trouveront, dans le cas où ils auraient été volés.
Dégais par les besiianx.
« Les dégâts que les bestiaux de toute espèce, laissés à l'abandon, feront, sur les propriétés d'autrui, soit dans l'enceinte des habitations, soit dans un enclos rural, soit dans les champs ouverts, seront payés par les personnes qui ont la jouissance des bes tiaux. Si elles sont insolvables, les dégâts seront payés par celles qui en ont la propriété.
Bestiaux morts.
« Les bestiaux morts seront enfoncés dans la journée, k quatre pieds de profondeur par le proprié taire, dans son terrain, ou voitures à l'endroit désigné par l'autorité, sous peine d'une amende d'une journée de travail et des frais d'enfouissement.
Héritage inondé.
« Personne ne pourra inonder l'héritage de son voisin ni lui transmettre volontairement les eaux d'une manière nuisible, sous peine de payer le dom-
mage et une amende qui ne pourra excéder la somme du dommagement.
Chèvres sur Théritage d'autnii.
a Dans les lieux qui ne sont pas sujets au parcours ni à la vaine pâture, pour toute chèvre qui sera trouvée sur l'héritage d'autrui contre le gré du propriétaire de l'héritage, il sera payé une amende de la valeur d'une journée de travail par le propriétaire
de la chèvre.
« Dans les pays de parcours ou de vaine pâture, où les chèvres ne sont pas rassemblées et conduites en troupeau commun, on ne peut les mener en champ qu'attachées, sous peine d'une amende de la valeur d'une journée de travail par tête d'animal.
« En quelque circonstance que ce soit, lorsqu'elles auront fait du dommage, l'amende sera double sans préjudice du dédommagement.
Coalition pottr salaires.
<t Les propriétaires ou les fermiers d'un mêipe canton ne pourront se coaliser pour faire fixer ou baisser à vil prix la journée des ouvriers ou les gages des domestiques^ sous peine d^une amende du quart de la contribution mobilière j et même de l'emprisonnement.
a Les moissonneurs i les domestiques et ouvriers de la campagne ne pourront se liguer entre eux
pour faire hausser et déterminer le prix des gages ou les salaires, sous peine d'une amende qui ne pourra excéder la valeur de douze journées de travail, et, en outre, l'emprisonnement.
Glanage.
« Les glaneurs, les râteleurs et les grapilleurs, dans les lieux ou les usages de glaner, de râteler, ou de grapiller sont reçus, n'entreront dans les champs, prés et vignes, récoltés et ouverts, qu'après l'enlèvement entier des fruits. En cas de contravention, les produits du glanage, du râtelage et du grapillage seront confisqués, et il pourra y avoir lieu à l'emprisonnement.
ce Les glanage, râtelage et grapillage sont interdits dans tout enclos rural.
Troupeaux dans les champs.
« En tous lieux, les pâtres et les bergers ne pourront mener les troupeaux d'aucune espèce dans les champs moissonnés et ouverts, que deux jours après la récolte entière, sous peine d'une amende de la valeur d'une journée de travail, et du double si c'est dans un enclos.
Délit de garde à vue.
« Quiconque sera trouvé gardant à vue ses bestiaux dans les récoltes d'autrui sera condamné, en
outre du paiement du dommage^ à une amende égale i la somme du dédomagement, et, suivant circonstances, à Temprisonnement d'une année.
Cheval dans les ehamps.
« Celui qui entrera à cheval dans les champs en semences, si ce n'est le propriétaire ou ses agents, payera le dommage et une amende de la valeur d'une journée de travail. L'amende sera double si le délinquant y est entré en voiture. Si les blés sont en tuyaux et que quelqu'un y entre, même à pied, ainsi que dans toute autre récolte pendante, l'amende sera au moins de la valeur d'une journée de travail, et pourra être d'une somme égale à celle due pour dédommagement au propriétaire.
Gardes-champdtres.
« Les gardes-champêtres seront âgés au moins de vingt-cinq ans et ils seront reçus par le juge de paix. Il leur fera prêter serment de veiller à la conservation de toutes les propriétés qui sont sous la foi publique, et de toutes celles dont la garde leur aura été confiée par l'acte de leur nomination.
<( Ils affirment leurs procès-verbaux devant le juge de paix, ou feront devant lui leurs déclarations qui en tiendront lieu.
§ XIV. — Dispositions diverses
L'article 484 du Gode pénal veut que dans toutes les matières non réglées par ce Code et régies par des lois et règlements particuliers, les cours et tribunaux continuent de les observer.
Il en fut ainsi des lois anciennes, non abrogées lors de la publication du Gode pénal du 3 brumaire an IV, remplacé ensuite par celui de iSiO, lui- même modifié en 1832.
Relevé des Jagements de police.
L'ordonnance royale du 30 décembre 1823 prescrit aux greffiers des tribunaux d'envoyer au préfet, au commencement de chaque trimestre, le relevé des jugements portant condamnation à l'amende, rendus pendant le cours du trimestre précédent, pour servir à contrôler les états de recouvrements produits par les receveurs.
Et l'article 178 du Gode d'instruction criminelle prescrit aux juges de paix et aux maires de transmettre au procureur impérial, au commencement de chaque trimestre, l'extrait des jugements de police qui auront été rendus dans le trimestre précédent, et qui auront prononcé la peine de l'emprisonnement.
§ XV. — Police des chemins d.e fer
La loi du 15 juillet 1845 porte :
« Sont applicables aux chemins de fer les lois et règlements sur la grande voirie qui ont pour objet d'assurer la conservation des fossés, talus, levées et ouvrages d'art dépendant des routes, et d'interdire, sur toute leur étendue, le pacage des bestiaux et les dépôts de terres et autres objets.
a Sont applicables aux propriétés riveraines les servitudes de grande voirie, concernant l'alignement, l'écoulement des eaux, l'occupation temporaire des terrains en cas de réparation, la distance à observer pour les plantations et Télagage des arbres plantés, le mode d'exploitation des usines minières, tourbières, carrières et sablières, dans la zone déterminée à cet effet; ainsi que les lois et règlements sur l'extraction des matériaux nécessaires aux travaux publics.
« Tout chemin de fer sera clos des deux côtés et sur toute l'étendue de la voie, par un mode que l'Administration déterminera pour chaque ligne.
« Partout où les chemins de fer croiseront de niveau les routes de terre, des barrières seront établies et tenues fermées.
<( Pans les localités ou h chemin de fer se troi\-
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I vera en remblai de plus de trois mètres au-dessus du terrain naturel, il est interdit aux riverains de pratiquer, sans autorisation préalable, des excavations dans une zone de largeur égale à la hauteur verticale du remblai, mesurée à partir du pied du talus.
(( Il est interdit d'établir, à une distance de moins de vingt mètres des chemins de fer desservis par des machines à feu, des couvertures en chaume, des meules de paille, de foin et aucun dépôt de matières inflammables. Cette prohibition ne s'étend pas au dépôt de récoltes pour le temps des moissons.
« Dans une distance de moins de cinq mètres d'un chemin de fer, aucun dépôt de paille ou autres matières inflammables ne peut être établi sans l'autorisation du préfet, à moins que le chemin de fer soit en remblai, et que la hauteur du dépôt n'excède pas celle du remblai, ou qu'il s'agisse d'entrepôt temporaire d'engrais pour la culture.
« Si la conservation du chemin de fer ou la sûreté publique l'exigent, l'Administration pourra faire supprimer, moyennant une juste indemnité, les constructions, plantations, excavations, entrepôts e!c. existant dans les zones indiquées.
« Toutes ces contraventions seront poursuivies comme en matière de grande voirie, et punies d'amendes de 16 francs à 300 francs. »
Suivent les pénalités contre les concessionnaires
contrevenaut à leur cahier des charges ; contre les individus auteurs de crimes ou délits entraînant des accidents, et contre les maladresses, négligences ou imprudences des employés.
DE FAMILLE
§ I. — Principes généraux
Le juge de paix dirige les assemblées de famille Ce soin est naturellement dévolu à un magistrat institué dans des vues toutes paternelles. La loi du 16 août 1790 et ensuite le Code de procédure civile l'en ont chargé.
Nous divisons en deux classes les actes de ces assemblées :
Les délibérations dans lesquelles lé conseil de famille agit avec pleine autorité, telles que les no -^
minations de tuteur, de subrogé-tuteur, curateur : certaines autorisations, etc.
Et les avis de parents, dans lesquels le conseil émet seulement un avis que le tribunal homologue ou rejette.
Ancien droit.
Sous l'ancienne législation, suivant la plupart des coutumes, le conseil de famille était composé de sept ! membres, dont quatre parents paternels et trois parents maternels qui nommaient eux-mêmes à la majorité des voix le tuteur et le subrogé- tuteur. Le juge ordinaire devant lequel les parents comparais sent ne délibérait pas avec eux, comme le fait aujourd'hui le juge de paix. Il n'intervenait que pour sanctionner la délibération .
§ II. — Formalités et règles diverses
DROIT ACTUEL
D'après le Code Napoléon, le juge de paix préside le conseil de famille. Il en est le principal membre et a non seulement voix délibératiye, mais voix prépondérante en cas de partage. (Article 416 Code Napoléon.)
C'est le juge du domicile du mineur qui autorise la réunion du conseil et choisit les membres qui le composent légalement (406, 409).
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Lieu où est convoque le eonseil.
La jurisprudence a consacré que l'assemblée de famille devait être convoquée à peine de nullité devant le juge de paix du lieu où la tutelle s'est ouverte c'est-à-dire du domicile qu'avait le père ou le dernier tuteur du mineur au moment du décès. (Cassation, 23 mars 1819 et 11 mai 1842.)
Composition du Conseil.
Le conseil de famille est composé, non compris le juge de paix, des trois plus proches parents ou alliés du côté paternel, et des trois plus proches parents ou alliés du côté maternel, pris tant dans la commune où la tutelle sera ouverte que dans la distance de deux myriamètres (407.)
Les mères et autres ascendantes en font partie*
Il semble résulter de la combinaison des articles 407 et 408 que les ascendantes, compris la tutrice légale, sont de droit membres du conseil de famille, convoqué dans Tintérêt de leur fils ou petit-flls, et font partie du nombre de trois de la branche à laquelle elles appartiennent.
L'article 407 limitant à six le nombre des membres, et l'article 408 appelant les ascendantes et les
ascendants valablement excusés, c'est-à-dire dis pensés d'accepter la tutelle légale.
Frères germains.
Une exception existe à la limitation du nombre de six parents, c'est le cas où il se rencontre plus de \ six frères germains, ou maris de sœurs germaines, outre les veuves d'ascendants (408).
Dans cet article, le législateur a certainement eu eu vue les ascendantes veuves.
Les frères germains appartenant à la ligne paternelle, autant qu'à la ligne maternelle, peuvent être comptés indifféremment pour Tune ou l'autre ligne. 11 a été jugé qu'il en était de même des neveux germains.
Les plus proches parents et les plus âgés doivent . toujours être appelés à l'exclusion des plus éloignés : ou plus jeunes (407).
Les articles 409 et 410 statuent pour le cas où les parents soçt domiciliés à de certaines distances.
Convoeation suivant les domiciles.
A défaut de parents ou alliés sur les lieux ou dans la distance légale, le juge de paix appelle, suivant qu'il le juge convenable, soit des parents ou alliés domiciliés à de plus grandes distances, soit, dans la commune même, des amis des père et mère du mi-
neur (409). Il peut même préférer des parents, à quelque distance qu'ils soient domiciliés, mais plus proches en degrés, ou de même degré que des parents ou alliés présents.
U est convenable que des parents domiciliés hors la distance légale, soient appelés de préférence à des étrangers, surtout lorsqu'ils le demandent.
Le délai entre la citation et la comparution, est de trois jours francs, sauf l'augmentation en raison des distances (411).
Amende contre les défaillants
Le membre convoqué qui ne comparaît pas ou ne se fait pas représenter par un fondé de pouvoir spécial (et pour lui seul), encourt une amende qui peut être portée à cinquante francs (412, 413).
Quand le juge de paix n'a pas indiqué un local pour la tenue de l'assemblée, elle a lieu, de droit dans la salle de l'auditoire de la justice de paix.
Les trois quarts au moins des membres convoqués doivent être présents à la délibération (415).
Convocation amiable.
• Ordinairement, la convocation du conseil est faite à l'amiable, sans sommation signifiée. Cependant, si . un parent, convoqué par simple lettre, ne comparaît pas, on ne peut pas le remplacer par un parent d'un
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degré plus éloigné, ou par un étranger, ni faire délibérer le conseil réduit aux trois quarts des membres convoqués.
Il n'y a de défaut légal, avec ses conséquences, que lorsqu'il existe un exploit de sommation.
Convocation d'office pour nommer un tuteur.
La convocation du conseil' de famille pour la nomination d'un tuteur à un mineur resté sans père ni mère, a lieu d'office par le juge de paix, si elle n'est pas faite à la diligence et sur la réquisition d'un parent ou d'un créancier (405, 406).
Le juge de paix ayant le pouvoir de convoquer d'office le conseil de famille, afin que le mineur soit pourvu d'un tuteur, il doit préalablement examiner s'il n'existe pas d'aïeul paternel ou maternel à qui la tutelle appartienne de droit, aux termes des articles 402 et 403.
Le subrogé-tuteur, quand il y en a un, doit requé^ rir la convocation pour la nomination du tuteur.
En beaucoup de cas, dans le cours de la tutelle, le subrogé-tuteur requiert la convocation du conseil de famille, quand les intérêts du mineur l'exigent vis-à-vis du tuteur, entr'autres lorsqu'il survient une opposition d'intérêts exigeant la nomination d'un tuteur ad hoc.
D'api^ès l'article 505 qui défère la tutelle légale
aux pères ou mères survivants, ou ascendants mâles les ascendantes ne sont pas tutrices légales, mais elles peuvent avoir la tutelle dative par application du paragraphe 3 de Tarticle 442.
Pour nommer le subrogé-tuteur.
n est hors de doute que, comme dans toute tutelle il y a un subrogé-tuteur (420), conséquemment que le personnel de la tutelle n'est complet que lorsqu'un subrogé -tuteur s'y trouve, le juge de paix, investi du droit de provoquer d'office la nomination du tuteur, peut convoquer d'office le conseil pour celle du subrogé- tuteur, si le tuteur ne le fait pas. Il en est ainsi des parents et des créanciers du mineur (406).
L'article 421 confirme le droit de convocation d'office pour nomination de subrogé-tuteur dans les tutelles légales.
Le juge de paix doit toujours veiller à ce que le subrogé-tuteur soit choisi dans la ligne de parents à laquelle le tuteur n'appartient pas (423).
En aucun cas^ celui-ci ne vote pour la nomination du subrogé-tuteur (423)» L'on peut en induire qu'il ne doit pas faire partie du conseil de famille convoqué sur sa réquisition pour y procéder.
Responsabilité du subrogé-tuteur;
La Ck>ur de cassation à jugé, le 17 avril 1848, que le subrogé-tuteur qui n'a pas obligé le tuteur à faire
inventaire, encourt la responsabilité solidaire prononcée par l'article 1442 du Code Napoléon.
Propositions faites au conseil par le tuteur ou le subrogé-tuteur, -r- Voix délibératives.
Le tuteur ou le subrogé- tuteur qui a fait des propositions au conseil de famille, dans l'intérêt du mineur, peut-il voter sur ces propositions?
Nous pensons qu'il n'en a pas moins alors voix délibérative, s'il est membre du conseil de famille par droit de parenté (sauf le cas de nomination de subrogé-tuteur).
C'est ainsi qu'un chef et membre de corps administratif concourt à la délibération sur les propositions qu'il soumet, lorsqu'elles ne l'intéressent pas personnellement.
III, — DISTINCTION ENTRE LES DÉLIBÉRATIONS ET LES AVIS DE PARENTS
Nous avons dit que l'on devait distinguer, dans les actes des assemblées de famille, les délibérations où les conseils de famille exercent une autorité, et les avis de parents où ces conseils n'émettent que des avis qui doivent être ensuite homologués par les tribunaux, dans les formes voulues par les articles 885 et suivants dû Code de procédure.
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Les jugements rendus sur délibérations du conseil de famille, sont sujets aTappel (889).
Pourvoi contre les délibérations.
Aux termes de l'article 883 du Code de procédure, toutes les fois que les délibérations du conseil de famille ne sont pas unanimes, l'avis de chacun des membres qui le composent, est mentionné au procès verbal. Et les tuteur, subrogé- tuteur ou curateur, même les membres de l'assemblée, peuvent se pourvoir contre la délibération en formant leur demande contre les membres qui ont été d'avis de la délibération.
IV. — NOMENCLATURE DES ACTES DES ASSEMBLÉES
DE FAMILLE Ir® CLASSE COMPOSEE DES DÉLIBÉRATIONS
Dans la première classe, c'est-à-dire dans les délibérations des conseils de famille^ l'on peut ranger:
1^ Les nominations de tuteurs aux mineurs et interdits (505, 508, Gode Napoléon).
Lorsque la nomination d'un tuteur n'aura pas et 3 faite en sa présence, elle lui sera notifiée à la diligence du membre d0 l'assemblée qui aura été désigné par elle (882, procédure).
Outre la tutelle dative du mineur, décernée par
le conseil de famille, la tutelle légale qu'ont les père et mère (390, Code civil), et la tutelle légitime des ascendants (402, 403), il y a la tutelle testamentaire^ qui peut être déférée par le dernier mourant des père et mère (397), et faite devant le juge de paix assisté du greffier, ou devant notaire (398, 392).
Quant aux interdits, le mari est de droit tuteur de sa femme (506), et la femme peut être nommée tutrice de son mari (507).
Devoirs du juge de paix à Tëgard des interdits.
L'article 510 donne autorité au conseil de famille pour les soins à fournir à Tinterdit, et veut que les revenus de ce dernier soient employés à adoucir son sort, à accélérer sa guérison. L'intérêt de l'interdit est incontestablement préféré à celui de ses présomptifs héritiers, surtout lorsque ce ne sont que des collatéraux.
Si la fortune de Tinterdit est très minine, si elle ne consiste qu'en un petit capital, le conseil de famille peut certainement autoriser le placement de la somme en viager afin que l'interdit ait toujours le nécessaire en cas d'insuffisance de ses revenus. Le juge de paix doit s'enquérir de l'exécution de l'art. 510 ainsi que de l'article 454 qui exige que le conseil de famille règle par apperçus à l'entrée en exercice delà tutelle
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la dépense annuelle du mineur, et de l'interdit par application de l'art, 509.
Le juge de paix veille à ce que le but de la loi sgit rempli, soit par le choix intelligent du tuteur, soit par les stipi^Jations de libération de famille.
Il est aussi chargé, par la loi du 30 juin 1838, de visiter les établissements publics et privés consacrés aux aliénés.
2° Les nominations de subrogés tuteurs,
3° Les nominations de pro-tuteurs (417).
4° Les nominations de tuteurs et de subrogés-tuteurs aux condamnés à une peine infamante ( 29 , Code pénal).
5° La nomination ou le choix d'un tuteur entre deux bisaïeuls appartenant à la ligne maternelle (Code Napoléon 404) .
6° La nomination d'un tuteur provisoire en cas de disparution du père, d'un mineur (142).
7° La nomination d'un curateur au mineur émancipé (482) .
8° La nomination d'un curateur au ventre (393).
Ce curateur, tout en veillant aux intérêts de l'enfant à naître, doit aussi veiller à ce qu'il ne puisse exister aucun soupçon de supposition de part, et faire constater le moment précis de Taccouchement. Car il est nommé tout à la fois dans l'intérêt de l'enfantqui sera 7ie viable, et dans celui des collatéraux.
9** La nomination du tuteur ad hoc et du subrogé-tuteur ad hoc^ dans les cas prévus parles articles 159, 838, Code Napoléçn, et 968, Gode de procédure civile.
10*^ La nomination d'un tuteur ad hoc à l'en-
fant désavoué (318, Gode civil).
11° L'autorisation au tuteur quant à la dépense à faire pour le mineur et à l'emploi des revenus ( 454, 455).
Tutelle quand une veuve se marie.
12** Les délibérations sur le maintien de la tu- . telle, quand des veuves se remarient (395).
Et les délibérations pour décider, s'il y a lieu, à qui, du nouveau tuteur ou de la mère qui a perdu la tutelle, l'éducation de l'enfant doit être confiée.
Ges délibérations comportant des appréciations personnelles qui n'appartiennent qu'au conseil de famille, l'homologation n'est pas nécessaire, sauf aux intéressés à les attaquer (883, procédure).
Nous pensons qu'une mère remariée qui a perdu la tutelle comme n'ayant pas préalablement convoqué le conseil de famille, n'a pas perdu pour cela la capacité d'être nommée ultérieurement, par le conseil de famille, tutrice du même enfant. Aucune loi ne l'exclut.
Nous pensons aussi qu'une mère tutrice légale qui se remarie et demande à être maintenue dans la
tutelle, ne doit l'obtenir que lorsqu'elle a fait faire inventaire à la mort de son mari. Elle doit au moins faire procéder avant la célébration du second ma -
nage.
De la garde des mineurs dont la mère n'est plus tutrice.
Il a été jugé que pour déterminer chez qui, du tuteur ou de la mère destituée de la tutelle, devra résider le mineur, les juges doivent consulter Tintèrêt de l'enfant, le tuteur ni la mère n'ayant aucun droit exclusif à cet égard, — et que la mère qui a convolé, et qui, par suite, a pordu la tutelle de son fils, n'a pas perdu tout droit d'être chargée de son éducation, surtout alors que sa conduite est irréprochable. En ce cas, il y a lieu à divisibilité des fonctions de la tutelle. — Qu'enfin, le conseil de famille peut, selon les circonstances, décider que l'éducation de l'enfant ne lui sera pas confiée. Mais sans que l'on puisse lui enlever le droit de surveillance sur son enfant.
D'un autre côté, la mère, privée de la tutelle, ne perd pas pour cela la puissance paternelle. Elle a, conséquemment, le droit d'émanciper, etc.
13* Délibération pour confirmer le choix d'un tuteur, faite par la mère remariée et maintenue dans la tutelle (400).
14° Délibération pour rendre la tutelle à ceux qui lN)nt perdue (431).
15° Délibération à l'égard d'inscriptions pour des mineurs, dans les purges pour les prêts par la voie du crédit foncier (loi du 16 juin 1853, article 23).
16° Délibération pour autoriser le subrogétuteur à affermer au tuteur les biens du mineur (450 Gode Napoléon).
17° Pour autoriser le tuteur à conserver en nature partie du mobilier du mineur (452).
18^ Pour autoriser le tuteur à accepter ou repudier une succession échue au mineur (461).
19° Pour autoriser l'action en partage à l'égard des mineurs et interdits (817).
20° Pour autoriser le tuteur a accepter une donation faite au mineur (463).
21° La nomination d'un curateur pour Vacceptation d'une donation faite au sourd-muet qui ne sait pas écrire (936).
22° Délibération pour introduire une instance sur les droits immobiliers du mineur et provoquer un partage (464, 465).
23« Délibération pour la tutelle officielle (361). Cette tutelle doit aussi nécessairement comporter un subrogé-tuteur.
24"^ Délibération pour autoriser le mariage d*un mineur (160) ou s'y opposer (175).
25° Pour autoriser les conventions de son mariage (1398).
26** Pour autoriser le tuteur à consentir à son enrôlement volontaire (loi du 21 mars 1832).
27'' Pour émanciper le mineur resté sans père ni mère et âgé de 18 ans accomplis (478).
28** Pour retrait d'émancipation (485).
29** Pour autoriser le transfert des inscriptions de rente au-dessus de 50 francs de rente, appartenant à des mineurs ou interdits (loi du 24 mars 1806), ainsi que le transfert d'action sur la banque de France (Décret du 24 septembre 1813).
30° Pour nommer un tuteur chargé de Texécution i'vrne siibséitution (1056 G. N.).
DES AVIS DES PARENTS
Pour aliénations, interdictions, restrictions d'hypothéqués,
mariages, etc.
La deuxième classe des actes des assemblées de famille se compose des avis de parents lesquels sont sujets à Thomologation du tribunal :
1° L'avis que donne un conseil de famille pour autoriser Taliénation ou l'hypothèque des biens des mineurs (457 et suivants du Code Napoléon) .
2** Pour autoriser une transaction au nom du mineur (467).
JLi'avis des trois jurisconsultes doit nécessairement
précéder celui des parents, attendu que la loi l'exige pour éclairer la famille au point de vue juridique, plutôt que le tribunal.
3" Sur la demande à l'efiFet d'obtenir la réclusion du mineur (468).
4» Sur les demandes en interdiction (494).
Ceux qui ont provoqué l'interdiction ne font pas partie du conseil de famille qui donne son avis sur cette demande. L'époux ou l'épouse de la personne à interdire et ses enfants n'y ont pas voix dèlibjsrative (495).
5^ Sur les demandes en. nomination de conseil judiciaire (514).
6<> Sur la demande en restriction de l'hypothèque légale du pupille contre le tuteur (2143), si elle ne Ta pas été par la nomination du tuteur (2141).
7** Sur la demande en restriction de l'hypothèque légale de la femme (2144), si elle ne Ta pas été par le contrat de mariage (2140).
Pour cet avis de parents, le conseil de famille ne comprend des parents que d'un seul côté ; le juge de paix doit en être membre, quoique la loi ne le dise pas.
8o Délibération pour les conventions de mariage de l'enfant d'un interdit (511).
9* Déclaration de sept parents ou non parents, pour tenir lieu de l'acte de naissance nécessaire pour mariage.
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L'article 71 du Code Napoléon appelle cet acte un acte de notoriété. Lorsqu'il concerne des indigents, rhomologation est faite sans frais, à la requête du ministère public.
lO*» Délibération sur les demandes en destitution de tuteur (446) .
Destitation de tuteur. — Celle du tuteur légal et ses elTets.
Sans aucun doute, la demande en destitution peut aussi être formée contre un tuteur légal, c'est-à-dire contre le survivant des père et mère, parce que l'intérêt des enfants mineurs n'est plus alors garanli par le double contrôle des deux auteurs de leurs jours. Une tutelle s'ouvre à la mort du père ou de la mère ou de tous deux. Il en était ainsi dans l'ancien droit.
La tutelle légale comporte aussi un subrogé-tuteur (421).
Les règles établies pour la protection des mineurs sont les mêmes dans toutes les tutelles.
D'après la jurisprudence et les auteurs, le père peut, comme tout autre tuteur, être destitué de la tutelle pour cause d'incapacité, d'inconduite, ou négligence compromettante dans l'éducation de ses enfants.
Le père destitué de la tutelle peut, à la différence du tuteur ordinaire, être réintégré dans ses fonc-
tions, si ravis du conseil de famille, convoqué à cet eflFet, lui est favorable.
Dans tous les cas, il ne perd pas la puissance paternelle^ et il n'est pas dispensé de remplir les obligations dérivant de la paternité.
Ainsi il peut émanciper ;
Le mariage du mineur nécessite son consentement;
Et il est obligé de subvenir aux dépenses de ses enfants comme s'il en avait la tutelle ;
Il perd l'administration de leurs biens, même de leurs personnes ; mais son autorité et les devoirs réciproques ne s'éteignent pas.
Lorsque les père et mère vivent tous deux, une tutelle ne devient nécessaire que si le père tombe en démence, ou a des droits à démêler avec ses enfants.
En cas d'adhésion du tuteur à la délibération qui le destitue, l'homologation n'est pas nécessaire (448).
11° Délibération pour la nomination d'un administrateur provisoire aux biens de toute personne non interdite, placée dans un établissement d'aliénés (Loi du 30 juiUet 1838, article 32).
12'' Emission d'un vœu sur celui des époux auquel doit être confié l'enfant en cas de séparation de corps (302, Code Napoléon).
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VI. — DISPOSITIONS SPÉCIALES
Mission du Juge de paix dans les avis de parents.
Lorsque le juge de paix préside une assemblée de parents, dans le cas où le conseil de famille ne remplit qu'un rôle consultatif, la mission du juge de paix est plus importante que dans le cas où le conseil procède souverainement à une autorisation ou à une nomination.
En effet, lorsqu'il s'agit d'émettre un avis sur des questions litigieuses, telles que celles auxquelles donnent lieu les transactions pour les mineurs, ou les ventes de leurs immeubles, ou les autorisations pour intenter des actions immobilières ou empruntés pour eux, les membres du conseil, surtout à la campagne, suivent les appréciations du juge de paix. Ce magistrat, auquel on se rapporte, doit examiner scrupuleusement les propositions soumises, lesquelles pourraient être contraires aux véritables intérêts du mineur, malgré les recommandations qui appuieraient les propositions.
Quoique un avis de trois jurisconsultes soit fourni par le tuteur qui demande l'autorisation de transiger pour le mineur (467), le conseil de famille n'est pas lié par ce document. Il nous est arrivé, étant juge de paix, de faire prévaloir, dans l'intérêt du mineur.
une opinion contraire, adoptée ensuite par les tribunaux. Nous avons eu l'occasion de nous opposer dans le même intérêt à des procès, dont le succès était improbable, ainsi qu'à des emprunts ou aliénations inutiles.
Des eonditions imposées au tuteur dans la délibération
qui le nomme.
Le conseil de famille peut imposer au tuteur datif, dans l'intérêt du mineur ou de l'interdit, des conditions d'administration non prévues par la loi. Par exemple, décider que le tuteur ne pourra ni toucher, ni placer les capitaux sans le concours du subrogétuteur. Surtout, le tuteur ne peut contester ces conditions après les avoir acceptées (Cour de cassation, 20 juillet 1842).
Mais la loi n'oblige pas un père, tuteur légal, à fournir caution pour les sommes qu'il touche. Cependant, d'après un arrêt de la Cour de cassation du 20 juin 1843, les tribunaux peuvent dans l'intérêt d'un mineur, ordonner que des capitaux provenant de la licitation de biens successifs auxquels il a droit ne seront pas remis au père tuteur légal, mais resteront entre les mains de l'acquéreur jusqu'à majorité ou mariage du mineur. Cette mesure n'était pas contraire aux droits du tuteur légal comme administrateur et comme usufruitier (Sirey 43-1-631).
Il s'en suit qu'on avis de parents pourrait s'opposer à ce que le tuteur légal fit cesser l'emploi immobilier de l'avoir du mineur en retirant la somme des mains de l'acquéreur des biens pour en faire un emploi purement mobilier.
Conseil spécial de tutelle.
Le père à le droit, en vertu des articles 391 et 392 du Gode Napoléon, de donner à la mère survivante, par acte de dernière volonté, ou par déclaration devant le juge de paix assisté de son greffier, ou devant notaire, un conseil spécial, sans l'avis duquel elle ne peut faire aucun acte relatif à la tutelle.
Des nullités des délibérations.
On a souvent agité la question de savoir si les prescriptions du Code, relatives à la composition des conseils de famille, devai^^nt être observées à peine de nullité.
On s'est prévalu, pour la négative, de l'art. 1030 du Code de procédure civile, d'après lequel les nullités ne sont admises que lorsque la loi les prononce formellement.
Cependant, l'on ne peut se dissimuler qu'il y a violation de la loi, excès de pouvoir, et conséquemméntnuUité, lorsque le juge de paix appelle, à la délibération de famille, une ou plusieurs personnes
autres que celles qui doivent légalement y figurer, et qu'il omet celles-ci. .
Les tribunaux apprécient et ont, dans l'intérêt des mineurs, un pouvoir discrétionnaire pour ce qui regarde la validité ou la nullité des assemblées de famille.
Les délibérations doivent toujours constater l'avis de chacun des membres, conformément à l'art. 883 du Code de procédure, lorsqu'elles ne sont pas unanimes, et cela pour le cas où la délibération serait attaquée.
Il résulte, de l'article 882 du même Code, qu'un conseil de famille peut faire son choix en dehors de ses membres.
Le juge de paix, président de l'assemblée de famille, porte encore son attention sur les exclusions du conseil de famille, prononcées par les articles 442 et 445 du Code Napoléon et 28, 34 et 42" du Code pénal. Il examine aussi les causes de dispense, d'incapacité ou d'exclusion de tuteur, énumérées dans les articles 427 et suivants du Code, dispositions tirées, en grande partie, de l'ancien droit français, lesquelles s'appliquent aussi au subrogé-tuteur (426).
§ VII. — DE l'émancipation
L'article 477 du Code Napoléon charge le juge de paix de recevoir la déclaration d'émancipation faite
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par le père, ou, à défaut de père, par la mère du mineur ayant quinze ans révolus.
Dans l'ancien parlement de Toulouse, le père émancipait par déclaration faite devant notaire. Ailleurs, il ne le pouvait que par un jugement.
Nous avons déjà parlé de la nomination par délibération de famille, du curateur au mineur émancipé (482), et de l'émancipation, par délibération, du mineur resté sans père ni mère (478).
Émaneipation sous les aneiennes eoutumes.
Après la mort du père et de la mère, la tutelle durait, dans la plupart des coutumes, jusqu'à vingtcinq ans ; l'émancipation pouvait avoir lieu à dixhuit ans... Les parents du mineur ne donnaient qu'un avis, en suite duquel le roi accordait des lettres d'émancipation, entérinées par le juge royal du lieu du domicile du mineur.
L'émancipation n'était pas pratiquée dans le pays de droit écrit, où la tutelle finissait à quatorze ans pour les garçons et à douze pour les filles: A cet âge, le mineur pouvait même vendre des immeubles, étant assisté d'un curateur. Ce que prohibe aujourd'hui l'article 484 du Code Napoléon.
Le mineur sans père ni mère peut-il demander son émancipation ?
MM. Proudhon et TouUier sont d'avis que le mi-
neur âgé de plus de dix-huit ans, et qui est sans père ni mère, a le droit de demander au juge de paix la convocation du conseil de famille pour délibérer sur son émancipation, surtout s'il la requiert avec le concours du subrogé-tuteur.
Ce droit existe certainement quand le tuteur ne fait pas de diligence pour l'émancipation de son pupille ayant l'âge requis, et qu'il ne se trouve pas de parents d'un degré assez rapproché pour requérir la convocation de l'assemblée, en vertu de l'article
L'enfant admis dans les hospices est émancipé par son tuteur administratif (loi du 15 pluviôse an VUI).
La destitution de tutelle ne fait pas perdre la puissance paternelle, qui donne le droit d*émaneipation.
L'émancipation, du vivant des père et mère, ne dérive que de la puissance paternel'e. En sorte qu'une mère remariée, qui a perdu la tutelle, ou un père de*stitué de la tutelle, peuvent émanciper.
La puissance paternelle, comme la puissance maritale, est indépendante du droit de gérer les biens.
Anciennement, dans les pays de droit écrit crt quelques coutumes, la puissance paternelle avait une très grande étendue, et durait jusqu'à ce qu'il plût au père d'émanciper.
Aujourd'hui, les effets de l'émancipation, comme
ceux de la- puissance paternelle, sont moindres que sous l'ancien droit.
De la tutelle des enfants naturels.
Les conseils de famille concernant les enfants naturels, ne sont composés que d'amis, puisque la reconnaissance ne donne à ces enfants de parenté civile que vis-à-vis seulement de leurs père et mère.
Toutefois, comme l'article 766 du Code, au titre des successions, admet encore un lien civil entre Tenfant naturel et ses frères et sœurs légitimes et frères et sœurs naturels, on pense que les frères légitimes et les frères naturels, s'il en existe, doivent être appelés dans la composition des conseils de famille.
Des arrêts et des auteurs ont décidé que la tutelle légale existait pour les enfants naturels reconnus.
La loi ne prive pas de tout effet civil la filiation naturelle, à laquelle elle applique les règles sur le consentement à mariage (158, Gode Napoléon), qui soilt aussi des effets civils de la reconnaissance faite de ces enfants.
Un arrêt de la Cour d'appel de Lyon, du H juin 1856, décide que la mère n'a pas la tutelle légale de l'enfant naturel qu'elle a reconnu, et ne peut avoir que la tutelle dative.
Lear émancipation. — Acceptation de donations à lui faites.
Dans tous les cas, le père ou la mère qui a reconnu Tenfant naturel, a droit de Témanciper. Il semble même qu'il peut accepter pour lui une dona tion entre vifs (955). Ce sont encore des effets civils de la filiation naturelle.
Effets de l'émancipation.
Ils sont réglés par les articles 481 et suivants du Code Napoléon.
Le compte de tutelle est rendu au mineur é^nancipé, assisté par son curateur nommé par le conseil de famille (480).
Il est rendu dé/initi'vement aux termes de l'article 471. En sorte que le mineur émancipé, dûment assisté, peut traiter, sur le compte de la tutelle, dans les formes prescrites par Tarticle 472.
L'émancipé ne fait seul que les actes du pure administration. Mais, étant assisté de son curateur> la loi ne lui interdit que les emprunts et les aliénalions d'immeubles (483, 484) pour lesquels il doit observer les formes prescrites au mineur non éraan cipé.
VIII. — DES COMPTES DE TUTELLES
Compte rendu pour un ex-tuteur à nouveau tuteur. — Délibérations sur comptes de tutelle.
La Cour de Poitiers, a le 25 août 1846, déclaré valablement rendu, le compte de tutelle rendu devant notaire par un tuteur 'démissionnaire de la tutelle d un interdit au tuteur qui le remplace.
^ancienne législation, et la plupart des auteurs modernes, veulent, pour les comptes de tuteur à un autre tuteur, une délibération du conseil de famille homologuée. Cette reddition de compte ainsi faite devant le conseil de famille, et avec son approbation, est en harmonie avec l'esprit de la loi, protectrice des intérêts des mineurs et des interdits.
Le nouveau tuteur ne doit pas avoir le droit d'opérer seul l'acquit de la gestion d'un précédent tuteur. Car c'est là un traité sur compte de tutelle. Toute décharge définitive aimable no peut être don née que lorsque la tutelle a cessé par la majorité» ou au moins par Témjancipation des mineurs ou la gué^ rison de l'interdit.
L'autorisation du conseil de famille- est plus indispensable encore en ce qui concerne la décharge de la tutelle d'un interdit, puisque Ton ne peut pas prévoir l'époque de la cessation de cette tutelle, et
qu'il est incertain si l'interdit pourra un jour appréprècier lui-même les actes de son tuteur.
Au reste, les comptes de la gestion des tuteurs sont rendus conformément aux articles 469 et suivants du Gode Napoléon ; et, s'il y a contestation, conformément aux articles 527 et suivant, du Co le
de procédure civile.
Une illégalité se produit souvent dans les comptes de tutelle que des pères renlariés rendent à leurs enfants nés du premier mariage, en ce que les frais d'éducation et d'apprentissage sont pris sur les capitaux appartenant à ces enfants du chef de leur mère tandis qu'ils sont une des charges de la jouissance qu'a eu de leurs biens, le père, qui d'ailleurs, doit les supporter comme charges du mariage, s'il n'«st pas dans l'indigence.
L'abus signalé est d'autant plus frappant, que ces mêmes pères ne font pas payer, supporter ces frais parleurs enfants du second mariage.
Devoir du juge de paix comme direeteur des assemblées
de famille.
Le législateur, en faisant présider les assemblées de famille par le juge de paix, a entendu que ce magistrat en fut le directeur comme principal gardien des intérêts confiés à ces assemblées.
Quand le juge de paix se trouve le seul membre
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éclairé du conseil, c'est lui qui influe le plus pour le choix des tuteurs, curateurs, subrogés- tuteurs, etc. parmi les personnes qui recherchent ces charges ou qui veulent s'y soustraire.
Ses appréciations portent sur les garanties qu'offrent le zèle, le désintéressement, la fortune, la proche parenté ; en s' attachant par dessus tout à faire prévaloir les choix que recommandent la réputation et la moralité.
DES APPOSITIONS ET LEVÉES DE SCELLÉS
Le juge de paix est chargé, parle Code de procédure civile, de faire les appositions et levées de scellés.
C'était anciennement le juge du lieu ou un commissaire au Châtelet de Paris. La loi de 1790 j qui a institué les juges de paix, leur a donné cette mission.
§ I. — SCELLÉS APRÈS DECES
Par qui ils sont requis.
L'apposition des scellés après décès est faite à la t'equête des prétendants-droit dans la succession ou la communauté :
ATTRIBUTIONS BXTRA-JDDICIAIRBS 351
Des créanciers ayant titre exécutoire ou autorisés par une permission du président du tribunal de première instance ou du juge de paix du canton du lieu de l'apposition ;
Et en cas d'absence du conjoint, des héritiers ou de l'un d'eux, à la requête des personnes qui demeuraient avec le défunt, ses serviteurs ou domestiques. (909 Code de procédure civile.)
Elle peut être requise par les prétendants- droit, ou créanciers, mineurs émancipés, sans Tassistance de leurs curateurs. S'ils ne sont pas émancipés et s'ils n'ont pas de tuteur, ou si le tuteur est absent, elle peut être requise par un de leurs parents (910).
Le juge de paix doit faire l'apposition des scellés sans aucun retard aussitôt qu'il est prévenu dans les cas où elle doit avoir lieu.
D'après l'article 913, elle doit même être faite avant Vinhumation^ et si le juge de paix n'est requis que postérieurement il doit constater dans son procès- verbal les causes qui ont retardé, soit la réquisition, soit l'apposition.
Si le mari peut la requérir pour sa femme séparée de biens ?
Il a été jugé qu'un mari était sans qualité pour faire opposer les scellés et requérir l'inventaire d'une succession échue à sa femme séparée de biens. Cette décision ne forme pas une jurisprudence définitive.
Le mari èlant le protecteur de sa femme, le gar dien de ses droits, et celle-ci, même séparée de biens, ne pouvant consentir aucun engagement sans son autorisation, il peut et doit, dans l'intérêt de son épouse et de la famille, prendre les mesures conservatoires d'apposition de scellés et d'inventaire des valeurs mobilières qui lui échoient ; par là, on prévient les spoliations dont elle pourrait être victime, les dispositions inconsidérées qu'elle serait exposée à faire ; les abandons sans autorisation , sans contrôle, les pertes certaines qu'entraînerait son adhésion personnelle à ce que des valeurs actives importantes ne soient pas constatées. Dénier ici une action au chef de la famille c'est concéder à la femme séparée de biens la faculté de faire toute acceptation pure et simple, partage, aliénation ou abandon de successions, sans l'autorisation de son mari.
§ II. — APPOSITION d'office
L'apposition des scellés est faite à la diligence du ministère public, ou sur la déclaration du maire ou adjoint de la commune, ou d'office, par le juge de paix, dans les cas suivants :
Mineur sans tuteur.
1*^ Si le mineur est sans tuteur et que le scellé ne soit pas requis par un parent (911).
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Ainsi, quand il y a un père ou une mère survivant qui est de plein droit tuteur ou tutrice des enfants mineurs, il n'y a pas lieu à l'apposition des scellés, mais à l'inventaire de la communauté qui existait entre les époux.
Mineur sans subrogé-tuteur.
Tant que le tuteur n'a pas fait nommer un subrogétuteur, la tutelle se trouvant incomplète et comme non existante (420, 421 Code Napoléon), le juge de paix doit apposer d'office les scellés sur les objets des successions auxquelles le mineur est intéressé, quoiqu'un tuteur soit présent.
L'article 451 veut que l'inventaire soit fait en présence du subrogé-tuteur. Ce dernier est tenu d'obliger le tuteur à y procéder (1442). Le législateur n'a pas abandonné au tuteur seul, légal ou datif, sans surveillant, la recherche et la constatation de l'actif qui survient au mineur.
n arrive trop souvent que des majeurs appelés à une succession s'entendent entre eux et même avec (les tuteurs légaux de mineurs co- intéressés pour soustraire ou cacher des valeurs mobilières considérables, sous prétexte d'éviter des droits de mutation. Ces soustractions ou dissimulations causent des pertes certaines aux mineurs. Un tel abus ne peut être évité que par l'intervention sérieuse du subrogé-
tuteur dès Touverture de la succession pour contrôler la conduite active ou passive du tuteur.
C'est donc un devoir pour le juge de paix d'apposer d'office les scellés lorsqu'il n'y a pas de subrogétuteur, afin de protéger le mineur en cas de négligence, erreur ou collusion du tuteur à l'ouverture de l'hoirie à laquelle le mineur est l'un des prétendants.
L'apposition des scellés donne seule la certitude que l'inventaire aura lieu et qu'il sera complet.
M. Carré pense qu'ils ne doivent pas être apposés d'office quand il n'y a pas de subrogé-tuteur, si le mineur est placé sous la garde de ses père et mère. Cela est incontestable, puisque les père et mère étant tous deux vivants, et s'occupant de leurs enfants un subrogé- tuteur n'est pas nécessaire.
Absence du coi^oint ou d'héritiers.
2® Si le conjoint, ou si les héritiers ou l'un d'eux sont absents (9H procédure).
L'absence s'entend ici du cas d'éloignement de la commune et non de l'absence prévue par l'article 112 du Code civil.
Dans les cas d'absence de l'un des héritiers majeurs, les autres héritiers voient ordinairement avec répugnance l'apposition des scellés quoiqu'elle soit une garantie pour eux. Mais le juge de paix ne doit pas se dispenser de prendre cette mesure conservatoire
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dans l'intérêt de l'absent, d'autant mieux qu'elle profite aux créanciers que ce dernier peut avoir.
Scellés après le décès d'une femme mariée sans enfants.
Lorsqu'il y a un mari survivant, les scellés ne doivent pas être apposés d'office dans le domicile conjugal quoique les héritiers de la femme décédée soient absents. L'on peut présumer que le mobilier garnissant l'appartement de la défunte non séparée de biens, n'appartient qu'au mari. Il faut nécessairement la réquisition d'un intéressé et avoir des do cuments établissant, ou que les époux étaient mariés en communauté, ou que la défunte a laissé dans le domicile commun, un mobilier ou des valeurs lui appartenant personnellement.
Militaires.
La loi du 11 ventôse an II, qui ne paraît pas abrogée, veut qu'immédiatement après l'apposition des scellés sur les effets et papiers délaissés par les père et mère des défenseurs de la partie ou autres parents dont ils sont héritiers, le juge de paix en avertisse le militaire intéressé et le ministre de. la guerre.
Cela ne peut pas s'appliquer aux militaires dont 1^ absence a été déclay^ée.
Dépositaires publics.
3* Si le défunt était dépositaire public, auquel
cas le scellé n'est apposé que pour raison de ce dépôt et sur les objets qui le composent (911).
Outre cette disposition générale concernant les dépositaires publics, la loi du 13 niyôse an X, prescrit au juge de paix du lieu d'apposer en présence du maire ou adjoint de la commune, après le décès d'un officier général ou supérieur, d'un commissaire ordonnateur, inspecteur aux revues, officier de santé en chef, retiré ou en activité, les scellés sur les papiers, cartes, plans et mémoires militaires autres que ceux dont le décédé est l'auteur. Le commandant de la division doit être instruit et nommer un officier pour être présent à leur levée et l'inventaire et retirer les objets intéressant le Gouvernement.
Décès d'un archevêque ou évêque, ou curé.
Le décret du 6 novembre 1813, charge aussi le juge de paix du lieu de la résidence d'un archevêque ou évêque, aussitôt qu'il a connaissance du décès, de faire d'office l'apposition des scellés dans le palais ou autre maison qu'il occupait. Et de la faire aussi, mais sans rétribution pour lui et son greffier, en cas de décès du titulaire d'une cure.
Disparution de failli.
Le juge de paix peut encore apposer d'office les scellés, en vertu de l'article 457 du Gode de com-
merce, (Jans le cas de disparution de failli, ou de détournement de tout ou partie de son actif.
On sait qu'il ne doit user de ce pouvoir qu'avec une grande prudence et sur des données précises.
Ancien droit sur l'apposition d'office.
Anciennement, le juge ne pouvait, en aucun cas, apposer d'office les scellés après décès. Le procureur du roi pouvait seul en requérir d'office l'apposition sur les biens d'un défunt, pour la conservation des droits d'enfants mineurs , en cas qu'il n'y eût ni tuteur, ni curateur.
L'arrêt du parlement de Paris, du 10 juillet 1665, porte, article 18 :
(f Ne pourront, aucuns juges, apposer scellés sur les biens d'un défunt, ni, les substituts, les requérir, s'ils n'en sont requis par les parties, auxquelles il sera libre de faire procéder . aux inventaires par i les notaires, chacun dans leur détroit ; ce qui aura I lieu même pour les biens de mineurs assistés de tu-
I teurs.
I « Et néanmoins, en cas d'absence des héritiers
1 légitimés, ou de seigneurs ayant droit par confiscation, aubaine ou déshérence seront, lesdits scellés
I apposés, le substitut présent et requérant ; lesquels scellés et inventaire, pour les nobles, seront faits par
: les lieutenants -généraux es baillages et sénécbaus-
sées, et, pour les personnes coutumières, seront faits par les juges ordinaires, quand ils en seront requis ; sans^ par lesdits juges, substituts et autres officiers, faire aucune dépense de bouche dans la maison des parties, ni que pour raison de ce^ il leur soit taxé ou payé aucune chose outre le salaire réglé ciaprès. »
Considérations sur la législation actuelle.
La nouvelle législation, qui permet, en certains cas, au juge de paix, d'apposer d'office les scellés, est en harmonie avec les changements survenus dans notre état social. Elle est une nécessité en présence de la mobilisation des fortunes, de cette prodigieuse quantité de valeurs au porteur, qui facilitent les détournements rapides au préjudice de l'État et des particuliers, outre qu'elles aident à frustrer le trésor des droits de mutation après décès. Par cette raison et dans l'intérêt du trésor public, comme dans celui des créanciers, il serait important que les officiers de rétat civil fussent astreints à envoyer au juge de paix, du domicile de toute personne majeure, un bulletin de son décès pour le cas où il y a lieu d'apposer les scellés.
Curateur aux absents.
L'article H, titre 3, de la loi du 16-24 août 1790 prescrit aux juges de paix de recevoir les délibéra
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tions de famille pour la nomination des curateurs aux absents, et celles auxquelles Tétat^ la personne ou les affaires du présumé absent, peuvent donner '^ lieu.
Mais il semble que, d'après l'article 112 du Code civil, le tribunal chargé de statuer à l'égard de l'administration de tout ou partie des biens laissés par une personne présumée absente, doit seul nommer le curateur, lorsqu'il n'y a point de procureur fondé.
Scellés en cas d'absence présumée.
lien est de même des scellés. Le juge de paix ne j paraît pas avoir le droit de les apposer sur les meubles de l'absent présumé, sans l'autorisation du tribunal.
III. — FORMALITÉS SUIVIES DANS LES APPOSITIONS
Si le scellé n'a pas été apposé avant l'inhumâtiott, le juge de paix constate le moment où il est requis de l'apposer, et les causes qui ont retardé la réquisition ou l'apposition. (913, procédure.)
Le juge, ou son suppléant, se sert d'un sceau qui reste entre ses mains (908) .
Les articles 914 et 915 du même Godej indiquent les formes du procès -verbal d'apposition et les nien-»
tions exigées. Le décret du 1*' novembre 1805, prescrit ce qui est relatif aux vacations. Celui du 12 octobre 1794, veut que les femmes ne puissent pas être gardiennes des scellés mis sur les effets appartenant à la nation.
Gardien.
M. Carré enseigne que le gardien des scellés doit avoir les qualités requises, en cas de saisie, par les articles 595 et suivants.
Et que la défense au juge et au greffier d'aller dans la maison où est le scellé, se rapporte au cas où la maison est habitée, comme à celui où elle ne l'est pas.
Les frais de gardes sont taxés conformément à Tarticle 26 du tarif des frais en matière civile du 16 février 1807,
Testaments trouvés lors des scellés.
D'après l'article 916 du Gode de procédure, si, lors de l'apposition, le juge de paix trouve un testament ou autre papier cacheté, il les décrit et paraphe, et indique le jour où il les présentera au président du tribunal, qui en ordonne le dépôt si le contenu concerne la succession, ou. la remise aux tiers auxquels le paquet appartiendrait (918, 919, 920).
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Référés.
En cas d'obstacle à Tapposition des scellés, ou s'il survient des difficultés dans le cours de l'opération, il est statué en référé ar le président dij tribunal
Déclaration aa greffe.
D'après l'article 925 de procédure, déclaration doit être faite au greffe, dans les 24 heures de l'apposition des scellés, dans les communes de 20,000 âmes et au-dessus.
Oppositions à la leyée des scellés.
Les oppositions aux scellés peuvent être faites sur le procès-verbal ou par exploit signifié au greffier de la justice de paix. Elles doivent contenir renonciation de leurs causes, et élection de domicile. Elles sont faites afin que la levée n'ait pas lieu hors delà présence de l'opposant (926, 927).
Scellés en cas de faillite.
L'article 455 du Code de commerce dispose que le tribunal de commerce, en déclarant la faillite, ordonnera l'apposition des scellés.
L'article457 prescrit, au greffier du tribunal, d'en adresser sur-le-champ avis au juge de paix.
362 DfiS JUSTtCBS DE PAIX EN FRANCE
Les scellés sont apposés sur les magasins, comptoir, caisse, portefeuille, livres, papiers, meubles et effets du failli, soit au principal établissement, soit dans le domicile séparé de chacun des associés soli daires.
Le juge de paix donne avis de l'opposition au président du tribunal de commerce (458).
L'inventaire est dressé en double minute, par les sj^ndics, à mesure que les scellés sont levés, et en présence du juge de paix (480). Le juge de paix signe aussi l'inventaire.
Le juge commissaire peut dispenser de l'apposition des scellés, s'il juge que l'inventaire puisse être fait en un seul jour (455), et faire excepter des scellés certains objets (469) et les livres (471).
Le juge commissaire de la faillite statue sur les difficultés auxquelles peut donner lieu l'opération.
Sdeilét lors des instances en séparation de oorps.
D'après l'article 270 du Code Napoléon, la femme commune en biens, demanderesse ou défenderesse on séparation de corps, peut requérir, pour la conservation de ses droits, l'apposition des scellés sur les effets mobiliers de la communauté. Ces scellés ne sont levés qu'en faisant inventaire avec prisée.
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§ lY. — DE LÀ LEVÉE DES SCELLÉS
La levée des scellés est faite purement et simplement lorsque tous les héritiers sont présents, majeurs, maîtres de disposer de leurs droits, et qu'il n'y a pai^ d'oppositions. Autrement, elle n'a lieu qu'avec inventaire dressé par un notaire, ainsi qu'il sera dit. Car une levée de scellés sans inventaire est une acceptation pure et simple de la succession par Théri-
tier qui la requiert ainsi.
Dans tous les cas, le juge de paix doit vérifier avec soin les qualités d'héritiers, prises par ceux qui requièrent la levée des scellés. De manière que les véritables ayants droit soient seujs représentés et que tous le soient.
Le scellé ne peut être levé, et l'inventaire fait, que trois jours après Tinhumation, s*il en a été apposé auparavant, et trois jours après l'apposition, si elle a*été faite après l'inhumation ; à peine de nullité et de dommages-intérêts ; à moins que, pour cause urgente, le président du tribunal civil n'abrège le délai par une ordonnance motivée. Dans ce cas, si les parties ayant le droit d'assister à la levée, ne sont pas présentes, il est appelé pour elles un notaire nommé d^office par le président (procédure, 928).
Les mineurs non émancipés doivent préalablement,
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Les »c«Uès sont app'^l , . ■"""
loir, caisse, portefeui»" % " ""« f«»r
effets du &iffl, soit' \ ""«"■"
dans le domicile "^ daires. ^ j ^
Le juge dr ^ aident du t^ I ^e.
L'iETf^ft -** ^es serv..
»^ndir> % ' '■'* •'«îuis ^'apposition
l^ ^^.*',«^«o- d'assister à la
. au œnjomt survivant, aux héritiers .ils, à 1 exécuteur testameutaire, aux le
.-s universels et à titre universel s'ils ., i
-'■1 o iiù sont connus ; plus, aux opposants, aux domiciles par élus. Nous pensons que, si le testament est olographe le légataire universel qui requiert la levée des scel-lès doit avoir été envoyé en possession auparavant surtout s'il demande une levée de scellés pure et sîm ' pie qui le mettrait en possession sans inventaire
Pour les intéressés demeurant à plus de cinq mv riamètres de distance, on peut appeler un "notair nommé d'office par le président du tribunal (art q^i procédure) .
D'après l'article H3 du Code civil, un notaire e t commis par le tribunal pour représenter les présumés absents dans les inventaires partagés et liaui<1 tions dans lesquelles Us sont intéressés.
TJroita ,
lion afférente
•<r8 des
^^ créance x^.. "^^
.1 le plus ancien assiste poui ..
^^icien des créanciers, ayant titre authen-
Qsiste de droit pour tous les opposants. Si
n'a àe titre authentique, le plus ancien de ceux
^ f litre privé assistera (932). L'opposant ayant
/ . tèrêts différents ou contraires peut assister à
ses frais (933).
Liorsqu'il n'y a pas d'avoué parmi les mandataires,
'est le juge de paix qui nomme le mandataire commun si les opposants n'en ont pas fait choix (Carré).
I^s créanciers qui n'agissent que pour la conser vation des droits de leur débiteur n'ont pas le droit d'assister (934).
Ces créanciers n'en conservent pas moins le droit d'exercer les actions de leur débiteur, conformément aux articles 778 procédure, et 788, 882, 921,1166 et 1167 du Code Napoléon.
Lors de la levée des scellés et de l'inventaire, le lUge de paix reçoit le serment des experts non officiers publics (935 procédure et 453 Code Napoléon).
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De rinventaire.
Les scellés sont levés successivement et au fur et à mesure de la confection de l'inventaire dressé par un ou deux notaires. Ils sont réapposés à la fin de chaque vacation (937). Ils sont aussi replacés sur les objets de même nature réunis pour être inventoriés suivant leur ordre (938).
Le procès -verbal dô levée de scellés est fait dans les formes prescrites par l'article 936.
Altérations et bris des scellés.
Si le juge de paix trouve que les scellés ne sont pas sains et entiers, il le constate et passe outre à la levée (Carré).
Il doit aussi, en qualité d'officier de police, en transmettre procès- verbal au parquet, et, s'il y a lieu, faire arrêter le gardien et ses complices.
C'est le procès-verbal de levée de scellés qui contient la description des objets étrangers à la succession et retirés par des tiers (939).
Les scellés sont levés sans description, quand cesse la cause de l'apposition (940).
Bien entendu qu'il faut aussi que l'intérêt des opposants ait cessé (Carré).
ATTRIBUTIONS EÎTRA-JUDICIAIRES 367
Le?ée de scellés snr les objets d*ane saecession afférente
à une femme dotale.
M. Jay pense que la mesure conservatoire des scellés, n'ayant pas été établie en faveur de la femme, mais en faveur des mineurs et absents, si le mari ne fait pas faire inventaire, le juge de paix n'a pas le droit de l'y contraindre et doit lever les scellés purement et simplement quand le mari, même marié sous le régime dotal, le requiert.
Nous croyons que , suivant la Jurisprudence et l'esprit de la législation sur le régime dotal, la dot mobilière de la femme, mariée sous ce régime, doit être sauvegardée autant que la dot immobilière ; que la femme dotale étant exposée à des pertes réelles par une levée de scellés sans inventaire, il faut au moins son consentement exprès pour procéder ainsi. •
Le juge de paix ne doit donc pas déférer à la réquisition de levée des scellés pure et simple faite par le mari seul, lorsqu'il s'agit d'une succession mobilière échue à sa femme.
La réquisition de levée des scellés sans inventaire n'est pas un simple acte d'administration : le défaut d'inventaire implique délaissement, aliénation, perte éventuelle des droits de la femme, en ce qu'on ne les constate pas. L'assentiment de celle-éi est
indispensable. L'article 818 du Code Napoléon exige le concours de la femme pour le partage des choses qui ne tombent pas en communauté... Â plus forte raison, une adhésion formelle est de rigueur si la femme fait de ces choses une sorte d'abandon à son mari.
Cette adhésion de la femme mariée ne devrait pas même suffire pour la levée de scellés pure et simple sur choses qui ne tombent pas en communauté, parce que le mari est tenu de faire constater les valeurs mobilières dont il est chargé envers son épouse. Le résultat de la levée de scellés sans description est une donation indirecte par la femme à son mari au préjudice des réservataires.
L'inventaire est inévitable pour constater les valeurs mobilières survenues à la femme personnellement. C'est la seule reconnaissance régulière que puisse faire le mari pour se conformer aux stipulations du contrat de mariage. L'article 1499 du Code le prescrit, puisqu'il déclare que le mobili^^ chu pendant le mariage, et qui n'a pas été constaté par intentaire ou état en bonne forme, est réputé acquêt de communauté, c'est-à- dire qu'il n'est point considéré comme un propre de la femme.
L'acquiescement de la femme à une réquisition du mari pour la levée de scellés sans inventaire ne saurait avoir plus de force que son consentement à la vente du bien dotal.
Si le juge de paix ne croit pas avoir le droit de contraindre le mari à remplir ses obligations de faire inventaire, il doit au moins suspendre la levée de scellés pure et simple et introduire un référé.
Leyée des scellés intéressant les mineurs. — L'inventaire doit tot^oars l'accompagner.
Nous pensons que, non- seulement un mineur émancipé ne peut pas, sans l'assistance de son curateur, faire lever les scellés sur une succession à lui échue, mais encore que la levée ne doit avoir lieu qu'avec inventaire. Autrement le curateur ne pourrait pas surveiller, comme la loi le prescrit, l'emploi des capitaux, lesquels, par une levée pure et simple, le mineur émancipé aurait reçu sans constatation et sans être dûment assisté (482 civil).
n a été jugé que, si un tuteur le requiert, les scellés sont levés sans description lorsque le mineur, à qui une succession est échue, a été pourvu de tuteur et de subrogé-tuteur depuis l'apposition.
Cependant, le tuteur étant obligé de faire inventaire (451 civil), et les scellés devant être levés à mesure de la confection de l'inventaire, et réapposés à la fin de chaque vacation (937 procédure), il ne peut pas être au pouvoir du tuteur de priver le mineur des garanties essentielles que renferme ce moda
de procédure. — Le subrogé-tuteur est d'ailleurs tenu d'obliger le tuteur à faire inventaire (1442 Code civil).
Des descriptions sommaires.
Dans la pratique, lorsque le juge de paix procède après décès au domicile de personnes décédées presque indigentes et qu*il reconnaît que les objets qui s'y trouvent sont d'une valeur trop minime pour comporter une apposition et une levée de scellés avec inventaire, il se contente de faire une description som^ maire de ces objets avec mention des papiers et de l'argent s'il y en a.
Lorsqu'après une apposition de scellés, la succession est abandonnée parce que les héritiers de droit regardent l'actif comme insuffisant pour faire face au passif, le président du tribunal nomme un séquestre à la requête d'un des créanciers, et il autorise ordinairement le séquestre à &ire lever les scellés sans inventaire, c'est-à-dire avec une simple description sommaire devant précéder la vente. Cette autorisation est de rigueur puisque le séquestre est administrateur obligé de faire faire inventaire, n'agissant pas comme maître de ses droits : il est dans la position d'un tuteur de mineurs ou d'interdit. D'ailleurs un testament olographe pourrait être trouvé lors de l'inventaire ou de la description sommaire.
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Quand une succession comporte un acte ayant qaelque consistance et surtout lorsqu'il y a un époux survivant marié en communauté, un inventaire régulier est aussi indispensable (1442 Gode civil).
FONCTIONS DIVERSES ET ADMINISTRATIVES DU JUGE
DE PAIX
Dans une multitude de cas, les juges de paix fonctionnent civilement et administrativement en exécution de diverses lois et d'instructions de la haute administration .
Adoption.
Ainsi, le Code Napoléon dispose, article 353, sur la forme de l'adoption, que la personne qui se proposera d'adopter et celle qui voudra être adoptée se présenteront devant le juge de paix du domicile de l'adoptant pour y passer acte de leurs consentements respectifs ; lequel acte est ensuite soumis au tribunal de première ii^§tance et à la Cour d'appel successi-
Tutelle oflflcieuse.
Le juge de paix reçoit aussi les consentements pour la tutelle officieuse. (Article 363 même Code).
Testament.
L'article 985 porte que les testaments faits dans un lieu avec lequel toute communication est inter ceptée à cause de la peste ou autre maladie contagieuse, pourront être faits devant le juge de paix ou l'un des officiers municipaux en présence de deux témoins.
Ces testaments deviennent nuls six mois après le rétablissement des communications (987).
Inventaire en cas d'absence.
D'après l'article 126, ceux qui ont obtenu l'envoi en possession provisoire des biens d'un absent et répoux q»i aura opté pour la continuation de la comnmnauté devront faire procéder à l'ii/ventaire du mobilier et des titres de l'absent en présence du procureur impérial ou d'un juge de paix par lui commis.
Acte de notoriété en cas d'absence pour célébration ' de mariage
Ij'article 155 du Code Napoléon y§wt qu'çn ça^
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de l'absence de rascendant auquel eût dû être fait un acte respectueux^ et à défaut de jugement de déclaration d'abseace ou de jugement ordonnant l'enquête, il y soit suppléé pour la célébration du mariage par un acte de notoriété délivré par le juge de paix du lieu où l'ascendant a eu son dernier domicile connu. Cet acte contient la déclaration de quatre témoins appelés d*office par le juge de paix.-
Nous avons déjà parlé des actes de notoriété te-' nant lieu d'actes de naissance. (71 Code Napoléon.)
Autres actes de noioriété.
D'autres actes de notoriété sont délivrés par le juge de paix, en vertu des lois des 15 germinal an V, 28 floréal an VII, et 17 mai 1799, relatives à des pensions sur TEtat ; 26 fructidor an XII, pour les rentes sur le grand livre lors du décès des titulaires et du décret du 18 septembre 1806, relatif au remboursement des cautionnements.
Enquête faite par délégation.
Le juge de paix est quelquefois commis par le tribunal pour procéder dans son canton à une enquête, à un interrogatoire sur faits et articles.
Audition de parties, fit l'article 4§8 Code de procédure permet au trj '
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bunal de commerce de le commettre pour entendre les parties et dresser procès- verbal de leurs déclarations.
Yériflcaiion de livres.
L'article 16 du Gode de commerce permet au tribunal de déléguer un juge de paix pour vérifier des livres de commerce dans des lieux éloignés et dresser procès-verbal dç leur contenu .
Assistance aux eontraintes par eorps.
L'article 781 du Code de procédure civile défend l'arrestation d'un débiteur dans une maison quelconque, même dans son domicile, à moins qu'il n'en soit ainsi ordonné par le juge de paix du lieu, qui doit, en ce cas, se transporter dans la maison avec l'officier ministériel.
La loi du 26 mars 1855 ajoute à cette disposition que le juge de paix pourra déléguer un commissaire de police.
La même loi modifie l'article 15 du décret du 14 mars 1808, sur les gardes de commerce, en ce sens que, dans le cas prévu par l'article sus-énoncé du Code de procédure, il ne peut être procédé à l'arrestation qu'en vertu d'une ordonnance du président du tribunal civil, qui désigne un commissaire de police chargé de se transporter dans Ja maîsop avec le garde du commerce,
Plus tard, la loi du 22 juillet 1867 a supprimé la contrainte par corps en matière commerciale, civile et contre les étrangers ; et elle l'a maintenue en matière criminelle, correctionnelle et de simple police.
Assistance aux saisies-exéeutions.
D'après l'article 587 du Gode de procédure, le juge de paix peut être requis d'assister à l'ouverture des portes du saisi, dans les saisies-exécutions.
Certificats de propriété.
La loi du 17 mai 1799, sur les transferts de la dette publique, ordonne que les certificats de propriété seront délivrés par le juge de paix du domicile du décédé, sur Tassistance de deux témoins, quand il n'existera aucun inventaire, partage, donation ou testament. '
Lorsqu'il en existe, le certificat est délivré par le notaire dépositaire des minutes.
Si la mutation s'est opérée par jugement, le greffier, dépositaire de la minute, délivre le certificat de propriété.
Jury de révision de la garde nationale.
Les articles 23 et 24 de la loi du 22 mars 1831, sur l'organisation de la garde nationale, attribuent au juge de paix la formation et la présic[^nce du jurv
de révision du canton, pour statuer sur les réclamations relatives aux inscriptions et radiations du registre matricule.
Cette attribution est renouvelée dans Ja loi du 18 juin 1851.
Mariage des indigents.
La loi du 10 décembre 1850, ayant pour objet d'aplanir, pour les indigents, l'obstacle des frais de mariage, de légitimation de leurs enfants naturels, et de retrait de leurs enfants des hospices, porte, article 6, que le certificat d'indigence sera visé et approuvé par le j uge de paix du canton, et qu'il sera fait mention, dans le visa, de l'extrait des rôles ou du certificat négatif du percepteur.
Le juge de paix ne doit certainement viser et 02)prouver le certificat, qu'après s'être assuré de l'exactitude des faits au moyen de ses propres informations.
Liste du jury criminel.
La loi du 4 juin 1853 a adopté, pour la formation des listes du jury criminel, le principe déjà posé dans la loi du 27 mars 1800.
Suivant la loi de 1853, une commission com posée, dans chaque canton, du juge de paix, président, et de tous les maires, dresse des listes préparatoires de la.liste annuelle.
Une commission, composée du préfet et de tous les juges de paix de l'arrondissement, choisit ensuite, sur les listes préparatoires, le nombre des jurés nécessaires pour former la liste d'arrondissement. C'est sur cette liste qu'a lieu le tirage au sort pour le service de chaque session.
D'après la loi du 21 novembre 1872, chaque année, une commission composée du juge de paix, président, assisté de ses suppléants et des maires des communes du canton, et assisté dans les villes d'un ou plusieurs cantons, du maire ou de son délégué et de deux conseillers municipaux, dresse une liste préparatoire contenant un nombre de noms double de celui fixé pour le canton.
La liste annuelle renfermant le nombre fixé est ensuite dressée pour l'arrondissement, par une commission composée du' président du tribunal civil, des juges de paix et des conseillers généraux.
Ancien mode en usage à Rome.
Ce mode de choisir les juges, en matière criminelle, se rapproche de celui qui était en usage à Rome, où le préteur formait un tableau de ceux qu'il choisissait pour remplir les fonctions de juge pendant l'année de sa magistrature. On en prenait le nombre suffisant pour chaque afiFaire. Le sort se trouvait mêlé avec le choix. Cela se pratiquait pour
les juges qiii ne décidaient que des questions de fait et pourrait être l'origine du jury, car les questions de droit étaient portées au tribunal des centumvirs.
ÂfBnnatioiis de procès-verbaux.
Les juges de paix reçoivent Taffirmation des procès-verbaux des gardes-forestiers de leurs cantons (165, Code forestier) et des procès -verbaux des gardes-champêtres (loi du 28 septembre 1791), ainsi que de ceux des gardes-particuliers, des employés de l'octroi et de ceux des contributions indirectes.
Serments.
Ils reçoivent le serment de quelques fonctionnaires, tels que les gardes-champêtres, employés de l'octroi, s'il n'y a pas de tribunal au lieu où ils exer cent; facteurs de la postât, débitants de tabac, le commis -greffier, etc.
La loi du 28 septembre 1793, les charges aussi de recevoir le serment des propriétaires de navires français.
Visas des répertoires.
Ils cotent et paraphent les répertoires de leurs greffiers et des huissiers de leur canton et les registres des contributions indirectes.
Saisies à la requête d'auteurs et compositeurs.
Les lois du 19 juillet 1793 et 25 prairial aa XIII, les chargent, dans les lieux où il n'y a pas de commissaire de police, de saisir ou faire saisir, à la requête des auteurs, compositeurs, peintres ou dessinateurs, les exemplaires des éditions imprimées ou gravées sans la permission écrite des auteurs.
Contributions indirectes.
La loi du 28 avril 1816, article 237, les charge d'assister, quand ils en sont requis de la manière qui y est déterminée, les employés des contributions indirectes lors des visites dans Tintérieur des habitations, en cas de soupçons de fraude à l'égard des particuliers non sujets à l'exercice.
Vérification des actes de Tétat civil.
Le procureur de la République les délègue, en vertu de la loi du 8 décembre 1823, pour vérifier, dans les communes de leur canton, la confection des actes et la tenue des registres de l'état civil pour Tannée courante.
Légalisation de signature.
La loi du 2 mai 1861 autorise les juges de paix non résidants dans un chef-lieu d'arrondissement
à légaliser concurremment avec le président du tribunal les signatures des notaires et officiers de l'État civil de leur canton, lesquels doivent à cet effet déposer leurs signatures et paraphes au greffe de la justice de paix.
Constatations diverses.
Ils dressent des procès-verbaux pour constater des faits ou accidents, en beaucoup de circonstances où ils sont requis.
Divers cas, où ils font des constatations, sont spécifiés dans les articles 95 et 135 du tarif criminel et articles 106, 225, 234 et 245 du Code de commerce, ainsi que dans les décrets des 19 juillet 1810, contenant des dispositions pénales contre la postulation ; 13 août 1810, qui statue pour les cas ou des ballots, confiés aux messageries, n'auraient pas été réclamés dans les six mois de l'arrivée à destination; enfin, dans l'ordonnance du l®*' novembre 1826, pour les visites des navires^' dans les ports où il n'y a pas de tribunal de commerce.
Emprunts pour radoubs et vietuailles.
L'article 234 ci-dessus cité leur donne le droit d'autoriser, en certains cas, les emprunts pour radoubs de vaisseau et achat de victuailles
Visites des établissements d'aliénés.
La loi du 30 juin, 1838 désigne les juges de paix
parmi les fonctionnaires chargés de visiter les établissements d* aliénés et de recevoir les réclamations des personnes qui y sont placées. Ils doivent nécessairement s'assurer si les aliénés sont tenus dans les conditions désirables pour adoucir leur sort et faciliter leur guérison (510 du Gode Napoléon).
Enquêtes administratives.
Les préfets les chargent ordinairement, surtout dans les cantons ruraux :
1^ De procéder aux enquêtes de commodo et incommodo, dans le cas où la loi prescrit ces enquêtes pour l'instruction d'affaires administratives.
Une circulaire du ministre de l'intérieur, de 1833, a recommandé de désigner le juge de paix. Ce ma gistrat reçoit séparément la déclaration de chacune des personnes qui viennent émettre leur avis sur le projet pour lequel une localité est consultée ; il termine son procès-verbal en donnant son propre ayis motivé.
Enquêtes pour les conseils de révision.
2° Des enquêtes nécessaires pour éclairer les conseils de révision sut* des faits allégués pour l'exemption du service militaire.
6ardes«champêiresi 3*^ De là surveillance des gardes-champêtres des
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diverses communes du canton, et du visa de leurs livrels.
Arehives des communes.
4' De surveiller le classement, la tenue et la conservation des archives des communes rurales.
Celte mesure, que nous-même avons provoquée dans le département du Rhône, était devenue indispensable.
Statistique.
5* De fournir des renseignements, statistiques et autres, sur diverses choses d'intérêt public.
Réhabilitation des condamnés.
D'après l'article 624 du code d'instruction criminelle, le chef du Parquet de 1^ instance prend l'avis des maires des communes et du juge de paix du canton où le condamné a résidé.
Caisses de retraites pout* la vieillesse*
D^après Tarticle i'' (n» 4) de la loi du 18 juin 1850, les versements faits pendant le mariage par Tun des conjoints, profitent à chacun des deux, par moitié*
Eq cas de séparations de corps ou de biens, les Versements particuliers profitent à celui qui les opère i
En cas d'absence ou d'élolgnement d*un des époux depuis plus d'un an, le juge de paix pourra, suivant les circonstances, accorder l'autorisation de faire des versements au profit exclusif de l'exposant.
Sa décision pourra être frappée d'appel.
CHAPITRE I
FONCTIONS DU JUGE DE PAIX COMME OFFICIER DE POLICE, AUXILIAIRE DU MINISTÈRE PUBLIC
Forme de rinstruetion eriminelle.
Avant d'arriver à Tétat présent, dont Tordonnance de 1670 a été le prélude, les formes de l'instruction criminelle ont changé à diverses époques de notre histoire.
Aperçus historiques.
Chez les anciens peuples, la. victime ou la famille demandait satisfaction contre le coupable. Si Tindi-
vidu lésé ne réclaoïait pas, la loi restait indifférente... Mais Charlemagney dans ses Capitulaires porta ses regards sur le fait en lui-même et sur son auteur. Dès lors, la société poursuivit la réparation. Le crime dut toujours être puni ; nul n'eut à se faire justice lui-même.
Saint Louis, possédant au plus haut degré l'instinct de l'équité, donna par ses Llablissements des garanties aux accusés et voulut l'égalité devant la justice.
Dans les premiers siècles de la monarchie française, lorsque l'esprit guerrier dominait tout, les crimes privés étaient poursuivis par des guerres entre particuliers. Le combat judiciaire régularisa en quelque sorte ces hostilités et les transforma en formalités officielles *.
Vinrent les épreuves y d'où résultait le jugement de Dieu ; puis le serment, qu'à une époque de foi vive l'on admit pour la justification de l'accusé.
Les tribunaux ecclésiastiques qui suivaient des règles fixes et qui étaient opposés aux guerres particulières et aux preuves par le glaive, fournirent à
^ C'est avec raison que l'on a attribué à ces combats singuliers ordonnés au moyen âge par les Cours de justice comme méthode de juger, l'origine des duels, continués jusqu'à ce jour. 11 est deS hommes qui tout en reconnaissant l'absurdité du combat judiciaire^ qui faisait dépendre delà force, de l'adresse, du hasard Je sorts des accusés, la punition des offenses, sont poussés par la même aberration dans un siècle éclairé;
la justice séculière l'exemple des procédures égales ^
Avec le droit romain fut introduit le supplice préventif de la question par la torture qui pouvait faire regretter la barbarie des temps héroïques. La torture matérielle ayant été abolie. Ton a malheureusement vu de nos jours l'essai d'une torture morale. Nous voulons parler du système cellulaire appliqué à l'emprisonnement préventif*.
Sous la législation actuelle, les juges de paix, indépendamment de leurs fonctions de juges de simple police, sont mêlés à l'action de la justice répressive comme auxiliaires ou représentants du ministère public de cette magistrature précieuse que la France civilisée possède depuis des siècles, institution qui n'existait point chez les anciens peuples où l'on ne voyait que des accusateurs privés plus ou moins passionnés au lieu de l'organe impartial de la société.
Les attributions primitives des juges de paix dans
^ L'historien Roberston denne une singulière idée de certains tribuaaux laïques du IX'' siècle, époque où les grands chemins étaient infestés de malfaiteurs. Il parle d'un édit de Charles-le-Chauve qui obligeait les juges inférieurs appelés centenier, de jurer qtt'ils ^ commeltroient aucun vol et qu'ils ne protégeraient pas les voleurs.
^ Dans sa session de 1852, le Conseil général du Rhône, dont flous faisions partie, a rejeté à Tunanimité le projet d'une construction de maison d'arrêt suivant le système cellulaire.
rinstruction criminelle ont été restreintes par le Code de 1808. Elles étaient beaucoup plus étendues sous le Code de 1795, puisque les juges de paix remplissaient celles actuelles du juge d'instruction et de la chambre du conseil du tribunal de première ins • tance.
Le Juge de paix, officier ,<le poliee Judiciaire.
Suivant l'article 9 du Code d'instruction criminelle, ils sont au nombre des forctionnaires qui exercent la police judiciaire sous l'autorité des Cours d'appel, et se trouvent placés en cette qualité sous la surveillance des procureurs généraux (279).
Aux termes de l'article 48, le juge de paix est l'un des officiers de police auxiliaires du procureur impérial, qui reçoivent les dénonciations de crimes et délits. Il a, dans l'exercice de ses fonctions, le droit de requérir directement la force publique (25).
Du flagrant délit. — Réquisition d'un chef de maison.
L'article Â9 lui confère, en cas de réquisition de la part d'un chef de maison, et en cas de flagrant délit, le droit de dresser les procès- verbaux, rece voir les déclarations des témoins, faire les visites ou autres actes qui sont, audit cas, de la compétence du procureur de la République ; le tout dans les formes et suivant les règles établies pour ce magistrat.
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Conséquemment, lorsqu'il y a flagrant délit ou réquisition d'un clief de maison pour un délit, même non flagy^ant, commis dans rintérieur d'une maison (46), le juge de paix se transporte sur les lieux, afin de constater le corps du délit, son état, l'état des lieux, et de recevoir les déclarations signées des per- . sonnes qui auraient été présentes ou auraient des renseignements à donner, tels que parents, voisins, domestiques (32, 33) ; se saisir des armes et autres objets pouvant avoir servi au crime ou en être le produit, ainsi que des papiers et autres pièces en la possession du prévenu (35, 36, 37,), et cacheter les objets saisis (38).
Arrestation et interrogation du prévenn.
En cas de flagrant délit, ou lorsque le fait entraîne une peine affictive ou infamante, il fait saisir les prévenus . contre lesquels existent des indices graves, et il les interroge sur-le-champ (40).
La loi répute flagrant délit, celui qui se commet actuellement, ou qui vient de se commettre (41).
Mandat d'amener contre un individu domicilié.
La dénonciation seule ne suffit pas pour décerner le mandat d'amener contre un individu ayant domicile (40).
S'il s'agit d'une mort violente ou ay^nt une causQ
suspecte, il se fait assister d'un ou de deux médecins qui prêtent serment (44).
Les juges de paix, les offlcier.s de gendarmerie, les commissaires de police, les maires et adjoints (48) procèdent ainsi dans lesdits cas (49), en l'absence et comme auxiliaires du procureur de la République qui se transporte sur les lieux (32) aussitôt qu'il est . prévenu.
Le procureur de la République peut autoriser l'officier qui a commencé la procédure- à la suivre (51), et, dans le cas des articles 32 et 46, charger d'une partie de ses actes un de ses dits auxiliaires (52).
Mandat de dépôt.
Hors le cas de flagrant délit, c'est le juge d'instruction qui délivre les mandats d'amener. C'est lui qui, dans tous les cas, délivre les mandats de dépôt.
Entrée d'une maison pendant la nuit.
D'après la loi du 13 décembre 1799, on ne peut entrer et procéder, la nuit, dans une maison, à moins d'incendie ou inondation, ou de réclamation faite de l'intérieur.
Quant aux établissements publics, ils peuvent être visités la nuit par l'autorité pendant le temps qu'ils sont ouverts au public,
Perquisitions.
Le procureur de la République et les officiers de police ne paraissent autorisés à faire de perquisition que dans le domicile du prévenu. (36 Code d'instruction criminelle.)
L'article 88 ne donne ce pouvoir, pour les autres lieux, qu'au juge d'instruction qui semble devoir, seul, ordonner la perquisition hors du domicile du prévenu, soit qu'il y ait, soit qu'il n'y ait pas flagrant délit.
Cependant, si les officiers sont informés que les objets provenant d'un crime viennent d'être transportés ailleurs, c'est là une circonstance tenant au flagrant délit qui, nécessairement, donne aux officiers de police le droit de procéder, au lieu indiqué, pour continuation de l'opération commencée au doniicile de l'inculpé. Les individus chez lesquels les objets viennent d'être transportés peuvent être considérés comme complices du crime, en cas de flagrant délit.
Envois de procès-verbaux et renseignements.
Dans les cas où le juge de paix a le droit d'agir, comme dans les autres, il doit sans délai donner avis au procureur de la République de tous les crimes et délits doiit U ççt informé, commis dans son canton,
et lui transmettre les procès- verbaux, renseignements et actes qui y sont relatifs (29, 53), ainsi que des données sur les personnes soupçonnées, et tous les faits et indices qui se rapportent àTafiFaire.
Dénonciations et plaintes.
Il transmet aussi à ce magistrat les dénonciations qui lui sont faites de crimes et délits (31, 48, 54), et les plaintes qui lui sont présentées (64).
Partie civile
L'ordonnance du 28 juin 1832 règle le mode de consignation des frais de procédure en matière criminelle et de police par les parties civiles.
La partie lésée peut se contenter de dénoncer le fait et d'en porter plainte.
Elle peut aussi se porter partie civile, conformément aux articles 63, 66 et suivants du Code d'instruction criminelle.
Audition de témoins.
Lorsque le juge de paix procède à la place du procureur de la République, il a le droit de contraindre, au besoin par les agents de la force publique, les témoins nécessaires, à venir déposer.
En arrivant sur les lieux, il peut défendre qu'aucune personne sorte de la maison jusqu'à la clôture de son procès-verbal (34).
Il reçoit les dépositions des témoins, de la manière prescrite au juge d'instruction, parles articles 75, 76 et 78 du Code d'instruction criminelle.
Il est assisté de son greffier ; ce qui le dispense des témoins dont parle l'article 42.
Devoirs des Juges de paix dans les informations criminelles.
Le juge de paix doit apporter autant d'activité que de prudence et de fermeté, en» procédant, dans les cas prévus par la loi, à une partie des actes de la compétence du procureur de la République.
Dans les campagnes, ses investigations contribuent puissamment h empêcher l'impunité des crimes et délits. Le concours qu'il donne à l'instruction criminelle aide à y faire pénétret* la lumière, car il est à portée de saisir les traces de la vérité et d'empocher les soupçons de s'égarer. Par ses travaux, peut s'abréger la détention préventive, si nécessaire pour que le coupable ne puisse se soustraire à l'action de la justice et que l'instruction soit plus complète. Mais combien une longue durée de cette détention préventive a d'inconvénients ! Combien ôUe est regrettable quand elle a atteint un inculpé reconnu innocent !
Lorsque le juge de paix transmet au procureur de la République et au juge d'instruction des avis et rensei ■ gnements relatifs à des personnes soupçonnées, il no saurait trop veiller aux sources où il puise ses inf« )r-
mations. Il doit se tenir en garde, tout à la fois, contre les insinuations malveillantes émanant de quelque ennemi, à 1 égard d'individtfs sans repro ches; et contre les rapports trop bienveillants que l'affection ou le patronage suggéreraient.
La loi veut que la dénonciation seule ne suffise pas pour ordonner le mandat d'amener contre un individu ayant domicile. Elle fournit la mesure de la circonspection avec laquelle sont recueillis les indices pouvant déterminer une incarcération.
Il doit enfin éviter une confiance outrée en ses propres impressions... En s'attachant trop à un premier aperçu, en cédant à des préventions irréfléchies, l'on néglige les voies qui conduisent dans le vrai.
Nous applaudissons à la pensée d'un magisl^atqui contribua, en son temps, à la réforme de la procédure criminelle. Les hontmes humains, disait le président Dupaty, croient plus difficilement le crime et se trompent moins. L'humanité est une lumière!,,. Réflexion d'autant plus juste que les systèmes cruels, longtemps usités dans l'instruction criminelle, étaient absurdes comme moyens de découvrir les coupables. L'inhumanité a toujours été empreinte de stupidité.
Poursuites contre Tofflcier de police:
Le juge de paix ne pourrait pas être poursuivi pour dénonciation calomnieuse, en raison des avis
qu'il est tenu de transmettre. Sauf la demande en prise à partie, s'il y avait lieu. (358 Gode d'instruction criminelle.)
Comme officier de police, le juge de paix est nécessairement un agent du Gouvernement, et ne peut conséquemment être poursuivi, pour des faits relatifs à cette fonction, qu'en vertu d'une décision du Conseil d'état. Cela résulte de l'article 75 de la loi du 22 frimaire an VIII. (13 décembre 1799.)
Les articles 479 et suivants du Code d'instruction crioQinelle règlent ce qui est relatif aux poursuites en dehors des fonctions.
Frais de voyage des juges de paix pour les matières
criminelles.
Lorsque les juges de paix se transportent à plus de cinq kilomètres du lieu de leur résidence pour fonctionner conformément au Code d'instruction criminelle, il leur est alloué, comme aux autres juges, l'indemnitée fixée par l'article 88 du tarif des frais en matière criminelle du 18 juin 1811. L'article 89 fixe l'indemnité du greffier.
L'instruction générale de 1826 sur les frais de justice criminelle et de simple police (laquelle est dans les archives de chaque justice de paix) contient les formules des états de frais et taxes des magistrats, greffiers, huissiers, témoins, experts, en matière cri-» minelle.
La taxe est faite par le président du tribunal sur la réquisition du procureur de la République, à la suite de l'état fourni par le juge de paix. Nous donnons plus loin le modèle de cet état.
Des magistrats de police et de la justice répressive
en Angleterre.
Les lois anglaises ne présentent pas, comhie les nôtres, une classification des contraventions, délits et crimes, et des juridictions qui en connaissent. La justice criminelle, civile et commerciale est concentrée dans les Cours supérieures siégeant à Londres. La création des County ^Courts, sièges analogues à nos tribunaux d'arrondissement, est récente.
L'on sait que le ministère public n'existe pas en Angleterre, et qu'une législation diffuse et incertaine y fait désirer une codification précise.
Les justices de paix [justice of peucé) ont, dans les provinces, des attributions identiques aux métropolitan police courts de Londres tenontles cours de police de la métropole.
Ces magistrats prononcent, sans appel, des condamnations à des amendes ou à l'emprisonnement, et jugent souverainement en matière civile quant l'objet de la demande n'excède pas 123 francs.
Ils peuvent décharger les prisonniers conduits devant eux, où. les mettre en liberté sous caution en les renvovant devant la cour criminelle.
FONCTIONS DU JUQC DE PAIX COMME DÉLCQUÉ DU JUGE D'INSTRUCTION
Commissions rogatoiros.
On a vu quelles étaient les attributions conférées au juge de paix pour suppléer d'urgence le procureur de la République dans les prèlimihairesde l'information. Il remplace aussi dans certains cas le juge d'instruction.
L'article 83 du Gode d'instruction criminelle permet au juge d'instruction de le commettre pour recevoir la déposition d'un témoin de son canton, lorsque le témoin est dans l'impossibilité, pour maladie constatée par un médecin, de se rendre au lieu de la résidence du juge d'instruction.
Lorsqu'un juge d'instruction est requis par celui d'un autre arrondissement de recevoir des déposi-
lions dans son arrondissement, le juge requis peut commettre le juge de paix pour les recevoir à sa place (84).
Si le juge de paix reconnaît, en se rendant chez le témoin indiqué comme malade, que celui-ci n'était pas dans l'impossibilité de comparaître, il décerne un mandat de dépôt contre lui, ainsi que contre le médecin qui aurait faussement attesté la maladie (86).
En remplissant ainsi des commissions rogatoires émanées d'un juge d'instruction, le juge de paix n'agit pas eu qualité d'officier de police judiciaire, comme lorsqu'il remplace le procureur de la République dans l'information préliminaire, mais en qualité de juge spécialement commis pour une partie de l'instruction.
Les juges d'instruction sont aujourd'hui dans l'usage de commettre rogatoirement les juges de paix pour entendre des témoins dans les cantons ruraux, même en d^autres cas que ceux de maladie. Ce sont des ei^èces de délégation des juges d'instruction eu ce qui concerne tous les témoins d'un canton. Il en résulte une économie dans les frais de la procédure criminelle.
La Cour de cassation a décidé que le président de la Cour d'assises pouvait déléguer un juge de paix, aussi bien que le juge d'in^trucdon du lieu, pour entendre des témoins dans une instruction supplémentaire. La disposition de l'article 308 du Code
d'instruction criminelle étant indicative et non limi-tative.
Mode de procéder.
Au surplus, le juge de paix en exécutant les com^ missions rogatoires, se conforme, pour les citations à faire donner pour l'audition des témoins et la forme de son procès-verbal , aux prescriptions du Gode d'instruction criminelle, concernant le juge d'instruction.
Voici les articles de ce Code qu'il doit observer et dont les dispositions sont en partie tirées de l'ordonnance de Louis XIV, de 1670.
Article 71, Code d'instruction criminelle :
« Le juge d'instruction fera citer devant lui les personnes qui auront été indiquées par la dénonciation, par la plainte, par le procureur de la République ou autrement, comme ayant connaissance soit du crime ou délit, soit de ses circonstances.
• Article 72. « Les témoins seront cités par un huissier ou jar un agent de la force publique, à la requête du procureur de la République.
Article 73. « Ils sont entendus séparément et hors la présence du prévenu, par le juge d'instruction assisté de son greffier.
Article 74. « Ils représenteront, avant d'être entendus, la citation qui leur aura été donnée pour
déposer et il en sera fait mention dans le procèsverbal.
Article 75. « Les témoins prêteront serment de dire toute la vérité, rien que la vérité. Le juge d'instruction leur demandera leurs noms, prénoms, âge, état, profession, demeure, s'ils sont domestiques, parents ou alliés des parties, et à quel degré : il sera fait mention de la demande et des réponses des témoins.
Article 76. « Les dépositions seront signées du juge, du greffier et du témoin, après que lecture lui en aura été faite et qu'il aura déclaré y persister. Si le témoin ne veut ou ne peut signer, il en sera fait mention.
ce Chaque page du cahier d'instruction sera signée par le juge et par le greffier.
Article 77. « Les formalités prescrites par les trois articles précédents seront remplies à peine de cinquante francs d'amende contre le greffier, même, s'il y a lieu, de prise à partie contre le juge d'instruction.
Article 78. « Aucune interligne ne pourra être faite. Les ratures et les renvois seront approuvés et signés par le juge d'instruction, par le greffier et par le témoin, sous les peines portées en l'article précédent. Les interlignes, ratures et renvois non approuvés seront réputés non avenus.
Article 79. « Les enfants de l'un ou de l'autre
sexe au-dessous de l'âge de quinze ans pourront être entendus par forme de déclaration et sans prestation de serment.
Article 82. a Chaque témoin qui demandera une indemnité sera taxé par le juge d'instruction. »
Taxe de témoins.
Le juge de paix doit faire, au bas de la copie de citation de chacun des témoins qui requerront une indemnité, la taxe fixée par les articles 26, 90 et 133 du tarif des frais en matière criminelle du 18 juin 1811.
Le receveur de l'Enregistrement les acquitte.
CHAPITRE I
CONDITIONS DE NOMINATION, AGE, TRAITEMENT, VACATIONS, PRÉSENCE, GREFFIER, ETC.
Du magistrat qui Juge seul.
Parmi les tribunaux ordinaires et d'exception, il n'y a que ceux de canton dont les jugements sont rendus par un seul magistrat.
C'était une règle sous l'ancienne monarchie qu'un juge ne devait pas juger seul.
Dans les campagnes, les justices de paix sont saisies de questions importantes. Là, suivant le personnel de plaideurs que le hasard y a placé, les titulaires de ces modestes sièges sont parfois en butte aux
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prétentions outre-cuidantes, aux passions haineuses. Us n'en sont que plus fermes dans l'accomplissement de leurs devoirs, mais la loi pourrait les protégés en divisant la responsabilité... L'adjonction de collègues augmenterait d'ailleurs les garanties en faveur des justiciables.
Si des assesseurs siégeant avec le juge de paix ou le suppléant qui le remplace étaient établis pour certaines affaires, et pris suivant Tordre du tableau, dans le conseil municipal du chef-lieu de canton, la mesure serait bien accueillie.
Nous allons dire quelques mots sur l'institution des magistrats et les origines judiciaires.
Institution des magistrats, aperças historiques.
Anciennement le roi ne nommait pas tous les magistrats ayant l'office de juger, quoique l'un des attributs essentiels de la couronne fût de rendre et faire rendre la justice. Les officiers des sièges seigneuHaiiX rendaient la justice au nom du seigneur qui les choisissait.
Les prérogatives du monarque étaient plus restreintes encore, avant le XP siècle, époque où fut reprise l'étude du droit romain et où, les justices royales furent établies. Les hautes justices féoda-^ les étaient devenues intolérables.
L'affaiblissement du pouvoir excessifs des hauts
justiciers s'effectua graduellement dans toute l'Europe. Les villes ou communautés et les juridictions municipales qui s'établirent en France, en Italie, en Allemagne, amenèrent ce résultat.
En Angleterre, Edouard P" limita la puissance féodale parla création des juges de paix. De son côté, Ferdinand-le-Catholique brisa, en Espagne, la /wridiction territoriale des barons par l'établissement de tribunaux nés de l'association des cités contre des entreprises juridiques et des privilèges aussi incompatibles avec l'autorité du prince qu'avec l'ordre et l'barmonie de la société.
D'autres causes aidèrent chez nous à ces changements.
Dans les temps où prévalaient tant de règles bizarres et sanguinaires et tout ce qui constituait l'abus nie la force matérielle, entretenu par les situations indépendantes et oppressives des grands vassaux; produits de la conquête, qui devaient précéder le règne des lois ; les Cours de justice de France et les tribunaux des seigneurs n'étaient composés que de Pairs et de chevaliers qui y siégeaient par droit de naissance. Ces hommes d'armes et de noblesse, préférant manier l'épée que débrouiller le cahos des lois, firent successivement place aux jurisconsultes.
Les gens habiles dans la science du droit, miles JKStitiœ, arrivèrent bientôt aux mêmes honneurs que ceux, distingués dans l'art de la guerre. Cela
contribua, dit Montesquieu, à la chute de la féodalité et fut à l'avantage de l'aulorité suprême et des libertés publiques... Le pouvoir judiciaire, établi dans rintérêt de toutes les classes, excluait d'ailleurs le monopole, en faveur de l'une d'elles, des emplois de judicature.
La France a repoussé ce monopole, aussi contraire à rintérêt des gouvernements et à la bonne administration de la justice qu'à l'égalité devant la loi. Les Etats où cet abus est encore enraciné luttent aujourd'hui contre lui.
Est venue ensuite la vénalité de ces charges, et, de nos jours, le choix et la nomination directe par le souverain.
Ce dernier mode, appliqué à toutes les fonctions de magistrature, concorde avec l'unité administrative et judiciaire, et avec l'unité des lois que notre nation possède aujourd'hui. Progrès que tant de siècles ont appelé, et qu'avait rêvé un roi de France qui désirait, dit Philippe de Commines, qu'en ce royaume on usât d'une coutume, d'un poids^ d'une mesure.
Nomination des juges de paix.
Les juges de paix et leurs suppléants sont amoviblés. Ils sont nommés parle chef de l'Etat comme les autres magistrats de J'prdre judiciaire. Us sontchoi-
sis sur des présentations faites par les chefs du tribunal et du parquet de première instance, et ceux de la Cour d'appel et du parquet de la Cour ; ou en dehors des présentations, qui ne sont qu*un mode d'instruction sur les personnes des candidats.
La loi du 20 avril 1810 veut que les magistrats des tribunaux soient licenciés en droit et aient suivi le barreau pendant deux ans, après avoir prêté sermeat devant la Cour d'appel.
Les anciens édits ordonnent que nul ne puisse être pourvu ci* aucune charge de judicature sans faire apparoir de ses degrés de licence^ endossés du serment d* avocat. En outre les cours et sièges étaient tenus de procéder à un examen du récipiendaire.
Age de trente ans exigé pour être juge de paix.
Aucune condition d'aptitude légale n'est exigée des juges de paix.
Cependant, la nature de leurs attributions exigeant une grande expérience, une connaissance profonde des hommes et des choses, d'autant plus qu'ils ju • gent seuls, a fait axer à trente ans accomplis, l'âge auquel ils peuvent être nommés. (Loi du 82 août 1795, article 209.)
L'article qui fixe à trente ans l'âge des juges de premièrç iïistançe et des juges de paix, se tfoi^ve
confirmé, en ce qui concerne seulement les juges de paix, par la loi du 7 mars 1803. Cette loi, en réduisant à i^tn^t-ctn^ ans l'âge des juges des tribunaux de première instance et des greffiers des juges de paixy n'apporte aucun changement à la fixation de 30 ans pour les juges de paix.
La loi du 20 avril 1810, sur l'organisation judiciaire, n'a également rien innové quant à Tâge des JQges de paix, resté fixé à trente ans, conformément à la loi de 1795.
Les cahiers des Etats généraux portent qu'aucun juge et gradué, ne puisse exercer la justice civile et criminelle s'il n'a atteint l'âge de trente ans et donné par dix ans de travail des preuves de capacité. (Evreux, art. 81.)
Nous ajoutons que cet âge est peut-être insuffisant pour le juge de paix qui juge seul et doit posséder une très grande expérience des hommes et des choses et de tous les genres d'affaires.
Résidence et congés.
Ils doivent résider dans le. canton. . S'ils tiennent des audiences en leur domicile, hors du chef'lieu, ils n'en doivent pas moins tenir leur audience ordinaire au chef-lieu de canton.
D'après la loi du 28 floréal an X, lorsqu'un juge de paix veut s'absentef de sçn canton^ il se mun[|
d'une autorisation du procureur de la République Si l'absence doit durer plus d'un mois, il s'adresse au ministre de la justice pour obtenir un congé, et il justifie, par le certificat d'un suppléant que le service n'en souffrira pas.
Greffiers et commis-greffiers.
Suivant le principe posé dans la loi de 1810 et dans celle du 6 mars 1791 , le greffier ne peut pas être parent du juge de paix jusqu'au 3* degré inclusivement.
Le greffier est nommé par le chef de l'État et a le droit de présenter son successeur. (Loi du 28 avril 1816, article 91.)
Cependant le Gouvernement peut prononcer sa révocation. (Loi du 27 pluviôse an VIII, article 92.) ' Les tribunaux peuvent destituer par jugement les officiers ministériels.
Mais les titulaires révoqués ou destitués, ou les personnes qui les représentent, ne perdent pas le droit à l'indemnité que paie le successeur pour la valeur de l'office, en vertu de ladite loi de 1816.
Le greffier peut avoir un commis -greffier révocable à sa volonté et qui prête serment devant le juge de paix. (Loi du 28 floréal an X.)
Bulletin des lois. Le greffier est chargé de conserver la collection
du Bulletin des lois que reçoit le juge de paix. Les frais de reliure sont à la charge de celui-ci, comme compris dans les menus frais de justice de paix.
Traitement da Juge de paix.
La loi du 21 juin 1845 a supprimé les vacations que les juges de paix percevaient conformément au tarif des frais en matière civile, du 16 février 1807, et elle leur a alloué un traitement fixe ^
D'après la loi de 1845, leur traitement est égal à celuides juges des tribunaux de première instance^ dans les villes où siègent ces tribunaux ; et il ne leur est alloué d'indemnité de transport que quand ils se rendent à plus de cinq kilomètres du chef-lieu de canton.
L'ordonnance du 6 décembre 1845 a déterminé le montant de cette indemnité.
Laloi du 3 juillet 1846, en augmentant le traitement de la magistrature, a élevé le traitement des juges de paix des communes et des villes où ne siège pas de tribunal.
Yaeations du greffier.
Le greffier, outre son traitement fixé définitive-
*■ En 1S25, le Parlement anglais a alloué un traitement flxe aux jttçes, au lieu des f'ees ^hono^aires^i
ment par ces lois, perçoit les vacations que lui alloue le tarif de 1807.
L'état des frais et émoluments du greffier doit être écrit au bas de l'expédition de l'acte ou du jugement, vérifié et visé par le juge de paix. (Ordonnance du 17 juillet 1825.)
Mobilier de la Jnstiee de paix et menus frais.
La loi du 18 juillet 1837 met à la charge de la commune, chef-lieu de canton, le mobilier de la justice de paix.
Celle du 10 mai 1838 met les menus frais des justices de paix à la charge du département.
Correspondance en franchise.
Les juges de paix correspondent en franchise avec le premier président, le procureur général, le président de la Cour d'assises, le procureur de la République, le juge d'instruction, et les maires du ressort de la Cour, pour tout ce qui tient à leurs fonctions exclusivement.
Incompatibilité.
D'après la loi du 6 mars 1791 et d'autres postérieures, lesjugesde paixet leurs greffiers ne peuvent être ni maires, ni adjoints, notaires; juges, greffiers pu huissiers de tribunal ; avoués, percepteurs d'inj-
pôt ; agents de la force publique qu'ils ont droit de requérir ; etc.
Gostnme et préséances.
L'arrêté du 2 nivôse an XI décide que les juges de paix et leurs greffiers portent le même costume que les juges et greffiers des tribunaux de première instance.
Dans les cérémonies publiques, les juges de paix marchent après les membres des tribunaux civils et de commerce, le corps municipal et les officiers d'état-major de la place. Ils précèdent les commissaires de police. (Décret du 24 messidor an XII.)
Banc à Téglise
Le juge de paix fait certainement partie des aiilo rites dont parle la loi du 8 avril 1802.
L'article 47 de cette loi porte : « Il y aura dans les cathédrales et paroisses, une place distinguée pour les individus catholiques qui remplissent les autorités civiles et militaires. »
On voit par les expressions ^'individus catholi^ queSy que la loi a entendu parler de places pour les office religieux ordinaires, et non pas seulement d'un siège aux grandes cérémonies publiques. Car, dans les cérémonies officielles ordonnées par le Gouyerneinent (][ui rétribue le culte, le3 phaises et
les fauteuils sont fournis aux protestants ou juifs, qui sont autorités, comme aux catholiques. L'article 47 de la loi de 1802 n'entend donc parler que de la place distinguée pour les cérémonies ordinaires.
L'article 21 du décret du 30 décembre 1809 accorde aussi une place distinguée dans l'église aux membres des conseils de fabrique. Les termes consacrant ce droit sont les mêmes que ceux employés pour les membres catholiques de Tautorité civile et militaire.
La loi accordant le banc aux catholiques autorités, n'a pas plus été abrogée que le décret qui l'accorde aux membres des fabriques. Le droit s'applique à tous également, dans l'état actuel de la législation, ou ne s'appliquerait à aucun d'eux.
LE JUGE DE PAIX RURAL
Nous terminons cet ouvrage en reproduisant quelques-uns des aperçus par nous publiés, en 1848, sur les Justices de paix de la campagne, à l'époque ou venait de surgir le projet reconnu impraticable de soumettre les juges de paix à l'élection :
«Aujourd'hui, le juge de paix n'est pas simplement le citoyen conciliateur, l'arbitre des petts différents institué par la loi de 1790. La législation postérieure l'a rendu véritablement juge civil, juge • d'instruction et officier du parquet. En sorte que l'attribution fondamentale d'accorder les plaideurs, de laquelle il tire son nom, n'est pas à beaucoup près son seul travail, d'autant que d'autres concitoyens concourent à cette œuvre. Les parties sont d'ailleurs trop disposées, dès le début des procès, à méeonnaî-
(re le bienfait du législateur, à éluder Tessai ofâciel d'une transaction que souvent la lassitude produit plus4ard.
« Si le mode électif étendu primitivement à cette magistrature et ensuite supprimé était rétabli, Tex* périence démontre qu'il y aurait nécessité de fixer des catégories d'éligibles et de combiner encore le mode sur d'autres prévoyances.
« On doit garantir la société de l'apparition d'aucun juge de canton qui puisse rappeler les basses justices du moyen âge, dont parle Loyseau, où, dit-il, des praticiens de village jugeaient à tort et à travers.
a Hommes et choses ne sauraient toujours être les mêmes. La justice sous l'orme ne peut pas, en ce siècle, exister avec l'ignorance, puisqu'elle n'est plus entourée de la simplicité.
« Dans les campagnes, la nature des affaires, les contestations croissantes, les nécessités locales exigent maintenant que les juges de paix soient jurisconsultes autant que les juges ordinaires et qu'ils possèdent la vigilance des officiers du parquet dont ils sont les auxiliaires.
« Examinons l'exemple de leurs attributions :
« Indépendamment des fonctions agrandies de juges civils, de celles de conciliateurs, chefs des conseils de famille, préposés à la conservation des droits de mineurs, absents et créanciers, lors des décès et
I faillites, les juges de paix sont, d'après le Code d'ins- I traction criminelle, présidents des tribunaux de simple police et officiers de police judiciaire; ils sont : aussi les délégués des juges d'instruction au moyen i des commissions rogatoires'et les délégués de l'auto* rite départementale en qualité de commissaires d'enquêtes administratives, de directeurs de jurys d'expropriation en matière de chemins vicinaux, de pré^ sidents d'assemblées électorales.
<c Outre les garanties d'aptitude, le système électif devrait être assez mûri dans des vues de moralité afin qu'aucun candidat ne fût imposé ou repoussé systématiquement par une classe de citoyens en haine d'une autre, et que les hommes purs et spéciaux ne fussent pas écartés par ceux que recommanderaient uniquement d'audacieuses démarches auprès des populations crédules. U faut que, chez un magistrat, des antécédents sans nuages, en remontant et à son enfance et aux proches ascendants, ne lui soient contestés par personne. La masses des électeurs se livrerait-elle à tant d'investigations î
a L'on comprend qu'ils ne pourraient pas èlre élus temporairement mais à vie, en raison de leur indépendance nécessaire, de juges civils et de police, vis-à-vis des électeurs influents; qu'en soumettant cet emploi à des élections périodiques, c'est-à-dire en le rendant très précaire on en éloignerait les sujets méritant dont le savoir réclamerait une posi-
lion plus certaine. D'un autre côté, le magistrat intègre, sans liens avec les familles du canton, offrira toujours plus de sécurité pour le service de la justice civile et criminelle et pour l'extinction des abus qui entoureraient son siège.
« Remarquons que les diverses fonctions des juges de paix ne sont pas de leur nature électives et temporaires. Un fonctionnaire électif est celui qu'une fraction du pays ou une corporation officielle choisit pour la représenter, ou pour gérer certaines affaires et qu'elle revêt d'un mandat temporaire... Tandis que le juge civil et de police, établi uniquement dans l'intérêt de la loi et de la justice» n'administre ni ne représente ses concitoyens ; il ne représente que la bi, qu'il ne fait pas, mais qu'il exécute à l'égard de tous... N'étant pas à ce titre le mandataire des babitants du canton, mais de l'Etat, sa charge ne doit pas lui être conférée comme un mandat à leur révocation.
(c II y aurait aussi à examiner dans quelle mesure l'investiture par élection serait applicable aux fonctions de représentant du ministère public que remplissent les juges de paix laissés amovibles par cette cause. Le Grouvernement doit-il soumettre ses mandataires à l'élection ? Poser cette question c'est la résoudre.
« En faisant élire les juges de paix, il faudrait donc supprimer leurs pouvoirs de police judiciaire.
Suppression dangereuse dans les campagnes. Les faits le démontrent.
« D'après les statistiques, les accusations de crime contre les personnes, sont dirigées, pour une très large part, contre les habitants de ces localités. En 1845, sur 100 accusés de parricide, d'incendie, de rébellion, 88 demeuraient dans des communes rurales. Il en était de même de 86 sur 100, des accusés d'infanticide et d'empoisonnement ; de 82 sur 100, des accusés de faux témoignages ; de 80 sur 100, des accusés de meurtre ; de 77 sur 100, des accusés de violences graves envers des fonctionnaires publics ; enfin, de 74 sur 100, des accusés de viol ou attentats à la pudeur sur des adultes.
« Ces chiffres significatifs font désirer que la police judiciaire dans les campagnes soit renforcée, plutôt que diminuée, pour la prompte instruction des crimes et délits.
a Si l'on relirait au juge de paix les attributions tenant à la vindicte publique, afin de le rendre exclusivement juge et homme de paix, il y aurait nécessité de nommer un commissaire ou officier de police spécial, dans chaque canton rural. Les maires de la campagne, élus et gratuits ne remplissent pas cette charge qui Test pour Tensemble du canton, par le juge de paix, aidé parla gendarmerie.
« Par l'effet de l'élection, surtout de celle périodique, la liberté du juge à Tégard des justiciables, ne
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serait pas sauvegardée. Et par une autre conséquence, l'offlcier de police judiciaire, le délégué du parquet, du juge d'instruction et de l'administration, ne deviendrait-il pas trop indépendant de Tautorité dont il reçoit les ordres ou missions? L'exécution des lois et règlements ne pourrait-elle pas en souf* frir?..
« Remettre en pratique l'élection des juges de paix, obligerait à diviser entre plusieurs fonctionnaires, les emplois de ce magistrat.
« Le conciliateur, en même temps juge des petites demandes personnelles, pourrait seul appartenir à l'élection. Car le bon sens et les qualités morales opèrent le plus dans cet office qui deviendrait ainsi temporaire.
« Mais le gouvernement et non le corps électoral; doit choisir le juge des actions possessoires et d'actions civiles importantes, l'appréciateur de la compétence des justices de paix ; le juge de police, le chef des conseils de famille ; celui qui examine l'opportunité et les droits d'apposer d'office ou de déférer aux réquisitions d'apposer et lever les scellés, etc. Gomme il faut ici un ministre de la loi, les lumières naturelles ne suppléent pas à la pratique des affaires et à l'étude du droit. On ne peut pas d'ailleurs se dissimuler, que le moment est venu d'exiger du juge qui décide des cas graves sans l'aide de collègues, ce qu'on exige des magistrats ordinaires.
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c< Quant à Tofâcier de police, ou délégué du parquet» du juge d'instructioo et de radministration supérieure, fonctions où s'exerce avec promptitude l'autorité executive, il est incontestable que ce représentant du pouvoir ne doit être nommé et révoqué que par lui.
« Créer plusieurs ordres de fonctionnaires pour les attributions que réunit le juge paix serait multiplier mal à propos les rouages de Tordre judiciaire... La justice de paix en France est aujourd'hui, ainsi qu'on Ta remarqué, moins un bureau de conciliation qu'un premier degré de la j ustice civile et criminelle et du ministère public. Elle comporte, pour le recrutement de son personnel, les mêmes règles que pour celui des membres des tribunaux. »
Le moyen d'assurer à cette modeste magistrature un personnel vraiment utile à la justice, serait que Ion pût faire, comme dans quelques administrations une sorte de contrôle ou appréciation sérieuse des acles et des jugements écrits de chaque titulaire, en tout ce qui se rapporte aux attributions judiciaires et extra -judiciaires... de leur lact et activité comme officiers de police; de leur patience et dévouement comme conciliateurs ; enfin de la réputation dont ils jouissent auprès des hommes sages et estimés de tous.
Les fonctions déjuge de paix rural ne sauraient éblouir quiconque veut l'éclat dans les succès j les
enivrements du luxe èi des plaisirs. Mais que de joies intimes pour l'homme qui se dévoue avec af- ' fection et conscience I... Objet d*une vénération sympathique, il recueille un nouveau fleuron si, à côté du concert des âmes droites et pures, il trouve à l'écart d'autres sentiments... car il ne s'incline jamais devant l'injustice et la passion dans quelque classe qu'elles se montrent.
D'ailleurs, son contact avec les justiciables, la nature des causes qu'ils lui soumettent et les débals auxquels elles donnent lieu, lui fournissent l'occasion de moraliser ses auditeurs par des appréciations sur certains faits.
EXTRAITS DE LOIS ET DECRETS CONFÉRANT DES ATTRIBUTIONS AUX JUGES
DE PAIX
Nous avons mentionné dans notre chapitre préliminaire des lois de 1790 et autres qui ont constitué cette juridiction en lui donnant la mission de concilier les parties.
Dans les divers chapitres nous avons rapporté les textes des lois relatives aux matières traitées.
Nous ajoutons ici d'autres textes dont la connaissance est indispensable pour certains cas.
JUST. DE PAIX. 2k
Extrait da code des délits et des peines da 3 brumaire
an lY.
Les contraventions de police étant, d'après le Code d'instruction criminelle, déférées aux juges-de paix, nous donnons ici les lois relatives à des contraven tion s non portées au Code pénal.
Art. 600. Les peines de simple police sont celles qui consistent dans une amende de la valeur de trois journées de travail ou au dessous, ou dans un emprisonnement qui n'excède pas trois jours.
Elles se prononcent par les tribunaux de police.
Art. 601. Les peines correctionnelles sont celles qui consistent dans une amende supérieure à celle ci-dessus, ou dans un emprisonnement de plus de trois jours.
Art. 605. Sont punis de simple police : les auteurs de voies de fait et violences légères pourvu qu'ils n'aient blessé ni frappé personne, et qu'ils ne soient pas notés comme gens sans aveu, suspects ou malintentionnés, auxquels cas ils ne peuvent être jugés que par le tribunal correctionnels
Art. 607. En cas de récidive, les peines ne peuvent être prononcées par le tribunal correction • nel ; elles suivent la proportion réglée par les lois des 19 juillet et 28 septembre 1791.
Art. 608. Pour qu'il y ait lieu à une augmen-
ation de peine pour cause de récidive, il faut qu'il y aiteuun premier jugement rendu contre le prévenu pour pareil délit dans les douze mois précédents et dans le ressort du même tribunal de police.
L'on remarque dans le Gode pénal que les voies de fait envers les personnes n'y sont pas prévues comme contraventions de police. Elles le sont dans la loi du 3 brumaire an IV, mais seulement pour violences légères.
Ainsi, les auteurs de violences graves peuvent être traduits devant le juge de paix pour les réparations civiles, et non devant le tribunal de simple police : elles sont du ressort du tribunal correctionnel.
Extrait de la loi du 8 Juin 1851, sar la police du roulage.
Art. 512. Toute voiture circulant sur les routes nationales, départementales et chemins vicinaux de grande communication doit être munie d'une plaque conforme au modèle prescrit par le règlement d'administration publique rendu en vertu du n** 3 du 1^' paragraphe de l'article 2.
Sont exceptés de cette disposition : 1° Les voitures particulières destinées au transport des personnes, mais étrangères ^ un service public des messageries ; 2° Les malles postes et autres voitures appartenant à l'administration des postes ; 3® Voitures d'artillerie, chariots et fourgons appartenant au département de
la guerre ou delà marine ; 4** Les voitures employées à la culture des terres et au transport des récoltes, à l'exploitation des fermes qui se rendent de la ferme aux champs, ou des champs à la ferme, ou qui servent au transport des objets récoltés, du lieu où ils ont été recueillis jusqu'à celui où pour les conserver et les manipuler, le cultivateur les dépose ou les rassemble.
Des pénalités.
Tout propriétaire d'une voiture circulant sur les voies publiques sans qu'elle soit munie de la plaque prescrite par les règlements, sera puni d'une amende de 6 à 15 francs et le conducteur d'une amende de 1 à 5 francs.
Les dispositions de l'article 463 du Code pénal sont applicables dans tous les cas.
Extrait de la loi du 6 septembre 1852.
Art. 8. Pendant la traversée des ponts suspendus les chevaux seront mis au pas, les voituriers ou rouliers tiendront les guides ou le cordeau, les conducteurs et les postillons resteront sur leurs sièges.
Défense est faite aux rouliers et autres voituriers de dételer aucun de leurs chevaux pour le passage du pont.
Toute voiture attelée de plus de cinq chevaux ne
doit pas s'engager sur le tablier d'une travée quand il y a déjà sur cette travée une voiture d'un attelage supérieur.
Art. 9. Tout roulier ou conducteur de voitures doit se ranger à sa droite à l'approche de toute autre voiture, de manière à lui laisser libre au moins la moitié de la chaussée.
Extrait du Décret du 20 septembre 1792.
Art. 9. En cas d'exposition d'enfant, le juge de paix ou officier de police qui en aura été instruit sera tenu de se rendre sur le lieu de l'exposition, de dresser procès- verbal de l'état de l'enfant, de son âge apparent, des marques extérieures, vêtements et autres indices pouvant éclairer sur sa naissance : il recevra aussi les déclarations de ceux qui auront quelques connaissances relatives à l'exposition de l'enfant.
Art. 10. Le juge de paix ou l'officier de police sera tenu de remettre dans les vingt-quatre heures à l'officier public une expédition de ce procès-verbal qui sera transcrit sur le registre double des actes de naissance.
Extrait de la loi dn 28 floréal an X»
Art. 4. Lorsque les greffiers des juges de paix auront un commis greffier, le traitement de ce cona-pais sera à leur charge. •
Art. 8. Tout juge de paix qui après sa nomination ne résidera point dans le canton, sera averti par le parquet d'y fixer son domicile dans le mois de l'avertissement ; passé lequel délai il pourra être considéré comme démissionnaire. Il en sera de même des suppléants.
Art. 9. Lorsqu'un juge de paix voudra s'absenter de son canton, il se munira d'une autorisation du commissaire du Gouvernement près le tribunal civil de l'arrondissement.
Lorsque son absence devra durer plus d'un mois, il s'adressera au ministre de la justice pour en obtenir un congé.
Art. 10. Dans tous les cas, ou un juge de paix demandera un congé, il devra justifier d'un certificat du premier suppléant, et à son défaut, du second, constatant que le service' n'en soufi'rira pas. Tout congé énoncera l'époque où il commencera et celle où il finira.
Art. 12. Dans les.villes qui renferment plusieurs justices de paix, il n'y aura plus qu'un seul tribunal de police. Chaque juge de paix y siégera tour à tour pendant trois mois.
Art. 16. Dans le cas où le tribunal de police embrasserait plus de quatre justices de paix, le gouvernement pourra diviser ce tribunal en deux sections, dans chacune desquelles siégera un juge de paix altçr^ natiyeinePtT
Loi du 26 nivôso an X.
Art. 1 et 7. Les juges de paix et leurs greffiers porteront dans l'exercice de leurs fonctions le même costume que les juges et les greffiers des tribunaux de première instance.
Loi du 26 nivôse an X.
En cas d'empêchement légitime d'un juge de paix et de ses suppléants, le tribunal de première instance renverra les parties devant le juge de paix du canton le plus voisin.
Ce jugement sera rendu à la demande de la partie la plus diligente, sur simple requête, parties présentes ou dûment appelées.
Loi du l«r germinal an XIII.— Des contraintes.
Art. 43. La Régie pourra employer contre les contribuables en retard la voie de la contrainte.
Art. 44. Elle sera visée et déclarée exécutoire, sans frais, par le juge de paix du canton du bureau de perception.
Le juge de paix ne pourra refuser de viser cette contrainte.
Extrait de la loi du 12 avril 1803 sur la police des manufactures, fabriques, et ateliers.
Titre III. des obligations entre ouvriers
ET CEUX QUI LES EMPLOIENT
Art. 9. Les contrats d'apprentissage consentis entre majeurs, ou par des mineurs avec le concours de ceux dans Tautorité desquels ils sont placés, ne peuvent être résolus, sauf l'indemnité en faveur de l'une ou de Tautre des parties, que dans le cas suivants : 1"* L'inexécution des engagements de part ou d'autre ; 2® de mauvais traitements de la part du maître ; 3** d'inconduite de la part de l'apprenti ; 4** si l'apprenti s'est obligé à donner, pour tenir lieu de rétribution particulière, un temps de travail dont la valeur serait jugée excéder le prix ordinaire des apprentissages.
Art. 10. Le maître ne pourra, sous peine de dommages-intérêts, retenir l'apprenti au delà de son temps, ni lui refuser un congé d' acquit ^ quand il aura rempli ses engagements.
. Les dommages-intérêts seront au moins du triple du prix des journées depuis la fin de l'apprentissage.
Art. 11. Nul individu, employant des ouvriers, ne pourra recevoir un apprenti sans congé d'acquit, sous peine des dommages-intérêts envers son maître.
Art. 12. Nul ne pourra sous les mêmes peines
recevoir un ouvrier s'il n'est porteur d'un livret portant le certificat d'acquit de ses engagements, délivré par celui de chez qui il sort.
Extrait de la loi du 4 mars 1851 relative aux contrats d'apprentissage.
Art. 4. Nul ne peut recevoir des apprentis mineurs, s'il n'est âgé de vingt et un ans au moins.
Art. 7. Aucun maître, s'il est célibataire ou en état de veuvage, ne peut loger comme apprenti, des jeunes filles mineures.
Art. 9. La durée du travail effectif des apprentis, âgés de moins de 14 ans ne pourra dépasser dix heures par jour.
Aucun travail de nuit ne pourra être imposé aux apprentis âgés de moins de 16 ans.
Est considéré comme travail de nuit tout travail fait entre neuf heures du soir et cinq heures du matin .
Les dimanches et jours de fêtes reconnues ou légales les apprentis ne peuvent être tenus dans aucun cas vis-à-vis de leur maître à aucun travail de leur pro fession.
Art. 13. Tout fabricant, chef d'atelier ou ouvrier convaincu d'avoir détourné un apprenti de chez son maître, pour l'employer en qualité d'ai>prenti ou ouvrier, pourra être passible de tout ou partie de
l'indemnité à prononcer au profit du maître abandonné.
Art. 18. Toute demande à fin d'exécution ou de résolution de contrat sera jugée par le Conseil des prud'hommes, dont le maître est justiciable ; et à défaut par le juge de paix du canton.
Il en sera de même des réclamations qui pourraient être dirigées contre les tiers en vertu de l'article 13.
Art. 20. Toute contravention aux articles 4, 5, 6, 9 et 10 de la présente loi sera poursuivie devant le tribunal de police et punie d'une amende de 5 à 15 francs.
En cas de récidive la contravention à l'article 6* sera poursuivie devant les tribunaux correctionnels et punie d'un emprisonnement de 15 jours à 3 mois, sans préjudice d'une amende de 50 à 300 francs.
Art. 22. Sont abolis les articles 9, 10 et 11 delà loi du 12 avril 1803.
Notes sur les recours des électeurs devant le juge de paix.
La Cour de cassation a jugé qu'un électeur, dont le nom a été rayé de la liste par l'administration, ne pouvait pas se pourvoir de piano devant le juge de
* Cet article porte que sont incapables de recevoir des apprentis les individus qui ont subi une condamnation pour crime, attentats aux mœurs, ou qui ont été condamnés à plus de trois mois d'emprisonnement pour les délits prévus par les articles 388, 481, 405, 407, 408, 423 du code pénal.
paix qui ne peut statuer que comme juge d'appel de la décision par laquelle Télecteur a été rayé.
Mais il paraît qu'il existe aussi un arrêt par lequel la Cour de Bourges aurait jugé, le 27 février 1839, que, si l'Administration s'est abstenue, après avoir opéré la radiation, de statuer sur la réclamation faite à cet égard par l'électeur rayé, et de lui notifier sa décision, celui-ci peut en tout temps se pourvoir contre sa radiation.
Cet arrêt a été rendu avant l'établissement du suffrage universel ; mais le principe juridique , quant au droit de réclamation et recours par l'électeur qui se prétend indûment rayé, semble être le même, quoique le juge d'appel soit un juge de paix au lieu de la Cour d'appel.
Un maire d'arrondissement qui la veille des élec-lions, en mai 1873, insista auprès des juges de paix de son arrondissement, pour qu'ils admissent à voter des électeurs dont les noms avaient été involontairement oubliés sur les nouvelles listes formées lors de la division des électeurs en section électorale; s'appuyait sur le dit arrêt de Bourges ; et en outre sur l'article 19 du décret réglementaire du 21 février 1852, d'après lequel n'est admis à voter s'il n'est inscrit sur la listCj ou porteur d'une décision du juge de paix ordonnant son inscription ; et sur l'article 8 du même décrets
Mais la Cour de cassation a ensuite casséj en 1873>
les décisions que ce maire avait sollicitées. Elle n*a pas admis d'exception à la règle qu'on n'a pas le, droit de se pourvoir de piano devant le juge de paix et a pensé quant au motif de Télecteur, résultant du défaut de décision administrative, notifiée suivant la loi, que l'électeur avait été suffisamment prévenu de la radiation par la publication de la liste rectifiée.
Il est à présumer que la Cour de cassation n'admettrait pas maintenant qu'une précédente inscription sur la liste, ou des attestations, suffisait pour établir la capacité électorale.
Elle déciderait certainement aussi contrairement à un autre arrêt dont on a parlé, qu'un tiers qui n aurait pas été partie lors de la décision par laquelle la commission municipale a statué sur la réclamation d'un électeur, que ce tiers pouvait interjetter appel de la décision, ou intervenir dans l'instance sur l'appel formé par l'électeur.
Dans tous les cas, le juge de paix ne semble pas; pouvoir admettre les ofires d'attestation de témoins^ ou le fait d'inscription sur une précédente liste, pour preuve de la capacité électorale.
Mais, quant à la preuve du domicile de 6 mois, elle pourrait sans doute être faite au moyen d'un certificat du commissaire de police du quartier de l'électeur, à défaut de bail ou d'inscription au rôle.
Une observation a été faite, c'est que la liste générale des électeurs dressée par l'administration ne
renferme pas l'indication des lieux de naissance des électeurs, mais seulement le nom du département.
En pareil cas, comment -vérifier l'âge, la nationalité et la situation judiciaire.
La loi des 27 mars, 1" avril 1851, pour la répres- [ sion de certaines fraudes dans la vente des marchan-
dises, les punit des peines portées dans l'article 423 du Code pénal, c'est-à-dire de peines correctionnelles.
Loi du 20 mai 1838 concernant les vices rédhibitoires dans le commerce des animaux domestiques.
Art. l®^ Sont réputés vices rédhibitoires et donneront seuls ouverture à l'action résultant de l'article 1641 du Code civil dans les ventes et échanges de ces animaux, sans distinction des localités où ces ventes et échanges auront eu lieu, les maladies ou défauts ci- après, savoir :
POUR LE CHEVAL, L'aNE OU LE MULET:
La fluxion périodique des yeux ; L'épilepsie ou mal caduc ; La morve, le farcin, la pousse ; Les maladies anciennes de poitrine, ou vieilles courbatures ; L'immobilité ; Le corn âge chronique ;
Le tic sans usure des dents ;
Les hernies inguinales intermittentes ;
La boiterie intermittante pour cause de vieux mal.
POUR l'espèce bovine:
La phthisie pulmonaire ou pommelière ; L'èpilepsie ou mal cadijic ; Les suites de la non délivrance ; Le renversement du vagin ou de l'utérus après le part chez le vendeur.
POUR l'espèce ovine:
La clavelée. Cette maladie reconnue chez un animal entraînera la rédhibition de tout le troupeau, seulement si le troupeau porte la marque du vendeur.
l*' Le sang de rate, qui n'entraînera la rédhibition du troupeau qu'autant que dans le délai de la garantie sa perte constatée s'élèvera au quinzième au moins des animaux atteints. Dans ce dernier cas, la rédhibition n'aura lieu également que si le troupeau porte la marque du vendeur.
2*^ L'action en réduction du prix, autorisée par l'article 1644 du Code civil ne pourra être exercée dans les ventes et échanges d'animaux énoncés dans l'article 1*^"^ ci-dessus*
3° Le délai pour intenter l'action rédhibitoire
sera, non compris le jour fixé par la livraison, de trente jours pour le cas de fluxion périodique des yeux et d'épilepsie ou mal caduc.
De neuf pour tous les autres cas.
4° Si la livraison de l'animal a été effectuée, ou s'il a été conduit dans les délais ci-dessus, hors du domicile du vendeur, les délais seront augmentés d'un I jour par cinq myriamètres de distance du domicile ■ du vendeur au lieu où l'animal se trouve.
5° Dans tous les cas, Tacheteur, à peine d'être non. recevable sera tenu de provoquer dans les délais de l'article 3, la nomination d'experts chargés de dres- I ser procès-verbal : la requête sera prése7itée au juge de paix du lieu où se trouve V animal.
Le juge nommera immédiatement, suivant l'exigence des cas, un ou trois experts qui devront opérer dans le plus bref délai.
6° La demande sera dispensée du préliminaire de conciliation, et l'affaire instruite et jugée comme ma tière sommaire.
1^ Si pendant la durée des délais fixés par l'article 8, ranimai vient à périr, le vendeur ne sera pas tenu delà garantie, à moins que l'acheteur ne prouve que la perte de l'animal provient de l'une des maladies spécifiées dans l'article premier.
8° Le vendeur sera dispensé de la garantie résultant de la morve et du farcin pour le cheval, Tàne et le mulet, et de la clavelée pour l'espèce ovine, s'il
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prouve que ranimai depuis la livraison a été mis en contact avec des animaux atteints de ces maladies.
Extrait de Fordonnance du 16 octobre 1822
snr les justifications à faire par les veuves et orphelins
des militaires pour Tobtention des pensions
on secours.
1® Les veuves des militaires qui croiront avoir droit à la pension accordée par Tarticle 8 de la loi du 17 août 1822, justifieront de la manière suivante de la condition légale relative à la privation de moyens d'existence.
La veuve se présentera devant le juge de paix du canton où est situé son domicile légal et elle fera devant lui la déclaration de ses revenus à l'époque du décès de son mari, et joindra à l'appui de sa déclaration les extraits d'inventaire et autres documents authentiques qui peuvent servir à la vérifier.
Cette déclaration sera par elle affirmée sous la foi du serment, sous peine en cas de faui^se déclaration, de voir rayer la pension inscrite et d'être poursuivie en restitution des arrérages indûment perçus et autres peines.
Le juge de paix dressera procès -verbal de la déclaration et du serment, et y annexera les pièces à l'appui.
2<* Les tuteurs des orphelins justifieront de la me
me manière et sous les mêmes peines, des revenus de leurs pupilles.
D'après l'article 1®' (n° 4) de la loi dn 18 juin 1850, les versements faits pendant le mariage par l'un des conjoints dans une caisse de retraite pour la vieillesse, profitent à tous deux par moitié. En cas de séparation de corps ou de biens, les versements particuliers profitent à celui qui les a opérés.
En cas d'absence ou d'éloignement d'un des époux depuis plus d'un an, le juge de paix pourra, suivant les circonstances, accorder l'autorisation de faire des versements au profit exclusif de l'exposant.
Sa décision pourra être frappée d'appel.
Légalisation de signature.
La loi du 2 mai 1861 autorise le juge de paix non résidant ddins un chef-lieu d'arrondissement, à légaliser concurremment avec le président du tribunal, les signatures des notaires et des officiers de l'Etat civil de leur canton, lesquels doivent, en effet, déposer leurs signatures et paraphes, au greffe de la justice de paix.
Loi du 25 prairéal an III.
Les fonctions attribuées aux officiers de paix se ront à l'avenir exercées par les commissaires de police et par les juges de paix dans les lieux où il n'y a pas de commissaire de police.
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Formalités pour la célébration des mariages des mineurs lorsque les pères et mères ou le survivant sont absents sans nouvelles.
L'article 455 du Code civil est ainsi conçu : « En cas d'absence de l'ascendant auquel eût du être fait l'acte respectueux, il sera passé outre à la célétration du mariage en représentant le jugement qui au rait été rendu pour déclarer l'absence ou à défaut de ce jugement, celui qui aurait ordonné l'enquête ; ou s'il n'y a point encore eu de jugement, un acte de notoriété délivré par le juge de paix du lieu où l'ascendant a eu son dernier domicile connu. Cet acte contiendra la déclaration de quatre témoins appelés d'office par ce juge de paix.
Un avis du Conseil d'État du 23 juillet 1805, 4 thermidor an XIII, indique un moyen de remplacer cet acte de notoriété.
Le Conseil d'Etat a été d'avis :
l*' Qu'il n'est pas nécessaire de produire les actes de décès des père et mère des futurs mariés, lorsque les aïeuls ou aïeules attestent ce décès, et dans ce cas il doit être fait mention de leur attestation dans l'acte de mariage.
2° Que si les père, mère, aïeul ou aïeule, dont le consentement au conseil est requis, sont décédés, et si Ton est dans l'impossibilité de produire l'acte de
leur décès ou la preuve de leur absence, faute de connaître leur dernier domicile, il peut-être procédé à la célébration du mariage des majeurs sur leur déclaration à serment que le lieu du décès et celui du dernier domicile de leurs ascendants leur sont inconnus. Cette déclaration doit être certifiée aussi par serment des quatre témoins de l'acte de mariage, lesquels affirment que quoiqu'ils connaissent les futurs époux, ils ignorent le lieu du décès de leurs ascendants et leur dernier domicile. Les officiers de rétat'-civil doivent faire mention dans l'acte de mariage, des dites déclarations.
Des juges de paix en matière de police, (loi du 16-24
août 1790).
Les corps municipaiîx veilleront et tiendront la main à l'exécution des lois et règlements de police et connaîtront du contentieux auquel cette exécution pourra donner lieu.
Les objets de police à eux confiés sont : 10 Tout ce qui intéresse la sûreté et la commodité du passage dans les rues, quais, places et voies publiques : ce qui comprend le nettoyage, l'illumination, Tenlèvement des encombrements, la démolition ou la réparation des bâtiments menaçant ruine ; l'interdiction de rien exposer aux fenêtres ou autres parties des bâtiments qui puisse nuire par sa chute,
et celle de rien jeter qui puisse blesser ou endommager les passants et causer des exhalaisons nuisibles.
2* Le soin de réprimer et punir les délits contre la tranquillité publique, tels que les rixes et disputes, accompagnées d'ameutements dans les rues, le tumulte excité dans les lieux d'assemblée publique, les bruits et attroupements nocturnes qui troublent le repos des citoyens.
3° Le maintien du bon ordre dans les endroits où il se fait de grands rassemblements d'hommes, tels que foires, marchés, réjouissances et cérémonies publiques, spectacles, jeux, cafés, églises et autres lieux publics.
4*^ L'inspection sur la fidélité du débit des denrées qui se vendent au poids, à l'aune ou à la mesure, et sur la salubrité des comestibles exposés en vente publique.
5° Le soin de prévenir par des précautions convenables et celui de faire cesser, par la distribution des secours nécessaires, les accidents et fléaux calamiteux, tels que les incendies, les épidémies, les épizooties, en provoquant aussi dans ces deux derniers cas, l'autorité des administrations de département et de district.
6° Le soin d'obvier et remédier aux événements fâcheux qui pourraient être occasionnés par les insensés et les furieux laissés en liberté et par la divagation des animaux malfaisants ou féroces.
7° Les spectacles publics ne pourront être permis et autorisés que parles officiers municipaux. Ceux des entrepreneurs et directeurs actuels qui ont obtenu des autorisations, soit des gouverneurs des anciennes provinces, soit de toute autre manière, se pourvoiront, devant les officiers municipaux, qui confirmeront leur jouissance pour le temps qui en reste à courir, à charge d'une redevance envers les pauvres.
8° Les contraventions de police ne pourront être punies que de l'une de ces deux peines, où la condamnation à une amende pécuniaire, ou Temprisonnement par forme de correction, pour un temps qui ne pourra excéder trois jours dans les campagnes et huit jours dans les villes, dans les cas les plus graves.
Traitement et pension de retraite des Juges de paix
La suppression des vacations qui étaient payées au juge de paix, a amené une augmentation de leur traitement, qui est le même que celui des juges des tribunaux de première instance dans les villes, sièges de ces tribunaux.
Le traitement est de 1,800 francs dans les cantons ruraux.
Une indemnité de 1,500 francs par an pour un secrétaire est alloué en outre aux juges de paix de Pa-
ris. Ceux des arrondissements de Saint-Denis et de Sceaux, reçoivent 3,000 francs par an.
Voir la loi du 13 juin 1853 qui a supprimé les caisses de retraite à partir du 1®' janvier 1854 et ordonné que leur actif était acquis à l'Etat, et que les pensions seront inscrites au grand-livre de la dette publique à partir de la même époque.
Cette loi a établi de nouvelles conditions pour les pensions des magistrats et aboli les lois antérieures relatives à leurs pensions, lois qui leur étaient plus favorables que celle de 1853.
Résidence.
La loi oblige les juges de paix et leurs suppléants d avoir leur domicile permanent dans la ville ou dans le canton rural où est situé la justice de paix.
Congés demandés par les juges de paix.
C'est le Procureur de le République qui octroie le congé aux juges de paix et suppléants qui demandent à s'absenter temporairement.
Ce chef du Parquet s'assure que le service de la justice de paix ne souffrira pas pendant ces absences.
Si l'absence doit durer un mois et plus, le congé ^doit être autorisé par le ministre de la justice.
Extrait de Tordonnance du 16 novembre 1822.
En cas d'empêchement légitime d'un juge de paix et de ses suppléants, le tribunal de première instance renverra les parties conformément aux articles 1 et 2 de la loi du 16 ventôse an 12, devant le juge de paix du canton le plus voisin.
Transports des juges de paix.
Malgré la suppression des vacations, les juges de paix ont le droit de percevoir un droit de 5 francs lorsqu'ils se transportent à plus de cinq kilomètres du siège de la justice de paix.
Art. 3. — Les greffiers ont un traitement fixe.
Extrait de l'ordonnance du 5 novembre 1823.
Les juges de paix dresseront chaque mois dans le délai de cinq jours, Tétat des minutes et registres de leur grefie et les transmettront à notre procureur près le tribunal, dans les cinq jours suivants.
D'après l'article 5 de la même ordonnance, nos procureurs pourront déléguer le juge de paix du canton dans lequel sera située la commune dont les registres devront être vérifiés.
Extrait de Fordonnance du 17 juillet 1825.
1** Aucuns frais ni émoluments ne pourront être perçus par les greffiers des justices de paix que sur des états dressés par eux qui seront vérifiés et yisés par le juge de paix. Ils seront écrits au bas de l'expédition délivrée par le greffier.
A défaut d'expédition, il sera fait un état séparé.
2° Les greffiers tiendront un registre sur lequel ils inscriront par ordre de date et sans aucun blanc toutes les sommes qu'ils recevront pour les actes de leur ministère. Il sera coté et paraphé par le juge de paix.
Les déboursés et les émoluments seront inscrits sur des colonnes séparées.
3** Ce' registre sera tenu sous la surveillance du juge de paix qui à chaque trimestre et plus souvent s'il le juge convenable, le vérifiera, l'arrêtera et en dressera un procès- verbal dans lequel il consignera ses observations.
Ce procès-verbal sera envoyé* à notre procureur près le tribunal, qui en rendra compte au procureur général.
Traitement des Greffiers.
La loi du 21 prairial an VII (article 1^) l'a fixé au tiers de celui attribué par la loi du 28 ventôse précédent aux juges auprès desquels ils sont établis. En conséquence, ce traitement est de 800 francs à
Paris, 533 fr, 33 c. dans les communes où la population excède 100,000 âmes, sans qu'il soit rien changé à cet état de choses par la nouvelle fixation du traitement des juges de paix (loi du 20 juin 1845, art. 3). Il est de 500 francs dans les autres cantons, (ibid.)
Indépendamment du traitement, ils ont du casuel. n leur appartient, pour l'expédition des jugements de la justice de paix, une rétribution donf il sera question en parlant des dépens (chap. ii, sect. 3, § 7.) Ces expéditions leur sont payées à raison de 50 c. à Paris, et de 40 c. partout ailleurs, par rôle de vingt lignes à la page et de dix syllabes à la ligne (tarif civil, 16 février 1807, art. 9). L'expédition d'un procès -verbal constatant que les parties n'ont pas pu se concilier se paie 1 fr. à Paris, et 80 c. partout ailleurs (ibid. art. 10). L'état des frais et émoluments doit être écrit au bas de l'expédition, vérifié et visé par le juge de paix (ord. du 17 juillet 1825 art. 1*0. Us doivent inscrire sur un registre spécial les sommes qu'ils reçoivent (ibid. art. 2) ; ils ne peuvent percevoir autres et plus fort droits que ceux qui leur sont attribués par les lois, à peine d'être destitués, ou même, selon la gravité des circonstances, traduits en police cerrectionnelle, pour être condamnés aux peines portées par l'art. 174 du code pénal, sans préjudice de la restitution des sommes perçues (ibid. art. 6).
Art. 33. La suppression des vacations attribuées aux juges de paix par le tarif du 16 février 1807> n'empêche pas les vacations allouées aux greffiers i de subsister. En conséquence, ils continuent à jouir des deux tiers des frais de transport, dans les mêmes cas où ils sont alloués aux juges de paix (loi du 6-27 mai 1791, art. 8: tarif du 16 février 1807, art. 16).
Cette rétribution n'empêche point qu'ils ne perçoivent, en outre, les droits d'expédition (loi du 6-27 mars 1791, art. 8). Lorsqu'ils ne sont pas fixés par la loi, il est naturel de leur attribuer, comme au cas précédent, 50 centimes ou 40, selon les lieux, par chaque rôle.
En cas de vacance de la part du greffier, par mort ou tout autre manière, celui qui la remplit par intérim jouit du traitement et des émoluments qui y sont attachés, à la charge de pourvoir à toutes les dépenses du greffe (décret du 30 janvier 1811, art. 32).
Art. 34. Les huissiers n'ont pas de traitement pour le service qu'ils font auprès de la justice de paix, mais ils sont payes par les parties de tous les actes qu'ils font à leur requête. Il sera parlé de leurs droits en traitant des dépens (part, 1, chap. 1, art. 6). Le juge de paix peut en outre, comme nous l'avons déjà dit, commettre l'huissier audiencier spécialement pour les significations de jugements par défaut, pour les enquêtes, etc.
Incompatibilités prononcées contre les Fonctionnaires attachés à la justice de paix.
Art. 35. D'après la loi du 24 vendémiaire an III, qui déroge (titre iv, art. 5) aux dispositions contraires des lois précédentes, le juge de paix ne peut cumuler avec ses fonctions celles des places suivantes :
1** Préfet ou sous-préfet (titre i°% art. 1*') ; 2*> maire ou adjoint de maire (ibid) ; 3° greffier de ces administrations (ibid.); A^ conseiller de préfecture (arg. du décret du 16 juin 1808 art. 1^') 5^ notaire public (loi du 24 vendémiaire an III, titre i«% art. 2) ; 6° membre d'une administration forestière (ibid) ; 7° receveur de l'enregistrement (ibid); 8° employé dans le service des douanes ou des postes (ibid) ; 9° fonctionnaire public dans une place sujette à comptabilité pécuniaire (ibid.); 10° membre de la cour de cassation (même loi, titre i«^, art 1*') ; 11® membre des cours d'appel ou des tribunaux d'arrondissement (ibid) ; 12° juge d'un tribunal de commerce (ibid) ; 13° membre du ^parquet, près d'un tribunal quelconque (ibid); 14° greffier d'aucun tribunal, ou commis greffier salarié par l'état (ibid) : 15° avoué ou huissier (même loi, titre ii, art 2) ; instituteur salarié par l'État (même loi, titre iv, art. 1«^).
Circulaire du garde des sceaox pour rexécntion de la loi relatiye aux justices de paix^
L'exécution de la loi sur les justices de paix, récemment promulguée ; exige une surveillance particulière, j'appelle sur ce point toute votre sollicitude.
Les attributions nouvellement conférées anx juges de paix, témoignent de la confiance qui a été accordée à ces magistrats.
En se pénétrant du sens [de la loi, ils devront ap porter un soin scrupuleux à exercer leur compétence entière sans la dépasser. Dans la décision des contestations plus nombreuses et plus importantes qui leur seront soumises, il faut que, toujours consciencieux, ils s'éclairent par un examen plus attentif encore, s'il se peut, des droits des parties. Des bons jugements préviendraient des appels fréquents. Des réformations multipliées, si elles avaient lieu, ne manqueraient pas d'altérer le crédit moral des magistrats. Les bons effets de la loi dépendent de la saine intelligence de ses dispositions et de l'application qui en sera faite. L'expérience prononcera bientôt sur le mérite des innovations que cette loi renferme. C'est aux juges de paix à faire en sorte que
*■ Cette loi du 25 mai 18c 8 insérée et commentéts dans la deuxième partie de cet ouvrage.
cette expérience réponde aux vœux des justiciables et à Tespérance du législateur.
Je ne crois pas devoir exposer ici le sens des divers articles de la loi qui remplace les articles 9 et 10,
. titre m, de la loi du 24 août 1790. Outre que ces dispositions sont claires par elles-mêmes, c'est au droit commun, c'est à la jurisprudence qui s'établira, que devra être enpruntée la solution des difficultés qui pourront se présenter.
Mais la nouvelle loi renferme quelques dispositions
, relatives à la discipline et au ministère des huissiers. La haute surveillance des officiers ministériels étant attribuée au chef de la justice, j'ai crû qu'il était utile d'entrer dans quelques explications au sujet des articles 16, 17, 18 et 19.
1** Vous reconnaîtrez que la première de ces dispositions déroge à l'article 38 du décret du 14 juin 1813. L'accroissement de la compétence des juges de paix doit produire ce résultat que plus d'assignations seront données devant cette juridiction. C'est en considération de ce nouvel état de choses que tous les huissiers dont la résidence est fixée dans le même canton acquièrent le droit d'exploiter auprès de la justice de paix, droit qui n'appartenait qu'aux seuls audienciers.
La loi a dû dire comment cette règle s'appliquerait aux villes divisées en plusieurs justices de paix. Quoique les tribunaux de première instance puissent,
en exécution de l'article 19 du même décret, distribuer les huissiers par quartier, il est d'usage qu'ils n'aient pas recours à cette mesure, parce que l'intérêt de ces officiers ministériels, suffit pour les déterminer à fixer leur demeure là où elle est le plus à portée des justiciables. Une telle distribution entraînerait, si elle devait être prise en considération dans l'exécution de la loi nouvelle, à créer des défauts de qualités et à donner lieu à des moyens de nullité qu'il est essentiel de prévenir.
Ainsi tous les huissiers qui résident dans ces villes auront le droit d'y exploiter concurremment auprès des divers juges de paix. Telle serait, au reste, la conséquence de l'absence seule des règlements suivant lesquels ces officiers seraient répartis par quartiers. Dans ces résidences, les juges de paix trouveront auprès du procureur de la République du tribunal d'arrondissement, et souvent même auprès des magistrats supérieurs, tout l'appui que les circonstances peuvent rendre nécessaire, afin que leur autoHtésoit toujours respectée et que le nombre des huissiers qui auront droit d'instrumenter devant eux ne trompe jamais leurs intentions conciliatrices.
Le même article 16 réserve au juge de paix le pouvoir de choisir des huissiers audienciers. Si ces huissiers perdent le privilège exclusif qui leur appartenait, la confiance du juge les désignera toujours d'une manière spéciale à la confiance du public, et
la signification des jugements par défaut leur appartiendra, en exécution de l'article 2 du Gode de procédure. Ces avantages continueront probablement à assurer aux magistrats l'assistance habituelle et néces saire d'un ou de plusieurs de ces officiers ministériels.
2° Beaucoup de juges de paix ont introduit dans leur canton l'usage des avertissements antérieurs aux citations en justice. Je ne vois que de l'avantage à ce que cet usage soit maintenu là où il existe, et à ce qu'il soit introduit dans les cantons où il n'a pas encore été établi.
G*est afin de laisser à cet égard aux juges de paix tout le mérite de l'initiative et de leur permettre d'apprécier les circonstances dans lesquelles la remise de cet avis serait utile ou superflue, que la loi n'en fait pas une obligation générale. Il était toutefois indispensable de leur conférer le pouvoir de défendre aux huissiers qu'aucune assignation "fut donnée sans ce préalable, et telle est la disposition de l'article 17.
Lorsqu'une pareille défense sera faite, deux exceptions seulement dispenseront de l'observer; la loi a dû encore s'en expliquer. C'est d'abord l'éloignement du domicile du défendeur, afin de lui épargner les dépenses du déplacement ; ce sont ensuite les cas d'urgence. Tantôt le magistrat lui-même en sera juge, si l'huissier a eu le temps de le consulter, tantôt, si ce temps lui a manqué, sa justification sera dans les faits mêmes qui caractériseront l'urgence.
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Ce sera à lui de les bien apprécier et de n'engager qu'avec discernement sa responsabilité.
3° L'article 18 est relatif à la comparution devant le magistrat. Il est dans l'esprit de l'institution des juges de paix que les parties se présentent autant que possible elles-mêmes.
Les lois de l'Assemblée constituante voulaient même que les plaideurs ne fussent ni représentés, ni assistés par des personnes attachées à l'ordre judiciaire. Le Gode de procédure a prononcé, il est vrai, par son article 9, l'abrogation de cette exclusion, souvent aussi gênante que mal ftmdée, et la loi nouvelle ne l'exprime qu'à l'égard des huissiers, dont le ministère consiste à servir d'intermédiaire aux deux parties, ce qui ne permet pas qu'ils se constituent les défenseurs de Tune d'elles. Il est néanmoins bienessentiel de remarquer que si le procureur fondé qu'elles ont choisi ne paraît pas digne de la mission qui lui a été confiée, le juge conserve toujours le droit d'écarter cette entremise, alors inutile ou contraire à l'intérêt de ceux qui réclament justice devant lui. Le droit commun veut qu'il puisse recourir à tous les moyens légaux d'éclairer sa décision. La comparution personnelle des parties constitue l'un de ses moyens. L'efficacité en est fréquemment décisive, soit pour discerner plus sûrement la vérité, soit afin d'arriver à une conciliation. Il ne tiendra donc qu'au juge d'ordonner, s'il le croit convenable, cette corn-
parution pour le jour qu'il indiquera ; comme il peut prescrira la même mesure, lorsqu'il n'est appelé à connaître de l'affaire qu'à titre de conciliateur, puisque l'article 53 (Code de procédure) n'autorise la présence d'un fondé de pouvoir qu'en cas d'empêchement de la partie. C'est encore au magistrat qu'il appartient de décider s'il y a réellement empêchement, si l'excuse est justifiée, si la partie elle-même ne doit pas, sur son ordre, venir exposer ses raisons. 4° La sanction des articles 16, 17 et 18, se trouve dans l'article 19. Elle est de deux natures. Tinterdiction de donner des assignations devant le juge de paix, et l'exercice ordinaire du pouvoir disciplinaire. Sous ce dernier rapport, la loi se réfère de plein droit, et sans qu'il ait été nécessaire de le déclarer, aux articles 102 et 106 du décret du 30 mars 1808. Quanta la première sanction, la durée de l'interdiction ne peut être moindre de quinze jours, ni se proloDger au-delà de trois mois. Le juge de paix statue à cet égard sans appel. Plus cette dérogation à la loi générale, qui veut que les décisions disciplinaires ne soient pas définitives sans mon approbation, est grave, plus les juges de paix comprendront qu'ils ne doivent en user qu'avec une juste réserve, mais aussi ce droit a besoin d'exister avec l'étendue nécessaire pour qu'il ait une efficacité réelle. Lorsqu'une ville est divisée en plusieurs justices de paix, l'interdiction ne pouvant s'appliquer à toutes les juri-
dictions de cette nature, qui sont établies dans la même résidence, la peine qui aura été prononcée produira toujours TefiFet moral qui est attaché à de telles décisions ; si la répression ne paraissait pas suffisante, ce serait le cas alors de recourir au pouvoir plus rigoureux qui est réservé, c'est-à-dire à Taction en discipline telle qu'elle est réglée dans le droit commun.
Ces instructions me paraissent devoir suffire, dans ce moment pour assurer l'exécution de la loi sur les justices de paix. Je vous invite à m'informer avec soin des difficultés que pourrait présenter cette exécution, soit quant aux choses, soit quant aux personnes, et à me faire part des mesures que vous croi rez propres à les faire disparaître.
Veuillez communiquer cette lettre à vos substituts ; ils devront eux-mêmes ,en transmettre un exemplaire à chacun de MM. les Juges de paix de leurs arrondissements respectifs.
Recevez, Monsieur le Procureur général, etc.
Loi But* le jury, du 21 novembre 1872. ^
DÈS CONDITIONS REQUISES POUR ÊTRE JURÉ
Art. l®^ Nul ne peut remplir les fonctions de juré à peine de nullité des déclarations de culpabilité auxquelles il aurait concouru *
S'il n'est âgé de trente ans accomplis, s'il ne jouit des droits politiques, civils et de famille, où s'il est dans un des cas d'incapacité ou d'incompatibilité établis parles deux articles suivants.
Art. 2. Sont incapables d'être jurés :
1^ Les individus qui ont été condamnés, soit à des peines afflictives et infamantes, soit à des peines infamantes seulement.
2<* Ceux qui ont été condamnés à des peines correctionnelles, pour faits qualifiés crimes par la loi.
3° Les militaires condamnés au boulet ou aux travaux publics.
4'' Les condamnés à un emprisonnement de trois mois au moins ; toutefois, les condamnations pour délits politiques ou de presse n'entraîneront que l'incapacité temporaire dont il est parlé au paragraphe II du présent article.
S*" Les condamnés à l'amende ou à l'emprisonnement quelle qu'en soit la durée, pour vol, escroquerie, abus de confiance, soustraction commise par des dépositaires publics, attentats aux mœurs prévus par lesarlicles 330 et 334 du Code pénal, délit d'usure ; les condamnés à l'emprisonnement pour outrage à la morale publique et religieuse, attaque contre le principe delà propriété et les droits de famille, délits commis contre les mœurs par l'un des moyens énoncés dans l'article premier de li loi du 17 mai 1819; pour vagabondage ou mendicité ; pour infraction aux dis-
positions des articles 60, 63 et 65 de la loi sur le recrutement de Tarmée et aux dispositions de Tarticle 423 du Ck)de pénal, de l'article premier de la loi du 27 mars 1851 et de l'article premier de la loi des 5-9 mai 1855 ; pour les délits prévus par les articles 134, 142, 143, 174, 251, 305, 345, 362, 363, 364, paragraphe 3, 365, 366, 387, 389, 399, paragraphe 2, 400 paragraphe 2, 418 du Gode pénal.
6° Ceux qui sont en état d'accusation ou de contumax.
7° Les notaires, greffiers et officiers ministériels, destitués.
8° Les faillis, non réhabilités dont la faillite a été déclarée soit par les tribunaux français, soit par jugement rendu à l'étranger, mais exécutoire en France.
9*^ Ceux auxquels les fonctions de jurés ont été interdites en vertu de l'article 396 du Gode d'instruction criminelle ou de l'article 42 du Code pénal.
10° Ceux qui sont sous mandat d'arrêt ou de dépôt.
11° Sont incapables, pour cinq ans seulement, à dater de l'expiration de leur peine, les condamnés à un emprisonnement de moins de trois mois pour quelque délit que ce soit, même pour les délits politiques ou de presse.
12° Sont également incapables les interdits, les individus pourvus de conseils judiciaires, ceux qui
sont placés dans un établissement public d'aliénés, en vertu de la loi du 30 juin 1838,
Art. 3. Les fonctions de juré sont incompatibles avec celles de député, de ministre, membre du Conseil d'Etat, membre de la Cour des comptes, soussecrétaire d'Etat ou secrétaire général d'un ministre, préfet et sous-préfet, secrétaire général de préfecture, conseiller de préfecture, membre de la Cour de cassation ou des Cours d'appel, juge titulaire ou suppléant des tribunaux civils et des tribunaux de commerce, officier du ministère public près des tribunaux de première instance, juge de paix, commissaire de police, ministre d'nn culte reconnu par l'Etat, militaire de l'armée de terre ou de mer en activité de service et pourvu d'emploi, fonctionnaire ou préposé du service actif des douanes, des contributions indirectes, des forêts de l'État et de l'administration des télégraphes, instituteur primaire communal .
Art. 4. Ne peuvent être jurés les domestiques et serviteurs à gages, ceux qui ne savent pai^ lire et écrire en français.
Art. 5. Sont dispensés des fonctions de jurés :
1° Les septuagénaires, 2** ceux qui ont besoin pour vivre de leur travail manuel et journalier, 3° ceux qui ont rempli lesdites fonctions pendant l'année ou Tannée précédente.
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DE LA COMPOSITION DE LA LISTE ANNUELLE
Art. 6. La liste annuelle du jury comprend :
B. N** 111. Pour le département delà Seine, trois mille jurés ; pbur les autres départements, un juré par cinq cents habitants, sans toutefois que le nombre des jurés puisse être inférieur à quatre cents et supérieur à six cents.
La liste ne peut comprendre que des citoyens ayant leur domicile dans le département.
Art. 7. Le nombre des jurés pour la liste annuelle est réparti, par arrondissement et par canton, proportionnellement au tableau officiel de la population. Cette répartition est faite par arrêté du préfet, pris sur l'avis conforme de la commission départementale, et pour le département de la Seine, sur Tavis conforme du bureau du Conseil général, au, mois de juillet de chaque année.
A Paris, la répartition est faite entre les arrondissements et les quartiers.
En adressant au juge de paix Tarrêté de répartition, le préfet lui fait connaître les noms des jurés du canton désigné par le sort pendant Tannée courante et pendant Tannée précédente.
Une commission composée^ dans chaque canton, du juge de paix, président y des suppléants du juge
de paix et des maires de toutes les communes du canton, dresse une liste préparatoire delà liste annuelle. Cette liste contient un nombre de noms double de celui fixé par le contingent du canton.
Dans les cantons formés d'une seule commune, la commission est composée, indépendamment du juge de paix et de ses suppléants, du maire de la commune et de deux conseillers désignés par le Conseil municipal.
Dans les communes divisées en plusieurs cantons, il y a autant de commissions que de cantons. Chacune de ces commissions est composée, indépendamment du juge de paix et de ses suppléants, du maire delà ville ou d'un adjoint désigné par lui, de deux conseillers municipaux désignés par le conseil et les maires des communes rurales comprises dans le canton.
9« A Paris les listes préparatoires sont dressées pour chaque quartier par une commission composée du juge de paix, président, du maire de l'arrondissement ou d'un adjoint, du conseiller municipal nommé dans le quartier, et en outre de quatre personnes désignées par ces trois premiers membres parmi les jurés qui ont été portés l'année précédente sur la liste de l'arrondissement et qui ont leur domicile dans le quartier.
10*^ Les commissions chargées de dresser les listes préparatoires se réunissent dans la première quinzaine du mois d'août, au chef lieu de leur circons-
cription, sur la convocation spéciale du juge de paix, délivrée dans la forme administrative.
Les listes sont dressées en deux originaux, dont l'un reste déposé au greffe de la justice de paix et Tautre est transmis au greffe du tribunal civil de l'arrondissement.
Dans le département delà Seine, le second original des listes dressées par les commissions de canton ou de quartier est envoyé au greffe du tribunal de la Seine.
Le public est admis à prendre connaissance des listes préparatoires pendant les quinze jours qui suivent le dépôt de ces listes au greffe de la justice de paix.
11^ La liste annuelle est dressée, pour chaque arrondissement, par une commission composée du président du tribunal civil ou du magistrat qui en remplit les fonctions, président, des juges de paix et des conseillers généraux. En cas d'empêchement, le conseiller général d'un canton sera remplacé par le conseiller d'arrondissement, où s'il y a deux conseillers d'arrondissement dans le canton, par le plus âgé des deux.
A Paris, la commission est composée, pour chaque arrondissement, du président du tribunal civil de la Seine ou d'un juge délégué par lui, président, du juge de paix de l'arrondissement et de ses suppléants, du maire, des quatre conseillers municipaux de l'arrondissement.
Les commissions de St^Denis et de Sceaux sont présidées par un juge au tribunal civil de la Seine, délégué par le président de ce tribunal.
12° Dans les cas prévus par la présente loi, le maire, s'il est empêché, sera remplacé par un adjoint expressément délégué.
13 La commission chargée de dresser la liste annuelle des jurés se réunit au chef-lieu judiciaire de Tarrondissement, au plus tard dans le courant de septembre, sur la convocation faite par le président du tribunal civil. Elle peut porter sur cette liste des noms de personnes qui n'ont point été inscrites sur les listes préparatoires des commissions cantonales, sans toutefois que le nombre de ces noms puisse ex céder le quart de ceux qui sont portés sur le canton. Elle a également la faculté d'élever ou d'abaisser, pour chaque canton, le contingent proportionnel fixé par le préfet, sans toutefois que la réduction ou Taugmentation puisse excéder le quart du contingent du canton, ni modifier le contingent de l'arrondissement.
Les décisions sont prises à la majorité ; en cas de partage, la voix du président est prépondérante.
14° La liste de l'arrondissement définitivement arrêtée, est signée séance tenante. Elle est transmise, avant le l*'* décembre, au greffe de la Cour ou du tribunal chargé de la tenue des assises.
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15« Une liste spéciale des jurés suppléants, pris parmi les jurés de la ville où se tiennent les assises, est aussi formée chaque année, en dehors de la liste annuelle du jury.
Elle comprend trois cents jurés pour Paris, cinquante pour les autres départements.
Cette liste est dressée par la commission de l'arrondissement où se tiennent les assises.
A Paris, chaque commission d'arrondissement arrête une liste de quinze jurés suppléants.
16® Le premier président de la Cour d'appel ou le président du tribunal chef-lieu d'assises dresse, dans la première quinzaine de décembre, la liste annuelle du département, par ordre alphabétique, conformément aux listes d'arrondissement.
Il dresse également la liste spéciale des jurés suppléants.
17° Le juge de paix de chaque canton est tenu d'instruire immédiatement le premier président de la Cour ou le président du tribunal chef-lieu d'assises, des décès, des incapacités ou des incompatibilités légales qui frapperaient les membres dont les noms sont portés sur la liste annuelle.
Dans ce cas, il est statué conformément à l'article 390 du Code d'instruction criminelle.
DE LA COMMISSION DE LA LISTE DU JURY POUR CHAQUE SESSION
18" Dix jours au moins avant l'ouverture des assises, le premier président de la Cour d'appel ou le président du tribunal chef -lieu d'assises, dans les villes où il n'y a pas de Cour d'appel, tire au sort, en audience publique, sur la liste annuelle, les noms de trente-six jurés qui forment la liste de la session. Il tire en outre quatre jurés suppléants sur la liste spéciale.
19° Si, au jour indiqué pour le jugement, le nombre des jurés est réduit à moins de trente par suite d'absence ou par tout autre cause, ce nombre est complété par les jurés suppléants, suivant Tordre de leur inscriptii)n ; en cas d'insuffisance, par des jures tirés au sort en audience publique, parmi les jurés inscrits sur la liste spéciale ; subsidiairement, parmi les juges de la ville inscrits sur la liste annuelle.
Dans le cas prévu par l'article 90 du décret du 6 juillet 1810 \ le nombre des jurés titulaires est complété par un tirage au sort fait, en audience publique, parmi les jurés de la ville, inscrits sur la liste annuelle.
* IV* série, Bull, 300, n» 5725.
20® L'amende de cinq cents francs, prononcée par le deuxième paragraphe de l'article 396 du Code d'instruction criminelle, peut être réduite par la Cour à deux cents francs, sans préjudice des autres dispositions de cet article.
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
21® La loi du 4 juin 1853 et le décret du 14 octobre 1870 ^ sont abrogés.
Les dispositions du Gode d'instruction criminelle, qui ne sont pas contraires à la présente loi continueront d'être exécutées.
La liste générale du jury et la liste annuelle dressées pour Tannée 1872 seront valables pour cette année.
DISPOSITIONS TRANSITOIRES
22^ En 1872, pour l'année 1873, 'la répartition prescrite par l'article 7 sera faite en conseil de préfecture dans les huit jours qui suivront la promue gation de la présente loi.
Les commissions chargées de dresser les listes préparatoires se réuniront du 1*' au 10 décembre. Le public sera admis à prendre connaissance des listes préparatoires pendant les cinq jours qui suivront le dépôt de ces listes au greffe de la justice de paix.
* XII« série, BuU. 22, nO 133.
Les commissions chargées de dresser les listes annuelles sa réuniront du 15 au 25 décembre, etc.
Pièces relatives à Texëcution de la loi du 21 novembre 1872.
D'après les correspondances qui ont eu lieu entre divers magistrats pour l'exécution de cette loi, il a été décidé :
1° Que les procès-verbaux de la commission qui choisit les jurés, devaient constater exactement la date des convocations, des maires, conseillers gêné raux et municipaux, et que les lettres par lesquelles ils expliquent leur absence soient annexées aux procès-verbaux.
Ces correspondances de magistrats portent que dans certaines circonscriptions un laisser-aller a causé l'introduction comme jurés d'individus dont les antécédents, les opinions extrêmes et les habitudes démontrent un caractère passionné ou facile aux entraînements .
Enfin, que dans quelques arrondissements la confection des listes du jury est loin d'être irréprochable. Les présidents des assises ont eu parfois le regret de trouver sur les listes, les noms de personnes décédées ou incapables.
On rappelle aux juges les devoirs à eux imposés par la loi de 1872, et à MM. les maires le devoir (|ue comporte leur mission.
PUBLIÉ EN
Nous ajoutons quelques aperçus sur Finstitution des municipalités, corrélative à celle des justices de paix.
« La création d'un maire dans chaque commune de France est toute moderne ; elle est due, comme celle des juges de paix, à l'Assemblée constituante. Ces deux institutions portent le cachet d'une immense rénovation : elles sont le irions de l'unité administrative et judiciaire. On se demande toutefois si elles produisent bien tous les résultats pratiques qu'on en espérait et par quels moyens l'on pourrait les perfectionner. »
Les fonctions dans l'exercice desquelles il serait le plus possible d'opérer le perfectionnement moral
et matériel de la population, mais qui sont aussi les plus dédaignées des citoyens pouvant les remplir, sont certainement celles de maire dans les communes rurales. Le Maire de campagne (tel est le nom semi- dérisoire donné à cet administrateur), exerce tout à la fois le pouvoir exécutif et le pouvoir judiciaire, et en quelque sorte le pouvoir législatif. Cependant cette magistrature est le plus souvent abandonnée à des hommes illettrés, dont il faut encore solliciter l'acceptation.
« Le maire, originairemenT; major populij était anciennement le chef de la juridiction de la ville. L'édit de 1662 en avait créé dans toutes les villes de France, excepté à Paris et à Lyon où les prévôts des marchands jouissaient des mêmes droits qu'avaient dans d'autres villes les maires, consuls ou premier échevin. »
D'après la loi du 14 décembre 1789, le chef du corps municipal porte le nom de maire dans toutes les villes et communes de France. Des exceptions ont ensuite été faites pour Paris et pour Lyon où le préfet du département a l'administration de la ville. Le mode d'élection et de nomination des conseillers municipaux et des maires a beaucoup varié depuis»
(( La loi du 14 décembre 1789 dispose que le maire sera élu par les citoyens actifs, à la majorité des suffrages et pour deux ans. Elle établit aussi un procureur delà commune et un conseil de notables,
ces derniers devant connaître de certaines affaires et remplacer de plein droit les officiers municipaux qui cessent leurs fonctions avant l'expiration du temps ; elle veut que les élections des officiers municipaux et des notables se fassent par scrutin de liste double.
ce Suivant le sénatus-consulte organique de la constitution du 16 thermidor an X (4 août 1802) qui crée des assemblées de canton, les membres des conseils municipaux sont pris par chaque assemblée sur la liste des cent plus imposés du canton. Les conseils municipaux se renouvellent tous les dix ans par moitié ; et le premier consul choisit dans ces conseils les maires et adjoints qui 3ont cinq ans en place.
Précédemment, la loi du 28 pluviôse, an Vill, établissant les préfets et conseils de préfecture, avait donné aux préfets la nomination des membres de tous les conseils municipaux, ainsi que des maires et adjoints des communes au dessous de 5,000 habitants.
« Un décret du i^' février 1803 a ordonné que les nominations auraient lieu suivant la loi de Tan Vlll.
« Pendant les cent jours, l'empereur Napoléon I" revint en partie aux statuts de l'Assemblée constituante. Un décret du 30 avril 1815 ordonna que dans toutes les communes dont les municipalités étaient à la nomination des préfets, il fût procédé par les ha-
bitants ayant droit de voter dans les assemblées primaires àrélection des maires et adjoints, conformément à la loi du 14 décembre :J.789.
ce La Restauration adopta pour la composition des municipalités le principe delà loi de l'an VIII. »
Après la révolution de Juillet vint la loi du 21 mars 1831 qui fit élire les conseillers municipaux par des électeurs communaux, dont le nombre était du dixième de la population pour les communes de 1,000 habitants et au-dessous, avec accroissement de 5 par 100 habitants en sus de 1,000 jusqu'à 5,000, de 4 par 100 en sus de 5,000 jusqu'à 15,000, et de 3 par 100 au-dessus de 15,000. On y joint des électeurs dispensés du cens par leurs grades, emplois ou professions. Le roi nommait les maires et adjoints dans les communes au-dessus de 3,000 habitants et dans les chefs-lieux d'arrondissement. Les préfets les nommaient dans les autres communes, mais toujours parmi les membres des conseils municipaux.
En 1848, les maires et adjoints furent élus par les conseils municipaux, qui avaient été élus par le suffrage universel.
Ensuite, sous l'Empire ils ont été nommés par l'empereur dans les communes au-dessus de 3,000 habitants et les chefs-lieux d'arrondissement ; par les préfets dans les autres communes, et ils pouvaient être choisis hors des conseils municipaux. Depuis lors, le mode de nomination a encore var.»é,
■Vv
Jetons un coup d'œil sur leurs attributions qui émanent principalement des lois des 16-24 août 1790 et 18 juillet 1837 :
ce Le maire est le mandataire de sa commune visà-vis de l'État et des particuliers, et en même temps l'agent du pouvoir vis -à -vis de ses concitoyens.
« Comme représentant de la localité, il veille aux intérêts de la population et défend les droits légitimes dont la garde lui est confiée. En cette qualité, il réunit l'administration des finances de la commune, des édifices et établissements qui s'y trouvent et de la voirie ; il préside les bureaux de bienfaisance, veille à l'instruction publique, assiste au conseil de fabrique et. est le protecteur immédiat de l'exercice des cultes.
« Comme délégué de l'autorité souveraine, ses attributions sont innombrables. Officier de l'état civil, directeur de la force armée et delà police, chef suprême de la garde nationale, chargé d'opérations sur le recrutement de l'armée, sur les contributions et sur les élections, auxiliaire du parquet, juge spécial, administrateur faisant des règlements qui ont force de loi, etc.
« Le maire résume tous les pouvoirs, toutes les fonctions ; il a inspection sur ceux qui naissent et ceux qui meurent, et sur tous les grands actes de la vie, sur la sûreté et la salubrité publique, les comptables des deniers de TEtat et de la commune, et sur tous
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les lieux où est reçu le public. Sans lui, ou ne peut se marier, voyager, aller sous les drapeaux, être pourvu d'un office ou du droit de chasse, recevoir des secours de l'État, ou exercer une industrie ; enfin construire, faire des publications et s'assembler sur un chemin, etc. Le maire personnifie et la masse des habitants et l'autorité.
« Pourquoi doute-t-on parfois de la réalité de Tinslitution et ne se représente-t- on habituellement dans le monde un maire de campagne y que comme un personnage grotesque'qui n'impose qu'aux enfants de son village !
« Dans la plupart des communes rurales, lorsque les électeurs élisent les membres du conseil municipal, ils ne se préoccupent pas du choix d'un maire ^
« Ceux qui vont aux élections sont en petit nombre ; ils donnent leurs voix à leurs proches, à leurs amis : on élit souvent des hommes d'un caractère inofFensif, n'ayant jamais pu déplaire à personne ; souvent aussi ceux que dans l'intérêt communal pris a contre-pied, les meneurs estiment devoir être hostiles à telle influence, ou telle classe de citoyens, et l'on recherche peu celui qui possède le mieux les qualités d'un magistrat. Les électeurs ne se pénètrent aucunement que parmi ces conseillers lautoritè
4 Toutes ces observations onfc été publiées à une époque où le pouvoir était obligé de cbD'E'»* ie.^ maires parmi les conseillers iBunicipauxi
supérieure devra choisir le chef de la commune; qu'il faut pour cette charge un homme éclairé, ferme, consciencieux, désintéressé, disposé à être toujours sur la brèche pour Taccomplissement de ses devoirs; avant assez d'instruction, d'élévation dans Tâme et d'activité dans l'esprit pour être un administrateur vigilant et un agent de la civilisation et qui j^ossède la confiance du pouvoir central.
« Beaucoup ne peuvent pas comprendre qu'en concourant h une élection ils doivent faire taire l'affection et la haine et ne consulter que l'intérêt public. Par suite de cette aberration, ils ne savent pas regarder le vote comme chose sacrée, n'ayant rien de personnel, comme un secret de conscience que nul ne doit chercher à pénétrer. A la campagne, un candidat aux élections municipales considère comme un ennemi personnel l'électeur qui ne vote pas pour lui. Cette disposition ajoute considérablement à l'inconvénient du petit nombre de votants qui, en amenant facilement la divulgation des votes, produit quelquefois (ce qu'on aurait peine à croire) des haines invétérées.
« Il est (les communes où les votants semblent exclure systématiquement les hommes d'une -certaine consistance sociale, ou qui ont des connaissances et des lumières. Les services rendus à la commune et la similitude de vues politiques ne garantissent pas de cettes >rte d'ostracisme. Ce qui auprès des popu-
lations intelligentes est un titre à Télection, produit dans d'autres des espèces déparias.
a Quelquefois, dans une minime population ne se trouvent pas des électeurs municipaux ayant l'aptitude requise et pouvant en même temps convenir au Gouvernement, et le plus souvent ceux qui réunissent les conditions pour être maires refusent cette place.
« Que résulte- t-il de cette disposition des esprits, de cette disette de candidats pour les mairies rurales? C'est (fue dans la plupart des localités les affaires les plus simples marchent d'une manière étrange et ont une prodigieuse durée. Les préfets reçoivent un déluge de lettres et de réclamations soit des maires, soit des habitants pour les choses les plus simples : ils sont obligés de faire exécuter par leurs agents nombre d'opérations du ressort de l'autorité municipale, de faire faire de continuelles vérifications et d'accabler les maires d'avis répétés, circulaires et instructions pour tout ce qui doit être fait dans la commune. Il arrive que le maire, au lieu d'être chef du corps des habitants et représentant de l'Etat dans son endroit, n'y devient qu'un commis de la préfecture. Il ne conserve de fonctions actives que celles d'officier de l'état civil ^. La police et les informations
^ Si au moins Tétat civil des citoyens était toujours régulièrement constaté ! mais Ton voit de temps en temps des actes de nais* spncç oul>Ué9 et des mariages célébrés avçc des chances le nullité^.
criminelles sont laissées par lui aux juges de paix et aux gendarmes ^ et sa juridiction comme juge de police est délaissée.
a La législation a étendu l'action des préfets sur les communes ; cela est devenu une nécessité dans les mairies rurales. Il faudrait au moins que les maires usassent de toute l'autorité qui leur a été laissée et que la loi a reconnue indispensable. En certains cas urgents il peut naître un danger s'ils ne savent pas agir dans les limites légales et perdent un temps précieux à consulter le pouvoir supérieur, ou attendent que d'autres fonctionnaires agissent pour eux. Il y a d'ailleurs tant de choses dont ils ont seuls la possibilité de s'occuper et qui ne sauraient être prévues ni rappelées. Les préfets ne peuvent pas deviner tous les besoins, entrer dans les détails qu'entraînent pour chaque localité en particulier des circonstances, des événements imprévus, et suppléer partout au défaut d'initiative des chefs de commune.
« Des prescriptions sérieuses sont méconnues^. Il se
1 II est rare que les maires fonctionnent comme auxiliaires du ministère public. Les uns sont retenus par l'idée assez mal appliquée que les habitants du même lieu doivent se soutenir entre eux, les autres par l'intimidation Un bien petit nombre se décide à toûter des préliminair.is d'information et à correspondre avec le parquet.
2 II est 1 are que les juges de paix soient prévenus par les maires comme le veut l'article 911 du Code de procédure civile^ des décès entraînant apposition de scellés afin de parer aux spoliations de succession.
fait peu d'entreprises d'intérêt public ; les établissements et édifices communaux sont négligés, d'intéressants morceaux d'antiquités sont laissés dans l'abandon ; les communications ne reçoivent pas les améliorations et élargissements qu'elles comportent. I^s archives des communes sont souvent dans un état de désordre qui ne permet d*y trouver ni les titres et documents éventuellement utiles, ni ceux qu'exigent les affaires courantes.
«c Rarement sont faits ou exécutés les arrêts que commandent le bien-être, l'intérêt et la sécurité des populations. Rarement les dépenses communales sont dirigées avec ordre, intelligence et vraie économie. Enfin Ton voit languir l'instruction publique et tous les services et travaux confiés aux municipalités.
a En mettant en regard la position des maires ruraux qui peuvent et veulent remplir leurs fonctions et faire le bien, on reconnaît que ces maires sont obligés de renoncer à leur repos et de sacrifier tous leurs instants au public. Les plaintes, les détails et les cas imprévus les occupent sans cesse. S'enquérant de tous les genres de besoins de la localité et ne s'en rapportant qu'a leur propre surveillance, k leur sollicitude pour empêcher les fraudes, les illégalités et supprimer les abus.
< Pour introduire des améliorations ils ont k lutter
contre l'esprit de routine, la déraison et régoïsme qui existent autour d'eux. Projets, réformes utiles, entreprises fécondes pour l'avenir de la commune, tout subit les entraves du mauvais vouloir, de la jalousie et de la petitesse de vues qui se mettent à rencontre des meilleures administrations.
« Ce n'est pas tout : lorsqu'un maire intègre veut faire exécuter la loi, rendre la justice et prendre résolument l'intérêt public, il est exposé aux obsessions, sinon aux menaces de quiconque se trouve froissé par ses mesures, de tous ceux dont il repousse les empiétements, les prétentions injustes, ou dont il arrête les écarts.
c( S'agit-il de répartition de secours? Tous les perdants veulent y prendre part, quelle que soit leur fortune et se montrent piqués lorsque la conscience d'un maire l'oblige à faire un choix parmi eux. La distribution de tous les bienfaits comme de toutes les charges lui donne lieu de repousser les plus étranges demandes. Nombre de gens réputés probes réclament comme complaisance permise ce qui serait chez le maire l'oubli de tous les devoirs. Il lui faut une volonté forte et une entière abnégation personnelle pour n'écouter que l'impartiale équité
« Maintenant, comment parvenir à encourager et conserver ceux qui se consacrent avec zèle et succès
au bien public? Ce serait, avant tout, de trouver un moyen pour les avoir tous capables et dévoués. Cela étant, l'on pourrait décerner des récompenses à ceux qui se distingueraient, puisque tous seraient en état de bien faire.
a Les chefs des communes ne sauraient être négligés. Ils sont la base de toute autorité et ont entre les mains les germes de la prospérité publique.
«f Indépendamment des mesures que nous essayerons d'indiquer comme propres k renforcer le personnel municipal, il serait désirable que, dans le but de faire ressortir les maires disposés à d'honorables et généreux efforts, et accepter cette charge par plus d'hommes méritants, des inspections et rapports fussent ordonnés par le ministre sur l'exercice de tous les maires ruraux, et qu'à l'inslar de ce qui a lieu à l'armée et dans les administrations, une sorte d'émulation fût établie entre eux. S'il en était ainsi, tous rivaliseraient pour le service de l'État et le bien des populations.
« Mais pour cela il est inévitable de modifier la loi^ d'une manière qui permette d'avoir toujours des officiers municipaux au niveau de leurs fonctions.
*■ Ces aperçus ont été publiés sous Tempire de la loi du 21 mars
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« Le droit qu'aurait l'autorité centrale de participer à la composition des municipalités, paraît na turel lorsque l'on réfléchit à la part que les municipalité ont elles-mêmes dans le pouvoir souverain, et à la nécessité de les rendre plus indépendantes des électeurs communaux.
« Agirait -il avec fermeté, serait-il libre d'exercer vis-à-vis de tous une impartiale et stricte justice, le fonctionnaire municipal qui, par amour de sa place, tremblerait sans cesse en pensant aux futures élections ?
« N*est-il pas rationnel que dans les communes peu considérables, la municipalité étant en contact incessant avec ceux qui Tout faite, et prenant dans l'intérêt de l'Etat, de la loi, de Téquité, des mesures qui en atteignent directement un très grand nombre, ne soit pas tout entière sous leur dépendance? ». .
La dignité et l'existence de l'institution tiennent à ce que ces hommes qui représentent et l'autorité et les populations, comprennent l'importance et l'étendue de leurs devoirs.
La morale publique serait étrangement blessée par la présence d'un maire dont on pourrait suspecter l'extrême délicatesse ; qui n'aurait pas donné pendant toute sa vie l'exemple de la plus intacte loyauté ; ne saurait jamais refuser ni autorisation ni attestation ;
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montrerait de la faiblesse ou de la partialité pour les citoyens influents ; se rappellerait les liens du sang ou de Tamitié, ou suivrait Timpulsion du ressentiment; tirerait un profit ou ferait des faVeurs dans les distributions de travaux et emplois, adjudications ou choix d'ouvriers et entrepreneurs, ou le souffrirait de la part de ses subordonnés ; enfin, donnerait lexemple d'un honteux égoïsme dans les circonstances qui appellent les sacrifices et la générosité ; laisserait, par dédain ou inertie, la commune sans améliorations, et ne s'opposerait pas aux violations de la loi et aux ferments de désordre et d'immo^ ralité.
D'un autre côté, que d'heureuses conquêtes pour la moralité et le progrès, si Ton pouvait placer à la tête de chaque commune un homme plein de zèle, de philanthropie et de désintéressement, en même temps que pénétré de Tesprit et de la dignité de ses fonctions !
ce Le maire de campagne connaît la fortune, les goûts, les principes, les habitudes de chacun de ses administrés. Il peut aider à entretenir l'union dans les familles, la concorde parmi les habitants ; agir le plus souvent moins comme auxiliaire du procureur de la république que commeceluidujugedepaix, en conciliant avant que les haines se forment ou s'enracinent. 11 sait si dans sa commune tous les hommes valides sont occupés et remplissent leurs devoirs de citoyens.
Il peut prendre des mesures pour fournir du travail, créer des entreprises de défrichement, d'assainissement ; encourager la charité publique ; solliciter les secours des localités riches en faveur de celles où les pauvres surabondent ; établir des quêtes et souscriptions pour les invalides et contenir le vagabondage. Il peut beaucoup pour prévenir lepaupéris^ne et le plus grand nombre des délits ^
« C'est de lui qu'attendent une fructueuse impulsion les écoles publiques et les maisons d'enseignement privé, il pourrait aussi établir des cours d'agriculture, des bibliothèques ou lieux de lecture ; des fêtes publiques et modes de plaisir en harmonie avec les principes d'ordre et la dignité humaine. Et l'état sanitaire du pays, que de services il rend en portant ses regards de ce côté !
c( De plus, il lui appartient de rechercher, recueillir et conserver tous les vestiges d'antiquité précieux pour les arts et l'histoire tant nationale que locale.
« Pour obtenir la régénération morale et. matérielle des populations, on sent qu'il doit agir de concert avec le ministre du culte, ordinairement pourvu de connaissances étendues, et habitué à puiser les préceptes aux sources les plus pures. Instruction du
-* Les Sociétés de secours mutuels et les Caisses de retraites pour la vieillesse doivent contribuer à cet heureux résultat*
peuple, union entre parents, soulagement de la misère, hygiène, conseils utiles, améliorations de tous genres : rien n'est oublié par ceux qui ont la direction spirituelle des paroisses. On les voit dans les campagnes les appuis de la moralité et du progrès.
« On objectera la difficulté de trouver partout dies sujets réunissant ou assez de fortune, ou assez d'élévation dans l'àme pour sacrifier gratuitement leur carrière au bien public, et assez de lumière et d'énergie pour concevoir et exécuter d'importantes améliorations. Nous répondrons sans hésiter que Ton en trouverait si l'on mettait en pratique les moyens efficaces d'exciter leur zèle, et si les conseils municipaux devenaient en tous lieux la représentation fidèle des vœux et de l'intérêt de la masse des habitants. Plus de gens de mérite se fixeraient à la campagne ; outre que la vie agricole, devenue plus fructueuse et plus attrayante, ferait que la jeunesse des champs envahirait moins les grandes villes.
ce Que l'on fasse faire des inspections périodiques dans les mairies rurales, et des rapports sur la voirie, l'état sanitaire, les chemins, les archives, les établissements publics, les entreprises, réformes, améliorations, enfin sur tous les actes des maires, etc. . . Beaucoup d'hommes qui refusent le poste l'accepteraient alors ...
« On ne saurait regarder comme dangereuse l'am
bilioti de ceux qui ne demandent en retour de leurs sacrifices au bien public, que de voir leurs efforts connus et appréciés
a Considérons en elle-même la population des campagnes, si attachée au sol qu'elle féconde. Apprécions ses mœurs patriarcales et son patriotisme. 11 ne suffit pas qu'elle nourrisse le pays ; elle fournit encore ses robustes rejetons pour le défendre et pour maintenir la population des villes, qui s'éteindrait sans le secours de cette sève inépuisable.
a Tous les habitants des villages possèdent et travaillant ; les plus pauvres y acquièrent. Ils ignorent les plaisirs factices, les idées abstraites, les illusions et les maux du citadin. On ne voit pas parmi eux l'individualisme qui règne ailleurs : ils se connaissent, s'entr'aident et s'intéressent à la chose publique et à ce qui les entoure. Aucun d'eux n'est exposé à périr de misère. Ils sont les hommes de la nature dans son état de calme et de travail régulier.
(c Quelle différence de l'état actuel du cultivateur en France, avec celui qu'il a encore ailleurs ! Chez nous, les puissants barons n'existent plus que dans l'histoire. Leurs descendants ne sont distingués que par le tact, l'aisance des manières et l'attachement
ArPENDICE 'i<^3
aux traditions de la famille. La plupart des anciennes terr3S seigneuriales ont été vendues et morcelées entre les hommes de la glèbe, qui doublent par des défrichements la valeur de ces domaines, que l'épargne a ajoutés à leurs patrimoines.
« L'égale répartition des charges a passé un niveau sur tous les possesseurs fonciers. Les campagnards forment aujourd'hui une masse immense de propriétaires indépendants, qui mérite sans doute que Ton s'occupe de ses administrateurs.
« La campagne est aussi, pour des hommes considérables un séjour de prédilection. La société entière s'identifie avec elle. N'est-il pas opportun que l'autorité y soit dignement représentée, et que tous les résidants s'honorent du représentant de la commune ?
« Outre cola, l'Etat gagnerait à l'adoption d'un système favorable aux intérêts des populations agricoles dont le bien-être réagit sur les cités. Il est d'ailleurs contraire à l'économie politique que les bras manquent à l'agriculture, comme on le déplore chaque jour, pour encombrer les rangs industriels, pour grossir ces masses que des misères périodiques, résultat d'un nombre de producteurs trop grand pour la consommation, rendent destructives de l'équilibre social !
(( Les grandes villes ne doivent pas être sacrifiées aux campagnes, et les campagnes ne doivent pas
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être sacrifiées aux grandes villes : elles s'entretien nent mutnellement. Les cités répandent la richesse et les lumières dans la nation ; mais les campagnes la nourrissent et forment contrepoids au danger des grandes agglomérations.
a Que l'on cherche à conserver à la culture la nouvelle génération des champs, en poussant aux améliorations les édiles ruraux... Pendant que cette population s'accroîtra et que l'agriculture prospérera, les travailleurs des villes, moins nombreux, verront augmenter leur aisance par l'écoulement plus assuré de leurs produits.
« La France est un pays agricole par l'excellence de son sol, et un pays industriel par l'intelligence et l'activité de ses habitants. L'équilibre entre ces deux branches de prospérité publique se trouve rompu si la sève de l'une se porte démesurément sur l'autre.
« Les chemins de fer qui amoindrissent les petites villes au profit des grands foyers d'industrie, nécessitent de plus en plus que l'on s'occupe de l'agriculture et des campagnes pour contrebalancer ces inconvénients.
« Une dernière remarque sur le Maire de campagne, c'est que la population s'accroissant et l'instruction se répandant chaque jour davantage, la tâche de l'Administration devient plus difficile. Les rivaux et les adversaires de l'homme en place sont plus
habiles et plus entreprenants ; la mauvaise foi a de son côté plus de ressources, d'astuce et d'audace. En tous lieux un magistrat doit être capable de dominer ces éléments.»
ria DES FRAGMENTS DU « MAIRE DE CAMPAGNE »
TABLK ALPHABÉTIQUE
DBS MATIÈUES CONTENUES DANS CET OUVRAGE
Abandon de mitoyenneté : cas où l'on peut le fuire pour se soustraire aux réparations et reconstructions, pages 476 et suiv.
Abréviation de délai de citation : cas urgent, p. 19o et suivantes.
Absence. Le tribunal peut seul autoriser Tapposition de scellés et nommer le curateur en cas d'absence, p. 352. — Absence d'un cohéritier lors de Touverture d'une succ?ssion, scellés d'office, p;354.
Actes administratifs, de leur révocation et de leur interprétation. — Séparation des pouvoirs administratifs et judiciaires, p. 372 et suivantes.
Acte de notoriété pour tenir lieu d^acte de naissance, p. 373. — Acte de notoriété en cas d'absence d'un ascendant, p. 374. — Acte de notoriété pour les pensionnaires de PEtat, p. 374.
Action civile et action publique pour délit, etc., et prescription de l'action civile p. 64. — Des prescriptions en matière de crimes, délits et contraventions, p. 65.
Actions personnelle^ et mobilières de la compétence du juge de paix, p 38 et suivantes. — Actions mixtes qui sont les actions possessoires, p. 57. — Action pour dette contractée par une femme avant son mariage, p. 42.
Actions possessoires ; leur définition, caractère, délais, leur dénomination dans les lois romaines. — De la loi salique. — Nomenclature des actions possessoires et régies qui les con-
cernent, p. Ô6 et suivantes. — Actions possessoires résultant des servitudes, p. 135 et suivantes. — Procédure sur les actioos possessoires, p. 209 et suivantes.
Administration des biens des personnes inlerdites ou placées dans les établissements d*aliénés, p. 330.
Adoptions (attributions du juge de paix dans les), p. 372.
Affiches (enlèvement des affiches de l'administration), p, 263.
Affirmation de procès -verbaux, p. 379.
Affrètements et salaire des ouvriers et gens de mer. Si le juge de paix est encore compët-ent, p, 230.
Age des magistrats, celui de 30 ans exigé des juges de pais, p. 406.
Aggravation des servitudes de pressurage, de puisage, de battage, p. 143.
Aliénés (visite par le juge de paix des établissements d*), p. 231.
Alignement en matière de petite voirie, p. 276. — Infraction aux arrêtés d'alignement, p. 278. — Démolition des travaux faits en dehors des limites d'un alignement, p. 288.
Aliments (Voyez pension alimentaire).
Allées dites de traverse. Si elles peuvent prescrire au profit des villes et communes, p. 119-120.
AUuvion. N*a pas lieu à Tégard des lacs et étangs, p. 102.
Altérations et bris de scellés (ce que doit faire le juge de paix en cas d'), p. 366.
Amende faute de comparution en conciliation, p. 28. — Faute de se rendre h une assemblée de famille, p. 325.
Amendes de police (Voyez tribunal de simple pol ce).
Animaux (délits et contraventions relatifs aux), p. 306 et suivantes.
Appel des jugements civils des juges de paix, p. 184. — Appel des jugements préparatoires et interlocutoires, p. 213-214. — Appel des jugements de simple police, 252. — Appel au juge de paix des décisions des maires dans la formation des listes électorales, p. 237.
Apprentis (difûcultés entre maîtres et), p. 61, 62.
Apprentissage (contrat d*), difficultés y relatives, p. 61.
Appui. Si le propriétaire d'un mur peut eu le démolissant se soustraire àTobligation de vendre le droit d*appui au voisin, p. 171. — Si l'on peut prendre forcément appui sur le mur d'un bâtiment-immeuble pour élever un bâtiment-meuble, p. 173,
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Arbitrage pour remplacer la prorogation de juridiction du juge de piix dans les cas où elle ne peut avoir lieu, p. 198.
Arbres et haies. Élagage suivant le droit français et suivant le droit romain, p. 57. — Élagage des arbres des grandes routes, p. 58. — Actions r.^latlves à la distance et à Textraction, p. 57, 156 à 159. — Après trente ans, s'il y a prescription de la distance des arbres et des haies péris qui n'avaient pas Tinvôtizon légale, p. l."9, 160. — L'action en élagage n'est pas une action posse soire, p. 57.
Archevêques et évêques. (Des scellés après leur décès), p. 356.
Archives des communes (surveillance par le juge de paix des), p. 383.
Armes à feu. La défense de les tirer, assimilée à celle des pièces d'artifices, p. 269.
Arrestation (voyez Police judiciaire), p. 3S8.
Arrêtés municipaux (contravention aux arrêtés municipaux et aux actes administratifs), p. 293 et suivantes. — Arrêtés permanents, arrêtés temporaires, p 300. — Jurisprudence sur la sanction pénale des arrêtés administratifs et municipaux, s'ils entraînent de plein droit des peines de simple police, p 297, 298 et suivantes.
Assesseurs des juges de paix. Leur création et leur suppression, p. 2, 9,
Assistances aux contraintes par corps, p. 375, — Aux saisies-exécutoires, p. 376.
Assistance judiciaire crjée par la loi de i790 et organisée en 1851, p. 4 et 33.
Attroupements (le juge de paix chargé de faire dissiper les), p. 5.
Aubergistes, hôteliers et logeurs tenus d'inscrire les voyageurs (Affaires de police;, p, 201, 202. — Les mêmes, cont: stations avec les voyageurs, p. 44.
Audiences (policu des) et huis-clos, p. ;^00, 201.
Audition de témoins en matière criminelle. (Voyez commissions rogatoires et informations criminelles.) — Dans les autres matières (voyez Enquêtes).
Avertissement (billets d'), loi de 1854, p. 187, 188. ■
Avis de parents, principes généraux, p. 321 et suivantes, — Ce qui les distingue des délibérations de famille, p. 321 et suiv. Leur nomenclature et principes y lelatifs, p. 2iQ et suivantes. ~ Devoirs du juge de paix dans les avis de parents, p. 322.
Bacd et bateaux (contraventions de police), p. 2j3,
Bailliages (anciens officiers des), p. 3.
Bail (Voyez location).
Balayage (contraventions d^ police), p. 269.
Balme (éboulement de), p. 118. — Mur ou haie ^ur le bord d'une balme, p. 157, 158.
Banc à réglise, 411, 412.
Bancs de vendange (contraventions aux), p. 263.
Biirrages (loi sur les) et son application, p. 93 et suivantes.
Bâtiment menaçant ruine, p. 270 et suivantes. — Bâtiment endommagé par démolition de celui attenant, p. 271. — Réparations des bâtiments sujets au reculement, p. 278 et suivantes.
Bestiaux sur terrain d'autrui, p. 307, 3C8. — Délits de garder à vue, p. 307. — Dégâts par bestiaux, p. 313. - Bestiaux achetés dans les foires, p. 313.
Bois et forêts. Des contraventions poursuivies à la requête des particuliers, et de celles à la requête de l'AdminisI ration générale des forêts, p. 245.
Boissons falsifiées (contravention), p. 263.
Bornage (du), p. 107.
Bornes (déplacement de.s), p. 102.
Brevets d'invention, p. 189.
Bris de scellés (voyez altération)*
Bniit ou tapage nocturne (contravention), j). '256.
Bulletin des lois (reliure à la charge du juge de paix), p. 408.
Bureau de paix ou de conciliation. Son établissement, p. 4. —Son organisation actuelle et mode de procéder, p. 20 et suivantes.
Bureau des nourrices, p. 62.
Caisses de retraite pour la vieillesse, p. 383.
Carrossiers (contestations entre eux et les voyageurs), p. 44,
Cassation (pourvois contre les jugements en matière civile), p. 185,
En matière de simple police et criminelle, p
— En matière d'inscrption sur les listes électorales, p. 22'o. Caution pour exécution provisoire des jugements, p. 183. Gc'pî (le vigne (leur distante d'avec ceux du voisin), p. 158*
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Certiûcatis de propriété. En quels cas sont délivrés par le juge de paix, p. 376.
Champart. De Tancien droit de ter rage ou de champart qui donnait lieu à la complainte, p. 142.
Chasse (en quel cas le juge de pais a attribution dans la police de la), p. 241.
Charretier (contravention), p, 263.
Cheminées. — Visites des cheminées et fours par les ofnciers municipaux, p. 312, — Contravention pour défaut d entretien et net'oiement, p 312. — Distances du mur du voisin, p. 161.
Chemins publics (contraventions pour dégradations des), p. 267, 117.
— S'il peut y avoir action possessoire à l'égard du sol des chemins, entre les riverains. — Droits de Tadministration. — Incompétence du juge de paix comme juge civil, p. 120 et suiv.
— Fixation de la largeur des chemins vicinaux. — Question de propriété. — Indemnité des riverains. — - Dommages causés par les travaux, p. 123 et suivantes. — Ouverture ou redressement des chemins vicinaux. — Règlement d'indemnités, p. 235. — Chemin impraticable : passage sur le fonds attenant p. 156. — Chemins privés. Distinction entre les chemins publics et les chemins privés. L'autorité municipale réglemente les premiers qui sont imprescriptibles et n'a pas d'action sur les autres, p. 122 et suiv. — Chemins de fer. — Font partie de la grande voirie, p. 270. — Distance des constructions devant ces chemins, p. 161. — Police des chemins de fer, p. 318. — Passage à niveau d'un chemin de fer, 128.
Cimetières. Leur distance des puits et des habitations, p. 163.
Circulaire pour l'exécution de la loi de 1838, p. 190. — Circulaire relative aux démolitions, réparations et reconstructions de bâtiments sur la voie publique, p. 281 et suivantes.
Circonstances atténuantes en matière de simple police, p. 2o9.
Citation en conciliation, p. 21. — Citation pour le contentieux ordinaire, p. 192 et suivantes.
Clôture obligée dans les villes* — Clôture rurale, p. 174, 175.
Coalition pour salaires agricoles, p. 314.
Comestibles gâtés (leur mise en vente), contravention supprimée par la loi qui punit de peines correctionnelles les fraudes sur les substances alimentaires médicamenteuses, etc., p. 311.
Commis-greffiers, p. 408.
Commissaire de police. Voyez officier de police et tribunal de simple police.
Commission rogatoire, p. 397 et suivantes.
Ck>mmune (action posgessoire pour ou contre uiiecommune),p. 115-116
Compétence du juge de paix quant à la situation de la propriété p. 194.
Complainte possessoire, p. '5, 209 et suivantes.
Compte de tutelle. Comment est rendu le compte de tutelle d'un tuteur à un autre tuteur. — Compte de tutelle en général. — Compte de tutelle au mineur émancipé, p. 347 et suivantes.
Conciliation (de la). Origine du préliminaire de conciliation, p. 20tt suivantes. — Base de Tinstitution des justices de paix, p. 20. — Son organisation, ses formes ; ce que l'on entend par demande principale, p. 20 et suivantes. — Conventions faites au bureau de conciliation, leur valeur, consentement d'hypothèques, ininistère de notaire^ p. 20, 21. Teneur du procès-verbal, serment, aveu, amende. Proscription de Faction et des intérêts. — Durée du procès- verbal. Devoirs du juge couciliateur, p. 20 et suivantes.
Confiscation (voyez tribunal de simple police), p. 259 et suivantes.
Conflits entre Tautorité administrative et Tautorité judi'^ia're, p. 303.
Congé-défaut (jugement de), p. 207.
Congés pris par le juge de paix, p. 407.
Correspondance et franchise. — Costumes, p. 410 et suivantes.
Congés locatifs dont connaît le juge de paix (Voyez locations).
Conseils de famille, assemblées d? parents : Ancien droit et nouveau droit. •— Composition. — Les mères et autres ascendants en font partie. — Convocation — Amende. Tuteurs. — Subrogés-tuteurs. — S'ils peuvent voter sur les propositions par eux faites. — Distinction entre les délibérations de famille et les avis de parents, p. 321 et suivantes. Nomenclature des unes et des autres, p. 321 et suivantes. — Nullités des délibérations, p. 341. — Conseils de tutelle p. 341.
Contraintes de la régie rendues exécutoires par le juge de paix, p. 239.
Contrainte par corps : En quel cas le juge de paix peut la prononcer en matière civile, p. 225. Elle a lieu pour indemnité, amende et frais en matière de simple police, p. 308. — Assistance aux contraintes par corps (voir assistance). — Suppression partielle de la contrainte par corps.
Contraventions de police en général. — Leur nomenclature, p. 256 et suivantes.
Contrefaçon de marques de fabrique, compétence du juge de paix, p. 234 et suivantes.
Table alphabétique ^?^
Cours d*eau (entreprises sur les). — Sur les fleuves et rivières navigables. — Limites des f euves et rivières. — Eau coulant du fonds gupérieur sur le louds inférieur. — Eau anivant sur la voie publique. — Eaux ménagères. — Des sources. ~ Eaux pluviales'. — Eaux néceesaiies aux habitants d'une localité. — Eiux courantes. — Droits du riverain traversé par elles. — Règlement des eaux. — Droits respectifs des riverains supérieur ft inférieur. — Observations sur les actions relatives aux eaux. — Régies générales sur l'usage des eaux. — Lit des cours d'eau. — Droits du riverain propriétaire du lit. — Propriété des eaux en général. — Police des cours d'eau. — Pèche illégale. — Curage des petites rivières, p. 81 et suivante?.
Cumul du pétitoire et du possessoire, p. 209 et suivantes.
Curaleur (délibérations pour la nomination d'un) au mineur émancipé. — Au ventre. — Pour accepter une donation faite à un sourd-mue% p. 331 et suivantes. — Curateur aux absents, par qui il est nomme, p. 331,
rëc'sjons verbales du juge de paix, p. 223.
Déclaration de tiers-saisie faite en justice de paix, p. 2A^.
Défaut (jugement par\ p. 207 — Le juge de paix a-t-il pouvoir dis^ crétionnaire pour relever le défaillant du délai de l'opposition ? p. 208. Le jugement par défaut est-il i)èrimé à défaut d'exécution dans les six mois, p. 208.
Dégâts par les bestiaux, p. 313 et suivantes.
r égradations et pertes (indemnité au bailleur pour), p. 52 et suiv.
Délibérations de famille lesquelles sont distinctes des avis de parents, nomenclature, règles y relatives, p. 321 et suivantes. — Homologation des avis de parents. — Pourvois contre les délibérations de famille, 329 et suivantes.
Demandes : Réunion de plusieurs demandes qui, séparées, so:.t inférieures au taux de la compétence et l'excédent en totjl. — ■ Réunion de plusieurs demandes qui, séparées, seraient toutes de la compétence du juge de paix. — Demandes de solde de créance, p. 42, 43.
DêinoLtion de Lâtiments menaçant ruine. — Domraaj;e lésultant des démolitions. — Constructions et travaux faits sans autorisation. — Démolition pour vétusté et pour utilité publique, p. 270 et suivantes. — Bâtiment endommagé par démolition de celui attenant, p. 279. — Circulaire sur les réparations ou la démolition de bâtiments menaçant ruine ou sujets au recule ment, p. 281 et suivantes. — Démolition de travaux faits sans autorisation, dans quel cas elle a lieu, p. 288.
Déni de justice p. 223.
Dénonciation de nouvel-œuvre. Règles de cette action possessoire, p. 78 et suivant, 149. 171.
renonciation criminelle. Sji elle entraîne mandat d'amener contre un individu domicilié^ p. 389. — Dénonciation calomnieuse. — Incompétence du juge de paix, p. 63.
Dépens. Par qui ils sont supportés en certains cas, p. 224.
Dépenses d'hôtellerie et dépôt nécessaire, p. 44.
Déplacement de bornes : Origine et caractère de cette action possessoire, p. 224.
Destination du père de famille (de la), p. 169, 170.
Déversoir des eaux des moulins et usines. Hauteur, dommages, p. 98, 99,
Destitution de tuteur (voyez tuteur).
Diffamations et injures. Dommages-intérêts, incompétence, p. 63. — Injures de la compétence du tribunal de simple police, p. 25S et suivantes.
Dettes contractées par des mineurs, p. 43.
Dimanche (loi sur le travail du), p. 310.
Distance de certains travaux près des murs, suivant le Code et suivant les anciennes coutumes, p. 15ô et suivantes. — Distance de constructions sur un terrain assujetti à une servitude de vues droites, p. 161 et suivantes.
Domestiques (compétence pour salaire des), p. 59, 60.
Dommages aux champs et récoltes. Distinction entre les faits d'action possessoiro et ceux d'action personnelle. — Droits du fermier, p, 55, 56.
Domaine public. Quelles sont les charges prescriptibles qui en dé* pendent, p. 69.
Douanes et sels, compétence du juge de paix, p. 230 et suivantes.
Drainage (du)* Ce qu'est cette opération* — Application de la loi sur le drainage. Compétence du jugé de pilx^ p. 95 et suivantes.
Eaux (voyez coups d'eau). Eaux pluviales si elles donnent lieu à Taction posaessoire, p. 86.
Ëboulement de terrain d'un voisin sur celui d*un autre, p. 118.
Échenillage, p. 257, 291.
Eclairage (auquel sont tenus les aubergistes et autres), p. 256.
Egout de toit. La servitude d*êgoût de toit, ou la propriété de , Vavant -toit entraîne-t-elle la propriété du sol au-dessous, à la distance de Tavant'toit, p. 167 et suivantes.
Elagage (voyez arbi*es et haies).
Élections présidées à une époque par le juge de paix, p. 12.
Électorales (mission du juge de paix dans la formation des listes). Voyez LISTES électorales et appel.
itittjaQçipation (ancien droit et nouveau droit) pai* père ou mère. — Par conseil de famille.— Questions y relatives. — Le mineur sans père ni mère peut-il demander lui-même son émancipation ? — Enfaat des hospices. — Droits du mineur émancipé, p. 343 et suivantes.
Embarras sur la voie pablique, p. 257.
Empêchement du juge de paix et de ses suppléants, p. 223. — Empêchement de signer la minute d'un jugement, p. 206.
Emprunt pour mineur (délibération à l'effet d'autoriser T), p. 340, 341, — Emprunt pour radoub, et achat de victuailles. Cas où il est autorisé par le juge de paix, p. 381.
Enclave (passage en cas d'). — Indemnité de passage. — Sa prescription. — Vérification de l'enclave. — Assiette du passage. — Ce que le juge de paix doit examiner. — Action de l'enclave contre son vendeur ou coparta géant. — Passage sur fonds total. — De Tindemnité de passage. — Construction sur fonds enclavé. — Cessation d'enclave, ses conséquences. — Extinction par le non-usage. — Entrelien. — Largeur. — Sen. tiers. — Passages pour usages personnels, p. 143 et suivantes.
Enquêtes par le juge de paix. En matière civile et sur les actions possessoires, p. 208, 209. •— Enquêtes par délégation, p. 374. — Enquêtes administratives, p. 382 et suivantes.
Knfunts. Travail des enfants dans les manufactures (loi prononçant des peines de police en raison du), p. 259. — Enfant naturel, sa tutelle, p. 345.
Enregistrement de jugements et actes, p. 227 et snivvintes. (Auto.
nsation pour retirer extrait des registres d*), p. 239. Kntrée d'un domicile pendant la nuit (Voyes police judiciaire). Entrées extérieures de caves (cas où a lieu leur suppression) ,
Eutre]>rises sur les cours d'eau (toyez cours d'eau)» Ktables (voyez distances).
Étangs (alluvions), p. 102.
Etat civil (vérification des actes de 1*), p. 3^0. Excès de pouvoir (voyez cassation).
Exécution provisoire des jugements de paix, p. 183 et suivantes. Exhalaisons insalubres, p. 257, 291.
Exhaussement de mur mitoyen, p. 170. — Exhaussement du pavé
de rues (maison enfouie par r),p. 126 et suivantes. Expertise en matière civile, p. 219. — Expertise pour la régie. Le
juge de paix nomme le tiers-expert, p. 240. Extraction des arbres et haies (voyez arbres) Expropriation (jury d') pour indemnité en raison d'ouverture ou
redressement d'un» chemin vicinal, Le juge de paix commis pour
le présider, p. 235 et suivantes.
Faillite (scellés après), p. 361 et suivantes.
Faux poids, fausses mesures (détention de), p. 265, — Poids et
mesures (système métrique), p. 310 et suivantes. Faux (pièce arguée de) on dénégation d'écriture. Ce que, fait le juge
en certains cas, p. 203.
Femme dotale (si le scellé peut être levé sans inventaire hors de sa
présence), p. 367 et suivantes.
Feu allumé dans les champs, p. 312.
Fleuves et rivières navigables (voyez cours d'eau). Flagrant délit (voyez police judiciaire). Foires et marchés (leur réglementation), p. 304. Fonds dotal (passage sur). Voyez enclave. Forges, fosses d^aisance, l'ours, fumiers. Voyez distances. Fossés, mitoyennetés. — Invétizon. — Curage, p. 164, 165, 53, Forains (saisies contre débiteurs)^ p. i 82, 240t Forêts (voyez bois et) Frais (voyez dépens).
FFûwofraborJs d*un canal de moulin, p. 100.
Fous et furieux (divagation des), p. 262,
Fraudes jiur lee bpiisons et substances (voyea comestibles).
^ Gardes champêtres (âge, serment, procès- verbaux), p.7, 379, 316, 25i . . Gardes forestiers (affirmation de leurs procès- ver baux), p. 251, Garde nationale (jury de révision de la), p. 376, Gardien des scellés, p. 360.
Glanage, grapillage, p. 315 et suivantes. Gens de mer (salaire des), p. 230.
Gens de travail. — Gens de service, p. 58.
Urefder de justice de paix : Nomination, p. 9. — Assistance, p. 226, — Vacation, p. 409. ~ Age, p. 406. — Parenté, p. 408. Vérification, minutes. — Etats, dépôts, minute-répertoire, p. 226 et suivantes.
Grosse (par <{ui est autorisée la délivrance d*une seconde), p. 224.
Haies : Mitoyenneté. » H iie dépendant d*un seul fonds. — Distances, p. 156 et suivantes. (Voyez arbres et haies).
Héritiers (actions contre des), p. 181.
Homologation d*avis de parents, p. 328.
Huissiers des * justices de paix. — Huissiers audienciers. — Leur assistance comme conseils det parties. — Signiâcatiohs des jugements par défaut, p. 186 et suivantes. — Répertoire, 379.
Hypothèque. EUe résulte des jugements de justice de paix, p. 229. • — Quid en cas de prorogation de juridiction et de conventions faites en conciliation ? p. 24, 25, 199. — Restriction d'hypothèques de femmes et de mineurs, p. 335.
Huis-clos (des audiences de), p. 19^.
Inamovibilité de« în^es, de laquelle les juges de paix sont exceptés, p, 40, — Mjojâfs, p, 14.
Incompatibilité des fonctions de juge de paix et de greffier avec d*autres, p. 410.
Incompétence. — Appel. — En quel cas le juge de paix est obligé de se déclarer incompétent. En quel cas Tincompétence est couverte, p. 184, 185.
Indigents (mariage des). De quelle manière le juge de paix délivre le visa sur les certificats d'indigence, p. 377.
Information et instruction criminelle (voyez police judiciaire et commission rogatoire).
Injures (voyez diffamation et injures).
Inscription de faux (quels sont les fonctionnaires dont les procèsverbaux en matière de police sont crus jusqu'à) — Et ceux crus jusqu'à preuve contraire, p. 249 et suivantes.
Instruction primaire. Ancienne attribution des juges de paix dans l'instruction primaire, p. 12.
Interdiction (devoirs du juge de paix à Tégard des individus interdits), 330.
Interdit^ interdictum^ C'est le nom de Taction possessoire dans le droit romain, p. 72, 132*
Interrogatoire sur faits et articles (le juge de paix peut être commis par un tribunal pour procéder à un), p. 374.
Inventaire (voyez let>ée de scellés).
Irrigation (loi sur les), p. 92. (Voyez cours d'eau).
Jeux de loterie ou de hasard tenus publiquement, p. 264.
Jours de souffrance, La possession de jours n'entraîne pas pres> cription, p. 138.
Juges. Leur institution et nomination sous l'ancienne monarchie, p. 403 et suivantes. ~ Choix des juges chez les Romains, p. 378. — Choix des juges et des juges de paix suivant notre droit public, p. 10, 402 et suivantes. — ; De Tinstitution des justices de paix et de ses transformations.^ p. 1 et suivantes. — Devoirs du juge de paix comme juge, p. 3ô. — Le juge de paix rural, p. 413 et suivantes.
Jugement interlocutoire ; Sa définition, p. 203, 165,
Jugement par défaut. — Opposition, p. 207 et suivantes. Voyez
• défaut.
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Ju^'ement interlocutoire, p. 203 et suivantes.
Juge d'instruction (Voyez police judiciaire^ mandat de dépôts commission rogaloire).
Jury criminel (liste du) formée par le juge de paix, p. 377. -- Mode qui se rapproche de c?lui qui était en usage ù Rome, p. 378.
Jury d'expropriation présidé parle juge de p\lx. Voyez expropriation.
Justices de paix de TAngleterre. Leur origine. Eu quoi elles diffèrent de celles de France, p. 1, 396.
Justices seigneuriales (anciennes), p. 2, 403. — Basses justices du moyen'âge^ p» 413.
Levée de scellés : pure et simple, ou avec inventaire. — Droit de la requérir. — Formalités. — Opposants. — Serments d'experts dans 1 inventaire. — Levée de scellés sur les objets d'une succession afférente à une forme dotale : si elle peut avoir lieu B\ns inventaire à la requête du mari seul. — Mineurs émancipés et autres. Si un tuteur peut requérir la levée pure et simple, p. 363 et suivantes. Listes électorales (voyez appel), -- Liste du jury (voyez jury).
Livrets d'ouvriers, p. 02, 311.
Logeurs (voyez aubergistes).
Location (compétence du juge de paix en matière de). — Nonpayement de loyers et fermages. — Loi. de 1855. — Cas où la location annuelle est supérieure à 400 fr., et le terme demandé moindre de 200. Et où le bad fait pour moins d'un an, dépasse 400 pour l'année entière. — Résiliation de bail. — Privilège de vendeur. Saisie -^age rie. — Saisie-revendication. — Leurs différences. — Réparations locative?. — Indemnité réclamée par locataire ou fermier pour non-jouissànce, et par le propriétaire pour réparations ou pertes, pages 35 et suivantes.
Légalisa tion de signatures, 437,
Magistrature (apervîus historiques sur la) p. 403 et suivantes. — Magistrats d'épée, que rappellent les juges de p:\ix, p. 1. — Magistrats de police et juges de paix d'Angleterre, p. 396.
500 DES JUSTICES DK PAIX EN PRaNcE
Maires. Us ont seuls la police des okemias, à l'égard desquels Je juge de paix est incompéteut comme juge de possessoire, p. 12^ A suivantes. — Actions possessoires intentées par eux, p. 123. — Ils peuvent connaître des contraventions de police, 244. — Leurs fonctions prés le Tribunal de simple police, p. 244. — Le leurs pouvoirs comme chefs des municipalités : voyez : Voirie, Alignements, Reculements, Arrêtés municipatuc, Séparation de pouvoirs. — Actes administratifs. — Conflit?,
Mandataires et domestiques. — Maîtres et apprentis. — Contestations entre eus, p. 58 et suivantes.
Mandat d'amener. — Mandat de dépôt, p. 389, 390.
Mandataire en conciliation, p. 25.
Manufactures (travail des enfants dans les), p. 309.
Marchés (voyez Foires et Marchés),
Mariages des mineurs (délibérations pour autoriser les) ainsi que les conventions de leurs mariages, p. 333. — Acte de notoriété pour mariage, p, 337, — Mariage des indigents, (Voyej Indigents).
Marques de fabrique (contrefaçon des), p. 234.
Matières administratives, p. 123 et suivantes, p. 270 et suivantes.
Meubles (de la possession à Tégard des), p. 113 et suivantes.
Mer (de la propriété des eaux de la mer, des fleuves, rivières, ruisseaux), p. 97.
Mercuriales pour fixer le prix des baux, p. 51.
Militaires (leur absence quant aux scellés), p. 355.
Mines, p. 233. — Possessoire à leur égard, p. 112.
Mineur (voyez conseil de famille).
Ministère public (voyez Tribunal de simple police et police judiciaire).
Mitoyenneté des murs, p. 165 et suivantes, — Des haies, p, 157 1 1 suivantes.
Moulins et usines (voyez Déversoir^ Francs-abords)*
Navires. — Naufrage, salaire de gens de mer. — Sauvetage.
Emprunt pour radoub, — Visites, p. 230, 381. Nettoiement des rues, p. 269.
Notaire (voyez conciliations et hypothèques). Nourrices (leur salaire et bureaux des), p. 62 et suivantes.
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Nouvel-œuvre (voyez clénonçiatiou de).
Nullités des procédures en justice de paix, p. 191,
Nullités des délibérations de famille, p, 341,
OeUoi : compéteuce en m:itiére d'octroi, p. 232.
Ofdcier de police de sûreté, p. 7, 126,
Officier de police judiciaire (voyez police judiciairt:).
Opposition aux scellés, p. 361, 364.
Oppositions aux jugements (voyez défaut et jugement).
Ouvriers. — Salaire. — Compétence. — Manufactures, livrets, 61 et suivantes. .'.-..
Ouvrages pouvant prescrire le droit d^irrigatlon, ce qu'ils doivent être pour une source et pour une eau courante, p. 84 et suivantes.
Parenté (voyez greffitr et voyez récusation)»
Partie civile dans les poursuites des crimes et délits, p
Passage (voyez Enclave), Coùiment il s'acquiert s'il n'y a pas enclave. — Sa largeur selon le droit romain et le droit français. — : Passage, de; circonstance. — Sentiers d'exploitation. — Tfk^^tigB pour, usages personnels. — Sentiers et passages abusifs. Passage sur le fpnds joignant un chemin impraticable. — Pass >ge pour autres fonds que ceux en faveur desquels la servitude a été établie, p. 143 et suivantes.
Pàlure (vaine) et parcours: donnent-ils droit à l'action ppsgessoire î p. 142 et suivantes.
l'avé des rues (voyez : exhaussement du)»
Pêche illégale dans les cours d'eau, p. 100.
Pensions alimentaires, p. 178.
Péremption d'instance. Y a-t-il péremption des jugements par défaut, p. 202.
Pélitoire (voyez Cumul).
Perquisitions (voyez Police judiciaire).
Plainte idem.
Police judiciaire (fonctions du juge de paix comme officier de). — Flagrant délit. — Arrestations. — Mandat d'amener. — • Quand il y a lieu cout|*e up inpividu domicilié, — Mandat de dépôt,
entrée d*une maison pendant la nuit. — ' l>é&ohciatioif. -^i Plainte. — Partie civile. — Témoins. — Perquintions. — ? Devoirs du juge de paix dans r.nstruction criminelle, p. 388 ei suivantes. — Magistrats de police en Angleterre, p. 396.
Police (voyez Tribunal de simple police).
Police des chemins de fer p. 318 et suivantes.
Plantations (distances des) et actions relatives, p. 56 et suivantes^ 156 et suivantes.
Plus-value (indemnité de), p. 125, 277.
Poids et mesures (voyez Faux poids).
Postulation (sa constatation par le juge de paix), p. 380.
Possession (de la). Sa définition. — Caractère, p. 69. — Preuve de la possession. — Preuves du trouble. — Titres. — Possession précaire. — Possessions contredites par des bornes, p. 1 et suivantes. — Posgessoire des chemins publics, p. 116 et sui vantes.
Pourvoi en cassation (voyez Cassation),
Prescription. De quelle manière elle est interrompue par la cita-> tion en conciliation, p. £9. -» Prescription des servitudes dans le droit ancien, p. 131, 132. — Dans le droit actuel, p. 133 134. — Prescription des plantations d'arbres à distance illê gale, 159 et suivantes. ~ Prescription de Faction civile en ma tiére de délit. — Prescription de IVction publique et des peines de simple police, correctionnelle et de celle» résultant de crimes, 254. — Le moyen de prescription ne deit pts-éire suppléé d'office par le juge, p. 38 et suivantes.
Prèséatace. — Banc àTégUse, p. 411.
Preuve testimoniale, p. 41, 215 et suivantes.
Privilège de bailleur^ p. 49.
Prise à partie contre le juge de paix, p. 223, 393.
Procès-verbaux crus jusqu'à inscription de faux (voyez Inscrip- • tions de faux).
Professions à marteau. Règlement de police, 304.
Prorogation de juridiction (celle du juge de pal !^ ne peut pas avoir lieu ratione materiœ)^ p. 197.
Propriétés de r£tat et des communes. Celles prescriptibles et celles imprescriptibles {voyez Domaine public), p. *9, 123, 117.
Prospect (des yues de) et de la servitude, altius non tollendi, p. 138 et suivantes.
Puits (leur distance des murs des voisins), p. 161 et suiv.
Puissance paternelle dans Tancien et le nouveau droit, p. 3^ et
suivantes.— Elle est comme la puissance maritale, indépendanta du droit de gérer les biens, p. 34.^.
Quasi-contrat et quasi-délit, p. 41.
I Rapport d'experts. Ëa quel cas il en est dressé procès-verbal pour les affaires de justice de paix, p. 219. — Rapport pour constater qu'un bâtiment menace ruine, p. 271. 1 Récidive dans les contraventions de police, p. 255 et suivantes. ; Reconventionnelle (demande), p. 179.
Recréance ordonnée sur action possessoire, p. 129. Récusation du juge de paix, p. 221, 2'Z2, — Reproches-témoins,
Reculement (bâtiments sujets au). Dommage, travaux, autorisation, reculement prématuré, 278 et suivantes. ' Référé lors des scellés, p. 361.
Refus de juger (voyez déni de justice). Règlement de juges, 222,
Règlements administratifs (contravention aux), p. 269, 293 et suivantes.
Règlement d'eau entre propriétaires, p. 87 et suivan'es. Réhabilitation des condamnés, p. 383.
Réintégrande. Définition et règles de cette action possessoirej
p. 76 et suivantes.
Relevé des jugements de police, p» 317i . Remise de titres (action en)» p. 233. Rentes foncières et perpétuelles. Si elles entraînent aujourd'hui
complainte^ p« 115 et suivantes.
Réparations locatives> p» 58.
Réparations aux bâtiments sujets à reculement ou menaçant ruine^ p. 278 et suivantes ; à ceilx non sujâtlâ au reculement^ p; 28ë et suivantes.
Résidence et congés des juges de paix, p. 40ii Résiliation de bailj p^ 4^.
Responsabil't4 des délits suivant la lot ftur les usageft Ruraux; p. 3li.
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Réunion de demandes devant le juge de paix et devant le tribliDi
Revendication (saisie), p. 50 et suivantes. Rivié es, ruisseaux, riverains^ p. 81 et suivantes. Rixes et voles de fait faction pour), p. 64, 65. Roulage (contraven'ions à la police du), p. 261, 310.
Saisie-arrêt (cas où elle est autorisée par le juge de paix), p. 24|
Saisie-gagerie (cas où elle est autorisée par lui), p. 50, 181 et sui^
Saisies à la requête des compositeurs de musique, p. 3S0.
Salubrité et sùrvîté des campagnes (voyez Usages ruraux).
Scellés (des appositions et levées de). — Scellés après décès. Par qui ils sont requis, — Oppositions d'ofdce. — Mineur sanî tuteur. — Si elle peut avoir lieu d ofJce quand il n'y a pas subrogé-tuteur. — Si le mari peut la requérir pour sa ferami séparée de biens. — Absence d'héritiers. — Scellés après U décès d'une femme mariée sans enfant. — Militaires. — Déj sitaires publics. — Archevêque — Curé. — Ancien droit sm l'apposition d'offîc?. — Scellés sur les meubles de l'absent pré-] sumé. — Formalités pour l'apposition. — Gardiens. — Référé. Testament trouvé, — Oppositions. — Scellés après faillite. — j Scellés dans les instances en séparation de corps. — Levée de] scellés. — Droit de 1 1 requérir. — Droit des opposante. Inventaire. — Altération et bris de scellés. — Levée d«1 scellés sur les effets d'une succession échue à une femme do» taie, levée de scellés intéressant des mineur;^. L'inventaii doit toujours l'accompagner, p. 350 et suiv. — Des desoriftions sommaires, p. 370.
Secours (refus de}, contravention, p. 263.
Sentiers suivant le drjît romain. — Sentiers d'exploitation. Sentiers et passages abusifs, p. 153 et suivantes.
Séparation des pouvoirs administratifs et judiciaires, p. 293 et saiH vantes.
Séquestre. Ne peut pas intenter l'action lo.sessoire, p. 129.
Séquestre établi j.ar suite d'action possessoire, p. 129.
Serments. Ceux que reçoit le juge de paix, p. 379.
Serment prêté au bureau de conciliation, p. 28. ~ Du jer ïol décisoire, p. 39.
Servitudes (des). Droit romain* — Coutumes. — Prescription dans les provinces de droit écrit et dans celles de droit coutumier. — Servitudes rurales. — Servitudes urbaines. — Actions possessoires dérivant des servitudes. — Servitudes discontinues, continues et apparentes. — Servitudes sur emplacements communs entre plusieurs propriétaires. — Servitudes relatives aux édifices publics, p. 130 et suiv.
Servitudes (aggravation des) (voyez Aggravation),
Signature de jugement (voyez Empêchement),
Simple police (voyez tribunal de).
Source dans un f«nds^ p. 84 et suivantes.
Subrogé-tuteur (convocation d*office pour sa nomination), p« 327.
Surcharge (droit de), p. 170.
Substances alimentaires et médicamenteuses (fraudes sur les), p. 311.
Statistique (renseignements de) demandés au juge de paix^ p. 383.
fTate des témoins en matière criminelle, p. 401. — Civile, p. 217.
^axe des experts en justice de paix, 219. Du gardien de scellés,
IjTaxe du pain et de la viande (contravention à la), p. 266, 304.
(Testaments. Cas où le juge de paix en reçoit, p. 373. — Testament trouvé sous le scellé (voyez remise de titres),
JTour d*échelle : quand il existe (voyez égout de toit),
ÏTransaction pour mineur, p. 335 et suivantes.
^Tribunal de simple police : règle de compétence, composition, ministère public, cas d'incompatibilité, citations, opposition, instruction, procès^verbaux, témoins, visite de lieux, dommages-intérêts, jugement, ^PP^^l; pourvoi en cassation, prescription d'actiou et peines, p. 244 et suiv. — Nomenclature des contraventions soumises à ce tribunal, p. 255 et suiv. — Solu> tions diverses, voierie, matières administratives, p. 269 et suivantes. — Cas où la question de propriété est soulevée, contraventions diverses, p. 305 et suivantes. — Relevé des jugements de police, p. 317.
l J eurs (des) légal, testamentaire, légitime, datif, tuteur ad hoc, tuteur provisoire, p. 326 et suivantes. — Perte de la tutelle par une veuve remariée, délibération sur le maintien de la tutelle,
ce qu'i! advient de la ga-de des- enfants en cas de Ja perte de la tutelle pir la mère remariée, p 332, 3:33. — Destitution du tuteur, si le père peut être destitué de la tutelle, p. 367 et suîv. — Des conditions imposées au tuteur dans la déli :ération qui le nomme, p. 340. — Tutelle des enfants ua urels, p. ^^45.— Conseil" de t' telle, p. 341. — Compte de tutelle, p. 347 et suiv. — Tutelle officieuse, p. 373.
Travaux publics (dominages résultant de), compétence administrative» p. 125 et suivantes.
Troubles de droit (action possessoire sur les), p. 113, 114.
Troupeau passant ou mené sur le terrain d'autrui^ contraventions p. 26S et suiv. — Délit de garde à vue, p. 307.
Usage (droits d*u8age dans les bois et forêts), p. 141.. Usages ruraux (extrait de la loi sur les), p. 142 et suivantes. Usurpation de terres (origine, caractère de cette action possessoire)^
Usufruitier (action possessoire par un) p. 111.
Vaine pâture (voyez Usages dans les bois et forêts). Vérification des livres de commerce, p. 375. — Des minutes et
répertoires du greffe, p. 228. Vices redhibitoires (voyez expertise).
Visites de lieux ou transport sur les lieux contentieux, p. 219. —
Visite de navire par le juge de paix, p, 381. Visites domiciliaires ou perijuisitions dans les informations crimi*
nelles, p. 391.
Vicinaux (voyez chemins publics).
Voies de fait (voyez rixes).
Voirie (de la grande et de la petite voirie, voirie urbaine, voirie
vicinale), p. 270 et suivantes. — Règlement de voirie pour la
ville de Lyon, p. 285 et suivantes.
Voituiier (voyez roulage).
Volaille (cas où sa destruction est permise), p. 307.
Yoyagf'urs (difficultés entre eux et les liôteiiers), p. 44.
\u<:s (des) et actions pi>sses8oires qu'elles entraînent, vues droites
et aureSf vues sur pas&ages pu: lies, d.&tauce, p. 136 et sui-
Tantes.
FIN SE h/i TABLB
DICTIONNAIRE NATIONAL
OOVnAGB ENTIÈREMINT TERHIXÉ
HONUULNT ÉLEVÉ A U GLOIBE DB LA LANGUE BT DBS LEHRES FRANÇAISES
Ce grand Dictionnaire classique de la Langue française contient pour la première fois» outre les mots mis en circulation par la presse, et qui sont de-
i venus une des propriétés de la parole, les noms de tous les Peuples anciens, modernes ; de tous les Souverains, des instii utionspolitiques ; des Assemblées
! délibérantes; des Ordres monastiques, militaires; des Sectes religieuses, politiques, philosophiques ; des grands Evénements historiqnes : Guerres, Batailles, Sièges, Journées mémorables, Conspirations, Traités de p&ix. Conci'.es; des Titres, Dignités, des Hommes ou Femmes célèbres en tout genre; des Personnages historiques de tous les pays : Saints, Martyrs, Sa- Tants, .Artistes, Écrivains ; des Divinités, Héros et personnages fabuleux de tous les peuples ; des Religioi.s et Cultes divers, Fêtes, Jeux, Gérémo-nies publiques. Mystères; tous les Chefs-lieux. Arrondissements, Cantons, Villes, neuves. Rivières, Montagnes ; avec les Ëthymologies grecques, latines, arabes, celtiques, germaniques, etc., etc.
!Cet ouvrage classi(;ue est rédigé sur un plan entièrement neuf, plus exact et plus complet que tous les dictionnaires qui existent, et dans lequel toutes les définitions, toutes les acceptions des mots et les nuances infinies qu'ils ont reçues sont justifiées par plus de quinze cent mille exemples extraits de tous les écrivains, etc., etc. Par Û . Bescherelli, aine, auteur
I de la Grammaire nationnale, 2 magnifiques volumes in'4 daplus de 3,000
I pages, à 4 col., imprimés en caractères neufs et très-lisibles, sur papier
I gi^and raisin glacé, contenant la matière de plus de 500 volumes in-8. SOfr.
•) tmi-reliure chagrin, plats entoile 10 tr.
GRAMnAIRE NATIONALE
Ou Grammaire de Voltaire, de Racine, de Bossuet, de Fénelon, de J.-J. Rour seau, de Bernardin de Saint-Pierre, de Chateaubriand, de Casimir Delavigne, et de tous les écrivains les plus distingués de la France ; par MM. Dfsciierelle frères etLiTAis de Caux. 1 fort. vol. gr. in-S. Complément indispensable du /^ir/ton;.'a>r<;Ra/tona/ 10 fr.
NOUVEAU digtiounaire classique de la langue
FRANÇAISE
Comprenant: 1*Les mots du Dictionnaii*e de l'Académie française, et un trèsgrand nombre d'autres autorisés; leurs acceptions propres et figurées; — 2" Les termes usités dans les sciences, les arts, ou tirés des lang
langues
hisdes verbes, etc., etc., pur MM. litsciiEDELLE aîné et J' Pons. 1 vol.gr. in-8 de 1,100 pag.,iO fr.; relié, 12 Ir. ; toile demi-chagrin 13 fr.
DICTIONNAIRE USUEL DE LA LANGUE FRANÇAISE
Comprenant: 1*> Les mots admis par rAcudêinic, les mots nouveaux, les ar- I tii>ïs>iies, la prononciation dans les cas douteux, les ctyuiologies, la solu* tioii et un grand nombre d'exemples ; — 2» L'histoire,' la mythologie, la gcugraphie, par MM. Resciikrelli aîné et à. Bourglignon. 1 vol. grand in-18
jésUsde 127 i pages, cart. 5 fr.; rel. toile . tt fr.
DICTIONNAIRE USUEL DE TOUS LES VERBES FRANÇAIS
Tant réguliers qu'irréguliei^s ; par MM Bescherelle frères. 3* édition. 2 forts vol. iu-8 à 2 colonnes, 12 fr. ; rej •. 16 fr.
î EXTRAIT DD CATALOGUE
•BAUrAIRE DB LA LANGUE AN6LAX8B
Un traité de la prf.noncislion avoc un syllabaire et f\e nomhr&n cifPH dpleclm***; — 2* lin oouis «<e théines complet ; — 3» Id'ottsiiies;] 4* liialo^mes rninilitTS. par MU < i.ifton, auteur du nmiveau ilicti(Mi:i aiiglaU^et SJkhvotk». 1 vol. ^r. in-tX, Ctinoniié S
aiiAMaUUBS THÉORIQUE ET PRATIQUE DE LA LAUGUB
ALLCmAHDE
Par Eanar GniooiRR, licencié en dniit. i vol. gr. în-18, cart. . • • • S
«RAKHAIRE ITALIEHNB
Cn 25 leçons, d'npr^8 VKutiANi, corngoe et coinpléfée par G. FcaiiART, ane^ pFfitV'sseiir à riùci»le luu'Hiale, auieiir du Nouveau Dictionnaire U<dk^ fronçai» et frauçai»'italien. 1 vol. r.Hrt , t
«RAKHAIRE ESPAOBOLE-FRANÇAISE DE 80BRI1IO
Très-complète et irè^étaillre, contenant toutes les notions nécessaires appiendre à pnrlei- et à écrire coiFfcleincnt l'espngnoL Nouvelle édiik reiuiidueavec le plus grand soin, par A. Galban, professeur. 1 vol. in-8. 4
RAKATICA DE LA LENGUA FRANCESA
'ara les Espaflolo, por GiiANmEAC, corrigée avec le plus grand soin p.^tt A. Galsa», pi'olessfur des deux latignes. 1 vol. in-8 ». 4 li.
MUOVA ORAmnATICA FRANCESE-ITALIANA \
•• Lonovico GouitAR, con nuove regoie e spiegazioni interno alla nioder • .'onunxi»,alla natiiradeiditroticlii Irauce i ed ai part ici pii, ricavate d.-i i »ere de niiglion gitiinmaiici. Edizione corrocia ed arridiita da CAt:i:« .' itore del nuo\o Dimnano iialiauo-sj>agnuolo. 1 vol. in-18^ cart. 2 \i
ORAHKAIRE PORTUGAISE
Remaniée et simplifiée par M. Pauliko de Souza. 1 fort vol. grand in-ltf! ' caiMonné . . .' 6fr«!
NOUVELLE GRAmnAIRE GRECQUB
O'.ipr^s les principes de la grammaire comparée, par A. Chassa56, aiiciaifc| wK.iiii' de contèrenccs de langtie et littérature grecques, inspecteur génè» rai de rinstruction publique. 1 vol. in-8 carlonné 3fr.
AOicye de la même gianiniuire » r • Ifir. S9
NOUVELLE GaAaZ22A:ilE LATINE
' apr's les principes de la grammaire comparée, Abrégé, par G. Bsaupiu, A»ii les>fifr au lycée Fontancs , , 1 Ir. 50
l'icii.:ers cléincnt« de la nouvelle Gi:iinni«ijc de la langue latine.. . 1 fr.
GRAinUAIRE ET STYLE DE TACITE
V.r (i. r.ANTUFi.i ► dîu'.reur es lettres, professeur do rUnivirsiié de Gand, ancien .nspccleur de l«.'M>oi{inenu ut moyen, l V'jiuiue ;;i and 111-18. ... 1 Ir.
GRABiniAIRE DE LA LANGUC D'OIL
Fiançais des xii» et xm« sièck? par A. Doluglicxon-. 1 vol. in-18. . 2 Jp.
DE LA URRAînTE GVBMER FnÊRES.
; ^ PETITS DICTl!)\KAIlîFS EN DEUX LAKfilTS
Avec la proiinriciaiioii ti^nrée, i rè>-c<Mnplct* et. exéciil<''tJ avrc le plus frrard soin, à l'usage (i«;s voy^gt^urs , des Ivci'es, des coné^rcs, et de toutes Us pi*i-soiinpsqui élinUenl h> jaiipurs étrarif'êrfîs. Fonl^al jrr. ifi-52.
I9ouvean Dictionnair« anglais-fran çais 4rtii aoçaU-anylaw. par M Clif- Tt»*. I vul. lel a ir.
nouveau Dictionnaire allemand-fran- Çi«is et ftançaia- allemand, par M. IloTTKC». 1 vol. rel 5 fr.
Sfouveau Dictionnaire rrançais-e»pa- C^qI èl espe^nol-fraiiçaîs, par Vi- CE.NTE Salva. i vol. relié. . . < 6 t'r.
nouveau Dictionnaire italien-français et fraoçais-italien, avec la pioiionciation figurée, par Fkhiuki. 1 gr.
vol. reilé 5 fr.
Vouveaa Dictionnaire portngais* français et l'rançats-portngais,avec Ja {troiMiiiciiilion ii^utée, par Souxa Vi>Tn. I Ion vol, rpl 6 Ir.
Diccionario espaûoloin^lés éingles- •spaâol porlAtilyCun la pruiiunna-
cion en ainhas ienguas, por Don F-
(lOi.UNA BUbTANANTE. 2 tUlllOS re*
liés 6 Ir.
Diccionario espaflol-italiano é Ita.
Ilano-espsjtol, cou la pntituiiclacit n ei) aiiibas leiiKiias, cuiiipuësto por D. J.Caccia.I toino leliô.. . . 5 fr.
Nouveau Dictionnaire Utln-français, par E. DE SucKAU. 1 l'orl vol. rel. 5 fr.
Dictionnaire grec-français,rédigé sur un plan nouveau, (»ar A. Ciias^ako, anc. /nafire de cuntérences à l'Lcdle normale I %«l. lelié h \i.
Ilsw DicJonary of tbe Engtûh and Italian and Italian - Eng^lish la|igu^g^es, uiul lUti pionuiM!iflliou of eveiy l.n-lish wurd. By Ai.piiUiXbOh de l5iKMi,M.uA»i. i vol. relié ... 5 l'r.
VETIT DICTIONNAIRE NATIONAL, par Besciiebelle atiié, autear ^t Grand Dictionnaire national, 1 1". v. in-o2 j. br., 2 Ir.; rel. toile. 2 fp. •;
PETIT DICTIONNAIRE D'HISTOIRE, DE GEOGRAPHIE ET I; jaYTHOLOGlE, par J.-P. Quitabd, faisant suite au Peli, iclionnaire h, lional de M. Dësciieuelle aîné. 1 vol. in-52 br. l Ir. î)0; relié. ... 2 1
Les deux ouvrages réunis en 1 fort vol. relié en toile , 4 1.
GUIDES POLYGLOTTES
Uaiiuels de la conversation et du style épisfolaire, à l'usage des voyageurs et des écoles, par JIM. Cliftou, Vitali, Cohoxa Bustamante, Ebbling. Grand in-52, rormaf dit Cazin. Le volume, ékVnuiinent cartonné. ... 2 fr.
Français-anglais, par M. Cliftor. 1 v. EspaAol-aleman.porCoROTfABusTAMAMTl
Français- italien, par M. Vitali. 1 vol. Français-allemand, par M.Eueling.I v.
França^s-espa;;^nol,par H. Corona Bus-
TAMANTb. 1 vol.
Espaftol-francés, por Goroiia Busta-
MANTE. .1 vol.
En($lisli-firencii, by Clipton. 1 vol.
Hollandsch-Fransch, par IJuphicue. 1 v.
fin^lish-portuguese, by Cliftor and
Caholiko DoAhTË. 1 vol.
Cspaûoi-ing^lés, porCoROKA BosTAMiKtE
y Clifton, 1 vol.
y EuKLiNG. 1 vol.
Engiisli-Deutscb, by Carolino Dvarts.
1 vol.
Italiano-tedesco , da Giotahi Vital»
b* EbBi.iKn. 1 vol.
Espaîlol-italiano, por GoRaKA Bosta- MANTE y Vitali. 1 vol.
Fortugnez-frances, por M« Qaroliro DuAhTE y Clifton. 1 vol.
Fortuffuez-inglex.por Doartb y Clifto»
t vol.
Français-g^rec moderne, par M. E. Legrar». i vol 5 Ir.
liasse-Français, par le conile de Monteveiide. 1 Vol ;;..;,. 5 Ir.
riusse-ailemand, par le niêrae. 1 vol \ , . 5 IK
Russe-italien, par le même. 1 vol '. '. 'i ! ! 5 if
GUIDE EN SIX LANGUES. Français-anerlais-allemaudlliaîlên-espa-
grnol-portngrais. 1 fort vol. in-16 de 550 pages 5 Ir.
GUIDE EN QUATRE LANGUES. Français-angiais-allcmand-italien!
1 tort vol. in-52 3 ti-
Guide français-angrlais, manuel de la conversation et du style épi'stolaire
avec la jrtononciation figurée de tous les mots an(flais. I vol. in-16. 4 ïv. Polyglot Guides Uannal of fvonversation. Eiii^Iibb and Frenuh witli tu-
ligured pronun.-i:i!:on of ib» French. 1 vol. in-lC.
DE LA LIBRAIRIE GARNIER FRËBES
onnmAOBs de ». JOSEPH GARNIER (<!• l'I
ttonssBOB d'Cco:iohi8 politique a l'£cui.e ratio.xalb i>es poxts et
SCCHÉTAlBR PERP^rrEL DE LA SOUÉTÉ d'cCO:COMIE POUTIQUE, El
8* édition , augmentée.
Yol. n". in -18
Traité tfe floaneeii.
son assiette. — Les Réfoi ciéres, etc. 5* édit. 1 v. in-^
niâtes et petiln Traita suite au Traité d'éco'honnV et contenant : ELiMBXTS db
BT OpUSC CLES DIVERS, 2* édil
tée. 1 fort vol. in-18 jésus.
Pramièrea Boiionn «l'éeanomto liallli^we) ikociale au indaatrielle contenant en outre : la Science du Bonhomme Richard, ItoL iB-18 i fr. bO
Traité d^écanamle paiiti^aa^ m^' aiala a« ladwatrielle. Eiposé didaclique des principes et des applications de cette science et de i'organiution économique de la Société. — Ces ouvrages constituent un Goom coxket d'Économie politique eo] ■AIIIIEI. DEl FONDS PUBLICS ET DES SOCIÉTÉS PAR Par A. CoDRTo» fils, membre de la Société libre d'économie p Paris. G* édition, refondue, i fort vol. grand. in-iS jés.
TBAITÉ ÉUtaEETAIRE DES OPÉRATIOIIS DE B01 Par A. Courtois fils. 5* éUit.. remaniée et aujrmentée. i t. gr. in-
■ASUEL DU CAPITALISTE
Oo Comptes faits des intérêts à tous les taux, pour toutes sommes^ qu'à 566 jours, ouvrage utile aux négociants, banquiers, comml tous les états, trésoriers, receveurs généraux, comptables; aux des administrations de finance et de commerce, par Bonnet. Nui tion« augmentée d'une Notice sur l'intérêt, Fescompte, etc., par Gabhieb, revue, pour les calculs, par H. X. Rtmxibwicb, calcufatci dit foncier. 1 vol. iu-8 ,
LA TEMUE DES LITRES
En partie simple et en partie double, mise à la portée de toutes I< gences, pour être apprise sans maître : comptabilité des comi Banquiers, Industriels, Propriétaires, Entrepreneurs, Aeents de Courtiers, Agriculteurs, des Sociclés en commandites et par actij Ouvrage offrant un cours complet de contentieux commercial. Af le Tribunal de Commerac de la Seine et par TËcoIe du Commci par Louis Deplakque, expert près les Cours et Tribunnnx, prnfc comptabilité générale. !()• éoition. l fort vol. in-8, 8i'5 p. . . TRAITÉ COMPLET, THÉORIQUE ET PRATIQUE DES COI
TENUE DES LIVRES RENDUE FACILE
Méthode d'enseignement à l'usn^e dos personnes destinées au col comprenant trois méthodes : l'une pour simplifier la balance l'autre pour tenir les 1 ivres en dDublc pa:tie par lenioyen d'un s«eul dort tous les comptes balancent jcurnelicnicnt; et la dernière en
Elément séparé pour tenir les comptes de banque en parlicipatl i.Ad. Decra^ge. Kdit. revuA avpc <^oin. par Ed. I.efebvre. 1 vol. m-) BARÊKE UNIVERSEL CALCULATEUR DU NÉGOCIANT Commençant par le chilTre 2 et comptant : Par centimes, pièce, nombres, kilogrammes, etc., par l'.-F. de Dokcker. Suivi des r.M
NO0VELLES MESL'i-.ES LÉGALES, dU POIDS DES MÉTAUX Ct dOS ^UDSTAVCES DAKS LES CONSTRUCTIONS ET l'iNDUSTRIR, dCS l'IVEnS CALEIYDRIFIIS. dCS MITS POUR LES SALAIRES PAYÉS A l'iIEUBE, A LA iOORXÉE ET AU MOIS, ClC,
Hbkrt (des Vosgesj, géomètre, comptable. 1 fort vol. in-8. . .
I CLASSÉES PAR ORDRE ALPHABÉTIQUE
Édition toujours au courant ^aTt^ supplément, conforme à la législation la plus récente, collationnée sur les Textes officiels, contenant en notes, sous chaque article des Codes, ses différentes modifications, la corrélation des articles entre eux. la concordance avec le Droit romain, Tancienne Législation française et les Lois nouvelles, précédée de la CoNsriTUTiON de la. Képubliqub fbanqaisb, et accompagnée d*une Table chronologique et dWe Table générale des Matières.
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AUG. ROGER ^ ALEX. SOREL
▲Tocat à la Cour d'appel de Paris, aataar de la i* édition du Tfaité Jage aa tribunal de Compiègne.
de la Saiëie-ArrH.
Un beau toI. gr. in-8 jèsus. Broché, 20 fr.
LE MÊmIe ouvrage, édition porttdtve, format grand in-32 Jésus,
en deux parties, se vendant ensemble ou séparément : I« PAirnB : LES CODES 4 fr. | !!• Partie : LesLOIS USUELLES 4 fr.
MANUEL DU CAPITALISTE
Ou comptes faits des intérêts à tous les taux, pour toutes sommes de 1 jusqu'à 366 jours, ouvrage utile aux négociants, banquier», commerçants, trésoriers, receveurs généraux, comptables, aux employés des administrations de finances et de commerce et. à tous les particuliers, par Bonnet. Nouvelle édition, augmeuiéa d'une Notice sur l'intérêt, l'escompte, etc., par M. Joseph Gar- MER, professeur à l'Ecole supérieure du commerce et à l'Kcoîe nationale des ponts et chaussées ; revue, pour les calculs, par M. Kymjuswicz, calculateur au Crédit foncier, 1 vol. in-8, 6 fr.
NOUVEAU GUIDE USUEL DU PROPRIÉTAIRE BT DU Locataire ou Fermikr, contenant les règles et les formules des baux à loyer, à ferme et A cheptel, la loi sur Texpro» ,, priation pour cause d'utilité publique, et la solution de toutes , les difficultés qui peuvent survenir' entre les propriétaires et les locataires ou fermiers, par A. BoURGUiGNuN.I vol. gr. in-18,Sfr.
GUJDE DES ASPIRANTS AU VOLONTARIAT D'UN AN > Introduction : Gode du volontariat d'un an, par M. A. Bogeb. 1 y. 1 f r. « p« partie: Enseignement primaire, par K. Boukouignon. 1. y. Zfr, 2* partie : Agriculture, Manuel d'économie rurale, par M. G-, Rb-
NAUD. 1 vol, ave>3 nombreuses figmres 6 fr.
Agriculture, par M. Bouroukinon. 1 vol., usée gravures 3 fr.
8* partie : Commerce, par M. A. Roger. 1 vol 3 £r. ou
4* partie ; Industrie, par M. Arthur Mangin. 1 vol. 8 fr. 60 -
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Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/lesjusticesdepa00martgoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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